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■ Education: 
le SNES répond 
à Claude Allègre 

*Le dialogue soda/ est moins bon à 
l'éducation nationale que chez te 5 rou- 
tiers », affirme, dans un entretien au 
Monde, Monique Vuaülat, secrétaire 
générale du Syndicat national des en- 
seignements de second degré, p. 12 


■ L’investissement 
en 1997 

Les carnets de commandes se re- 
gonflent, mais la reprise des investisse- 
ments industriels en 1997 n'est pas 
aussi assurée qu'on pouvait l’espérer. 

P- 19 


■ Bataille des AGF 

Antoine Jeancourt-Galignani. pré- 
sident du groupe français, explique au 
Monde pourquoi il soutient la contre- 
OPA amicale de l’assureur allemand AI- 
lianz face à l’OPA « hostile » de l'italien 
Generati , p. 20 

■ Procès d’un groupe 
islamiste 

Lundi s'ouvre à Paris le procès de 41 
personnes soupçonnées d’avoir appar- 
tenu à un réseau de soutien logistique 
aux activités du GIA algérien en 
France. p. 10 


7: l’Europe 
par le Sud 



Les victoires de l’Afrique du Sud en 
France (52-101. de la Nouvelle-Zélande 
en Angleterre (25-fi) et de l’Australie 
en Ecosse t37-S> démontrent que l'ave- 
nir du rugby se joue, plus que jamais, 
dans l'hemisphère Sud. p. 25 


■ Hubert Védrine 
au Proche-Orient 

Hubert Védrine commence une visite 
dans la région, alors que l'Union euro- 
péenne ne réussit pas a relancer le pro- 
cessus de paix. p. 2 


ta Louxor: 

Londres accusé 

La Grande-Bretagne a vivement rejete 
les accusations du président égyptien, 
qui l'accuse d’accueillir des terroristes 
islamistes. P- 3 


3 Le futur siège 
de France Télévision 

L'aspect financier et l'opportunité du 
regroupement sur un môme site de 
France 2 et France 3 susatent l'inquié- 
tude des personnels. p. 21 
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M. Jospin est accusé d’« arrogance » par le RPR 
après sa passe d’armes avec le chef de l’Etat 

Le premier ministre confie le-Parti socialiste à François Hollande 


LE CONGRÈS SOCIALISTE de 
Brest a été mis à profit par Lionel 
Jospin pour répondre à P initiative 
de Jacques Chirac qui, dans un do- 
cument officiel remis au Conseil 
européen de Luxembourg, avait 
critiqué U politique du gouverne- 
ment en matière d’emploi. Pro- 
nonçant, en tant que premier mi- 
nistre et premier secrétaire sortant 
du PS, le discours de conclusion du 
congrès, dimanche 23 septembre, 
M. Jospin a évoqué, en réponse 
aux « expérimentations hasar- 
deuses » que M. Chirac avait dé- 
noncées dans le domaine écono- 
mique et social, ceDe qui «a débuté 
le 21 avril 1997— en matière électo- 
rale ; à propos d'une dissolution ». 

Cette ironie envers M. Chirac a 
été expliquée dans l’entourage du 
premier ministre comme visant à 
mettre un terme aux critiques ré- 
pétées du chef de l’Etat contre la 
politique du gouvernement. La 
contre-attaque de M. Jospin lui a 
valu d'être accusé d’ « arrogance » 
par Philippe Ségufn. Président du 
groupe RPR de l'Assemblée natio- 


ùunticleb mamdaib ! 



nale, Jean-Louis Debré a déclaré, 
; (tmancbe, sur TF 1, que M. Jospin 
devient « agressif » parce que, an 
sommet de Luxembourg, il a pu 
constater qu’D était « isolé, critiqué, 
seul»' parmi les dirigeants euro- 
péens. Quant à M. Chirac, en dé- 
placement en Guyane, où il est ac- 
compagné par deux ministres 
proches de M. jospin, Claude Al- 
lègre et Jean-Jack Queyrarme, il n’a 
fait lui-même aucun commentaire. 
Son entourage s'est borné à indi- 
quer que « le président a autre 
chose à faire que de s’occuper des 
chicayas politiciennes de la métro- 
pole». 

Le congrès du Parti socialiste 
s'est terminé sur le passage de té- 
moin symbolique de M. Jospin à 
François Hollande. Ce dernier de- 
vrait être élu à une large majorité 
parles militants dn PS, jeudi 27 no- 
vembre, comme successeur de 
M. Jospin au poste de premier se- 
crétaire. 

lire pages 6 et 7 
et notre éditorial page 18 


Mïloud, le clown français, sourit aux gamins de Bucarest 


BUCAREST 
de notre correspondant 

Fuyant le froid glacial qui règne sur Buca- 
rest, retranchés dans les égouts qui entourent 
la gare du Nord, des enfants de la rue crient 
leur désespoir et cherchent le r&onfbrt auprès 
d’une des seules personnes qui a su se faire ac- 
cepter dans les entrailles de la cité, le down 
Miloud. Ce Français d’une trentaine d'années, 
formé h ? école Fratdünî, est sans aucun doute 
celui qui les connaît le mieux. Maniant l'argot 
roumain avec agilité, il essaie depuis dnq ans 
de leur réapprendre à sourire «de leur redon- 
ner confiance en les initiant à des numéros de 
arque. 

« Miloud, ils nous ont Jetés ù la rue! Ils ont fer- 
mé kr gare ! », se lamentent Glgî et ses compa- 
gnons, dont le plus âgé ne dépasse pas les seize 
ans. Sur décision des autorités, cent vingt-cinq 
vigiles surveillent depuis la mi-novembre les 
accès à l’imposant bâtiment de la gare du 
Nord, ils chassent les trafiquants de devises, les 
proxénètes et les prostituées, mais aussi les 
sans-abri et ta centaine d’enfants de la rue qui 
y trouvent habituellement refuge. « Notre mis- 
sion est claire. Nettoyer les lieux des sniffeurs de 
colle et des clochards », explique Pun des agents 


de la société privée de sécurité Valhia. Idem 
pour les bouches de métro dont P accès leur est 
interdit te nuit Le ministère des transports, à 
l'origine de cette décision, a offert récemment 
aux enfants de la gare un hôtel fraîchement ré- 
nové, destiné initialement aux retraités des 
chemins de fer. En échange, les enfants de- 
vaient accepter de ne plus squatter, fa gare. 
Cette initiative, Pune des rares prises ces der- 
nières années en faveur des enfants des rues 
roumains, n'a pas lait long feu : des sans-abri 
plus âgés se sont emparés de PhôteL « Dans 
nos égouts, c’est sale et ça sent mawaîs, mais au 
moins nous avons chaud et on ne risque pas 
d’être battu », explique Gigi, caressant son cha- 
ton tigré. 

ftxir lui, comme pour des dizaines d’autres 
enfants, Miloud est un repère, un exempte à 
suivre pour s’en sortir. Avec le down françai- 
s,îts ont appris à cracher du feu, â Jongler avec 
des boules et à marcher sur des échasses. Ils 
ont donné des spectacles au profit des enfants 
malades du sida et iis ont même participé ré- 
cemment à un défilé de la maison parisienne 
Scherrer, organisé à Bucarest afin de recueillir 
des fends pour les orphelinats roumains. Après 
avoir connu le goût du succès, ces apprentis 


comédiens retournent inexorablement dam tes 
égouts avec, pour souvenir, Pécho des applau- 
dissements et le désir de recommencer. 

Son nez rouge de down toujours à portée de 
main, Miloud tente de les convaincre de réin- 
tégrer une sodété qui les a rejetés. Grâce à ses 
efforts, une dizaine de ses pr otégés ont trouvé 
un emploi dans des entreprises franco-rou- 
maines. «Je ne suis qu’un down. Je ne suis pas 
un humanitaire», affirme Miloud, conscient 
que son action n'est qu'une goutte d’eau dans 
P océan de misère roumaine. A Bucarest, entre 
trois mille et dnq mille enfants tentent de sur- 
vivre, notamment grâce à la mendicité, dans 
tes rues de la capitale. Depuis 1989, leur situa- 
tion n'a cessé cf empirer, en raison notamment 
de P explosion de la pauvreté et du chômage, 
conséquence inévitable d’une interminable 
transition à P économie du marché. 

Fidèle à son métier de down, Miloud ignore 
délibérément ces chiffres. «Je veux graver le 
sourire, cette ride intelligente, ou-dedans de la 
tête de ces enfants, dît-il en paraphrasant Léo 
Ferré. C’est ainsi qu’ils retrouveront le courage 
de se battre pour survivre. » 

Andréi Neacsu 



YACHT-MASTER 
or 18 a 




1 tfûi 

SA 




MILLIAUD 

Hùrioger- Joaillier 3qniis 1883 

8, rue Royale Paris 8 e - Tél. : 01.42.86.96.16 


Les risques de l'euro 


BIENTÔT Peuro l La détermina- 
tion du président de la République 
Jacques Chirac et du premier mi- 
nistre Lionel Jospin, côté français, 
et du chancelier allemand Hebnut 
Kohi, côté allemand, de mener h 
son terme ce projet monétaire 
sans précédent, la capacité de la 
plupart des pays de P Union à sur- 
monter leurs difficultés budgé- 
taires et à se mettre en conformité 
avec les critères de convergence 
imposés par le traité de Maastricht 
ne laissent désormais plus guère 
de place au doute. 

L’euro verra bien le jour le 
1“ janvier 1999. La campagne lan- 
cée lundi 24 novembre par le gou- 
vernement français conforte en- 
core le mouvement. U reste à 
savoir s’U s’effectuera dans de 
bonnes conditions. Les fondations 
de la maison monétaire commune 
sont-elles aussi solides que le pré- 
tendent les dirigeants politiques 
européens? 

Jamais en réalité les écono- 
mistes, en Europe comme aux 
Etats-Unis, ne se sont montrés 
aussi inquiets sur la solidité du 
projet qu’aujourd’hui, alors que 
l’échéance approche. Même dans 
le camp des « euroiâtres », pour re- 
prendre l’expression de l’ancien 
président dé la Sodété générale 
Marc Vlenot, le doute s’est installé. 
La montée de ces inquiétudes ne 
tient pas seulement au stress pro- 
voqué par le déclenchement du 


compte à rebours. Elle est aussi le 
résultat d’une réflexion écono- 
mique approfondie. 

Dans un récent entretien au Fi- 
garo, MBton Friedman, prix Nobel 
d’économie, l'un des grands théo- 
riciens de la monnaie, tout en s'en 
prenant violemment à la stratégie 
suivie depuis dix ans par la Banque 
de France, s’attaquait, une nou- 
velle fois, au projet de monnaie 
unique tel qu’il se profile. «En vé- 
rité, affirme-t-il ,je crois qu’il serait 
difficile de trouver dans le monde 
un économiste de renom qui, étant 
donné les circonstances politiques 
existantes en Europe, croit aux ver- 
tus de la monnaie unique. » Oppo- 
sant de toujours à l’euro, M. Fried- 
man est rejoint aujourd'hui par 
une cohorte d’économistes d'ori- 
gines très diverses. 

Nombre d’experts redoutent 
d'abord les conséquences défla- 
tionnistes que pourrait avoir, à 
court terme, Feuro. Ils relèvent à 
cela trois raisons. La première, 
c’est que la Banque centrale euro- 
péenne (BCE), lorsqu'elle s’instal- 
lera, pourrait erre conduite à 
adopter une poétique monétaire 
plus restrictive que ne l’exigera la 
situation économique du moment 

Pierre-Antoine Deîhomnuûs 

Lire la suite page 18 , 
nos informations page ^4 
et le supplément «Economie» 


Tokyo 
redoute 
une panique 
financière 
généralisée 

LA FAILLITE de ‘Yamaichi, la 
quatrième maison de titres japo- 
naise, fait craindre une crise géné- 
ralisée du système financier de ce 
pays. C’est la plus importante ban- 
queroute d’un organisme financier 
japonais depuis la deuxième 
guerre mondiale . Eviter des réac- 
tions en chaùie est devenu la prio- 
rité des autorités de Tokyo. An 
même moment, la Corée toute 
proche ne parvient pas à faire re- 
venir la confiance des investis- 
seurs. Malgré l'annonce d’im plan 
d’aide du FMI qui sera accompa- 
gné d’une restructuration du sys- 
tème bancaire coréen, la Bourse 
de Séoul continuait de plonger, 
lundi (- 7 %). Les pays du forum 
Asie-Pacifique (APEC) devaient, à 
Vancouver; se saisir de la crise et 
des moyens d’y répondre. 

Lire page S 


Images d’Algérie 

EN PUBLIANT durant une 
semaine des lettres d’Algé- 
rie» adressées à la famijte ou «n* 
amis vivant en France, Le Mondez 
voulu combattre l’indifférence et 
rompre le sfience en faisant en- 
tendre la voix plurielle d’hommes 
et de femmes pris entre deux 
feux. L’écho rencontré, jusqu’en 
Italie ou au Danemark, par cette 
initiative ainsi qne les témoi- 
gnages que nous avons reçus à 
cette occasion nous portent à 
croire qu’elle a été bien comprise 
par celui à qui nous voulions, 
avant tout, manifester notre soli- 
darité : le peuple algérien. En 
guise de conclusion provisoire, 
nous publions aujourd'hui des 
images rapportées récemment par 
le photographe polonais Slawo- 
nrir SierzputofvsÜ qui s’est rendu, 
en octobre, dans la plaine de la 
Mltidja après les massacres de 
Rais et Bentalha. 



Un page 14 

Un rappeur 
charismatique 



PHILIPPE FRAGI ONE 


SON GROUPE de rap, 1AM, 
fonctionne de manière démocra- 
tique. Mais Philippe Fraglone, plus 
connu sous le nom d’Akhenaton 
ou de Chffl, en est le leader charis- 
matique. n est aujourd'hui l’un des 
meilleurs auteurs de la chanson 
française. Pour ce passionné de la 
vie et de ses aventures, écrire un 
beau texte demeure * la plus 
grande satisfaction ». . .. 


■ ■■ Lire page 29 
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INTERNATIONAL 


DIPLOMATIE Le ministre fran- 
çais des affaires étrangères, Hubert 
Védrine, commence lundi 24 no- 
vembre en Israël son premier 
voyage ès qualités au Proche- 


Orient qui le mènera mardi et mer- 
credi dans les territoires autonomes 
palestiniens et en Egypte. Surve- 
nant à un moment où même les 
Etats-Unis désespèrent de modifier 


LE MONDE /MARDI 25 NOVEMBRE 1997 

l'attitude du premier ministre israé- 
lien, Benyamin Nétanyahou, cette 
visite souligne la vanité des efforts 
déployés dans le même sens par la 
diplomatie européenne. • LE CHEF 


DU GOUVERNEMENT israélien a en- 
core radicalisé sa position en pro- 
mettant dimanche de a faciliter 
l’implantation de citoyens juifs par- 
tout a à Jérusalem, partie orientale 


arabe comprise. • LA FRONDE au 
sein du Likoud contre M. Nétanya- 
hou a forcé ce dernier à sacrifier di- 
manche son chef de cabinet, Avig- 
dor Lieberman. 
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M. Védrine veut renforcer le rôle de l’Europe au Proche-Orient 

Le ministre français des affaires étrangères commençait, lundi 24 novembre à Jérusalem, un premier voyage ès qualités 
au Proche-Orient, alors que Benyamin Nétanyahou a encore durci sa position sur l'implantation de citoyens juifs dans la ville sainte 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Séjour «de courtoisie », étape 

obligée » d’une tournée proche- 
orientale en deux temps, qui est 
essentiellement ciblée sur les pays 
arabes de la région, Hubert Vé- 
drine a entrepris, lundi 24 no- 
vembre, une visite en Israël qu’il 
ne souhaitait pas vraiment faire. 
Faute de volonté politique et 
d’idées nouvelles susceptibles 
d’amener Benyamin Nétanyahou 
à la raison, c’est-à-dire sur La voie 
d'un processus de paix moribond, 
la première visite du chef de la di- 
plomatie française en Israël - 
puis, mardi et mercredi, dans les 
territoires palestiniens et en 
Egypte avant un prochain voyage 
en janvier pour la Syrie, le Liban 
et la Jordanie - s'apparente à une 
promenade dans un champ de 
mines. 

La franchise de M. Védrine, qui 
accusait directement début sep- 
tembre le chef du gouvernement 
national-religieux israélien de me- 
ner « une politique catastro- 
phique » qui « donne du tonus à la 
ligne dure » des extrémistes de 
tout poil et conduit les Palesti- 
niens «à un niveau d'exaspération 
et de désespoir sans précédent ». 
cette franchise-là. la diplomatie 
israélienne ne Ta toujours pas di- 
gérée. 

Le ministre français a eu beau 
exprimer tout haut ce que pensent 
tout bas les autres Européens, 
sans parler des Américains et de 



?An 




pas mai d'Israéliens, il est clair 
que, dans l'entourage de M. Néta- 
nyahou, on va s’efforcer d’obtenir 
réparation pour ces propos. 

D’ores et déjà, et de manière à 
éviter « une provocation » jugée 
« inutile » par le gouvernement 
socialiste, bien qu'elle soit lourde 
de symbolisme politique, le chef 
de la diplomatie française devait 
éviter de se rendre à la Maison 
d’Orient, le siège officieux de 
l’OLP dans la partie arabe an- 
nexée de Jérusalem. 

Pour contourner le règlement 


La démission de « Raspoutine » illustre 
les batailles au sein du Likoud 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Les « princes » du Likoud, élimi- 
nés ou marginalisés ces derniers 
mois par ses manoeuvres, l’ap- 
pellent « Raspoutine » ou encore 
« KGB » à cause de ses origines so- 
viétiques et de ses méthodes peu 
orthodoxes. Q se nomme en réalité 
Avigdor Lieberman. Ex-videur de 
boites de nuit, ancien militant d'ex- 
trême droite et résident d'une loin- 
taine colonie juive en Cisjordanie 
occupée, Q est né D y a trente-neuf 
ans en Moldavie et était, jusqu’au 
dimanche 23 novembre le tout- 
puissant directeur générai du bu- 
reau de son vieil ami, Benyamin 
Nétanyahou. 

C'est « avec un profond regret » 
que le premier ministre a accepté la 
démission d'* un ami sincère et 
loyal ». mais D n'avait plus le choix. 
Nommément accusé par plusieurs 
ministres en exercice d’avoir orga- 
nisé en sous-main, et pour le 
compte de son patron, la conven- 
tion exceptionnelle du Likoud, au 
cours de laquelle les partisans en- 
thousiastes de M. Nétanyahou ont 
voté, le 13 novembre, Pabofition du 
système des élections primaires au 
sein du parti. « Raspoutine », contre 
lequel pas moins de dix-huit en- 
quêtes de police ont été ouvertes 
ces deux dernières années, sans Ja- 
mais aboutir à une inculpation, a 
servi de fusible. 

Le chef du gouvernement était 
quasi assiégé par ses ministres Li- 
koud, qui ont parfaitement compris 
que *■ le coup péroniste du 13 no- 
vembre » allait placer leur carrière 
entièrement à sa merci, sans pou- 
voir en appeler aux militants 
- puisque c’est le comité centrai du 
parti qui reprenait le contrôle de la 
désignation des candidats Likoud 
aux élections générales. M. Néta- 
nyahou était en outre confronté à 
une véritable mutinerie des 
« princes ». qui menaçaient de faire 
sécession et de le priver de majorité 
à la Knesset 

Comme à l'accoutumée, le pre- 
mier ministre a bien tenté, ces der- 
niers jours, de faire marche arrière. 
D'abord en mettant en place une 
commission d’enquête ad hoc sur 
les circonstances peu ragoûtantes 
du « coup d'Etat interne», puis en 
affirmant que l'abolition de la dé- 


mocratie au Likoud serait finale- 
ment soumise «à une sorte de ré- 
férendum » des deux cent mille 
militants encartés du parti. Mais ce- 
la n'a pas suffi. Les « princes * vou- 
laient la tête de r*d/ne damnée» 
du premier ministre, Os l’ont eue. 
Premier cacique à réagir, Michaël 
Eytan, membre de la commission 
ad hoc et ministre des sciences, 
s’est publiquement félicité de ce 
« début de nettoyage interne de la 
maison Likoud ». laquelle «n’appar- 
tient pas à un seul homme, ni même 
aux 2 700 délégués de la convention 
centrale, mais à ses militants ». 

Les « princes » 
voulaient la tête 
de P« âme damnée » 
du premier ministre 


Toujours classé à l'extrême droite 
de l'échiquier politique local - il 
était contre tout contact avec Yas- 
ser Arafat et s'était opposé aux ac- 
cords sur l'évacuation partielle 
d'Hébron signés en février par 
M. Nétanyahou -, M. Lieberman, 
qui faisait jadis le coup de poing 
contre les «gauchistes» travail- 
listes à ]' Université hébraïque de Jé- 
rusalem, en compagnie de son ami 
Tsahi Hanegbi, aujourd’hui mi- 
nistre de la Justice, ne va pas pour 
autant disparaître de l'horizon poli- 
tique. « Raspoutine » reste l’ami du 
premier ministre. Et « débarrassé de 
l’encombrant statut de haut fonc- 
tionnaire qui était devenu le sien, re- 
marquait dimanche le rabbin Aryeb 
Déri. chef du parti religieux Shass, 
proche du démissionnaire et allié 
politique de M. Nétanyahou, Avig- 
dor va maintenant pouvoir s'occuper 
ouvertement de politique active, et 
ceux qui se sont Opposés à lui dans la 
coulisse vont devoir désormais l'af- 
fronter de face». En clair, sachant 
que la vengeance, en Israël, est un 
plat qui se mange souvent chaud, la 
dernière en date des mini-crises po- 
litiques déclenchées depuis dîx-sept 
mois par M. Nétanyahou n'est 
peut-être pas terminée» 

P.C. 


européen de 1995, qui contraint, 
lors de toute « visite officielle » à 
Jérusalem, les ministres des af- 
faires étrangères des pays 
membres à une étape obligatoire 
en ce lieu chargé d’histoire, der- 
nier symbole de la présence poli- 
tique palestinienne encore toléré 
par Israël dans la ville annexée, le 
quai d'Orsay a estampillé le séjour 
de M. Védrine dans la Ville sainte 
«visite de travail». 

La vérité oblige à dire que le mi- 
nistre français n'est pas, et de loin, 
le premier responsable européen 
à user de cet artifice diplomatique 
pour plaire à M. Nétanyahou et à 
son gouvernement de «fau- 
cons». 

Pour quel bénéfice? Mystère. 
Car ce n'est un secret pour per- 
sonne dans la région que les ef- 
forts entrepris depuis un an par 
Miguel Angel Moratinos, l'envoyé 
spécial européen permanent au 
Proche-Orient, n'ont strictement 
rien apporté de concret 

Yasser Arafat lui-méme le rap- 
pelle toujours de manière embar- 
rassante pour l’Europe: c’est lui 
qui dut insister en février auprès 
d'Israël et des Américains pour 
que M. Moratinos soit présent à la 
signature de l’accord sur le retrait 


israélien partiel de la ville arabe 
d’Hébron. 

La persévérance et le sang-froid 
du diplomate espagnol, souvent 
contraint d’attendre des jours en- 
tiers dans son hôtel que M. Néta- 
nyahou veuille bien lui accorder 
audience, alors que Dennis Ross, 
son homologue américain, a table 
ouverte chez le premier ministre, 
ne sont pas en cause. 

IMPOSSIBLE FUNAMBUUSME 

Censée se développer au nom 
d’une Union européenne dont 
tous les membres s'accordent à 
peu près sur le grand principe de 
« l’autodétermination palesti- 
nienne », mais pas sur les moyens 
à employer pour y parvenir, la 
mission de M. Moratinos s’appa- 
rente à un impossible funambu- 
lisme. 

Théoriquement « complémen- 
taire » de celle des Etats-Unis, la 
diplomatie européenne apparaît 
en réalité, foute de se doter des 
moyens de son ambition, 
condamnée au suivisme. La 
France souhaiterait aller au-delà 
des déclarations d’intention. Ses 
principaux partenaires, notam- 
ment le Royaume-Uni, qui ne veut 
rien faire sans le feu vert améri- 
cain, et l'Allemagne, paralysée par 
son passé à l'égard d’Israël, ne 
suivent pas. 

Du coup, la stratégie dans la- 
quelle s’inscrit naturellement la 
visite de M. Védrine consiste es- 
sentiellement à ne pas « confondre 
Israël avec Nétanyahou », à « ne 
pas couper les ponts » avec ['Etat 
Juif, en clair à foire le {pos dôs'en 
attendant lin improbable change- 
ment politique^ à Jérusalem. . 

Officiellement, les Quinze, qui 
demeurent - avec un fort ex- 
cédent commercial annuel - le 
premier partenaire économique 
global de l’Etat juif, n'entendent 
pas se rendre aux arguments dé- 
veloppés par Yasser Arafat, qui ne 
comprend pas pourquoi l'Europe 
n’utilise pas sa puissance écono- 
mique pour obliger la droite israé- 
lienne à respecter les accords so- 
lenneflement conclus avec IuL 

« La pression économique est une 
arme très délicate à employer», 


nous confiait M. Moratinos, qui 
n'y est pas favorable. Tout le 
monde n'est apparemment pas de 
cet avis à Bruxelles, et c’est bien 
« une pression politique déguisée, 
destinée à impressionner les 
Arabes », que les autorités israé- 
liennes ont dénoncée lorsque la 
Commission européenne s’est avi- 
sée, depuis cet été, de foire toute 
la lumière sur certaines fraudes is- 
raéliennes à l'exportation. 

La fraude, qui s'est poursuivie 
pendant au moins trois ans et qui 
pourrait coûter 300 millions de 
francs de redressement douanier 


A Jérusalem, certains hauts 
fonctionnaires évoquent déjà la 
perspective d'une « guerre 
commerciale» et parlent de 
mettre en place, « si le problème 
n'est pas réglé rapidement », de sé- 
rieuses «mesures de rétorsion ». 
Pour l’instant, on en est là. Mais 
un deuxième aspect de l'offensive 
politique « déguisée » de l’Europe 
inquiète IsraëL Pour la première 
fois, à la demande de certains 
Etats membres, les juristes de 
Bruxelles ont mis à l'étude la pos- 
sibilité d'exiger de l'Etat juif qu’il 
indique précisément la prove- 


L'UE cantonnée dans le rôle de financier 

« Nous l’avons dit dès le dâsut à M. Moratinos (l'envoyé spécial eu- 
ropéen permanent au Proche-Orient), rappelle-t-on au ministère 
des affaires étrangères à Jérusalem, d’accord pour travailler avec 
VEurope sur le volet financier du processus de paix- ce sont les Quinze 
qui financent, avec le Japon, ressentie! des besoins de r Autorité pa- 
lestinienne autonome -, mais pas question pour l’Europe de supplan- 
ter les Américains en tant que médiateurs » dans le conflit 

L’envoyé spécial européen peut donc bien annoncer périodique- 
ment F agrément « imminent» du premier ministre, Benyamin Néta- 
nyahou, sur le « code de bonne conduite » proposé depuis des mois 
par les Quinze pour remettre le processus de pan sur les rails, per- 
sonne ne croit sérieusement que Factuel gouvernement de droite va 
promettre à Bruxelles ce qu’fl refuse à Washington, à savoir la cessa- 
tion de la colonisation des territoires arabes occupés, principal mo- 
tif de F arrêt dudit processus. - (Corresp.) 


à IsraëL consistait à expédier chez 
les Quinze des concentrés 
d'oranges prétendument israé- 
liennes, c'est-à-dire sans droits de 
douane, alors que le produit était 
partiellement constitué de fruits 
importés - du 'Brésil, - dont le' 
commerce avec l’Europe est, lui, 
soumis à.droits d'entrée. 

Confrontée au refus répété des 
douanes israéliennes d'ouvrir 
leurs livres à ses inspecteurs, la 
Commission a récemment invité 
tous les importateurs européens à 
«bien vérifier » tous les certificats 
d’exportation israéliens. Consé- 
quence commerciale immédiate et 
quasi mécanique bien que «non 
recherchée », jure-t-on à 
Bruxelles : un boycottage de facto 
de nombreux produits d'Israël par 
les importateurs de plusieurs pays 
d’Europe. 


nance des produits exportés chez 
les Quinze. 

L’idée sous-jacente est d’empê- 
cher F apposition systématique de 
l’estampille « made in Israël » sur 
_des produite fabriqués ou récoltés 
~clans~les colonies des territoires 
palestiniens occupés. S’ ’nt 
la décision sur cett. 
comme sur la précédente, 
dra finalement aux potitiq. 
diplomatie israélienne a eni- 
de jouer à fond de la « désu 
de l’Union » et tente actueDeir.' 
d’obtenir des « grands » euru 
péens un cessez-le-feu commer- 
cial complet 

L’Allemagne serait déjà sur le 
point de s’y ranger. Hubert Vé- 
drine tiendra-t-il le cap ? Réponse 
dans les semaines qui viennent 

Patrice Claude 


M. Nétanyahou promet de renforcer la colonisation à Jérusalem-Est 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Qui, de Bill Clinton ou de Be- 
nyamin Nétanyahou, dit la vérité ? 
Selon l’hôte de la Maison Blanche, 
cité dimanche 23 novembre par 
différentes sources américaines 
recueillies par la presse israé- 
lienne, le chef du gouvernement 
national-religieux aurait promis Q 
y a quelques mois au président 
des Etats-Unis de «geler» la colo- 
nisation des territoires palesti- 
niens occupés pour favoriser 
l'éventuelle réanimation du pro- 
cessus de paix. « Faux I », a rétor- 
qué M. Nétanyahou en plein 
conseil des ministres: «le ne me 
suis jamais engagé à cela. » 

Le démenti catégorique du pre- 
mier ministre fait d'autant plus de 
bruit en Israël que les relations 
entre M. Nétanyahou et M. Clin- 
ton sont notoirement au plus bas. 
La presse israélienne faisait no- 
tamment grand cas, ce week-end, 
de l’audience accordée samedi 
pendant trois heures par M. Clin- 
ton à M c ‘ Rabin, veuve de l'ancien 
premier ministre assassiné et à 
son successeur travailliste mal- 
heureux, Shimon Pérès, alors que 
l'agenda «trop chargé» du pré- 
sident ne lui permettait pas, la se- 
maine précédente, de recevoir 
M. Nétanyahou de passage aux 
Etats-Unis... La radicalisation de la 
rhétorique du premier ministre, 
qui s'est pratiquement aligné di- 
manche sur les positions de l’ex- 
trême droite religieuse, n’amélio- 
rera probablement pas les choses. 

Entouré de deux de ses mi- 
nistres et protégé par plusieurs 
centaines de soldats en armes, qui 
avaient pris soin de faire fermer 


toutes les boutiques arabes des 
environs, M. Nétanyahou s’est 
rendu, dimanche, en plein cœur 
du quartier musulman de la vieille 
vOle de Jérusalem- Est pour s'incli- 
ner sur les lieux de l’assassinat 
d'un jeune colon religieux, tué 
mercredi soir à l'arme automa- 
tique par de présumés « terroristes 
palestiniens». Militant de l'organi- 
sation extrémiste Ateret Cohanim, 
dont l’objectif avoué est de « peu- 
pler de juifs » les quartiers musul- 
mans et chrétiens des environs du 
Saint Sépulcre et de la grande 
mosquée El Aqsa, Gabriel Hrrsb- 
berg, vingt-six ans, originaire de 
Hongrie, est mort sur le coup 
d'une rafale de kalachnikov. Ses 
agresseurs n’ont pas été retrou- 
vés. 

SOLIDARITÉ AVEC LES EXTRÉMISTES 
Manifestant une solidarité sans 
précédent avec les extrémistes 
d'Ateret Cohanim, qui furent in- 
terdite d'activité pour « raisons de 
sécurité publique » pendant les 
quatre années d'administration 
travailliste, M. Nétanyahou a an- 
noncé l’implantation d'un qua- 
trième poste de police à l’intérieur 
des remparts de la Vieille Jérusa- 
lem. Il a promis de * renforcer, par 
divers moyens, la souveraineté d Is- 
raël sur toutes les parties de la 
ville» et de « faciliter / ‘implanta- 
tion de citoyens juifs partout dans la 
cité. La meilleure façon d'honorer 
la mémoire de Gabv, a-t-il ajouté, 
est de poursuivre notre implanta- 
tion à Jérusalem, notre développe- 
ment et nos constructions. » 

Ateret Cohanim -en français, 
« la Couronne des prêtres » - en a 
tiré la conclusion immédiate que 


le chef du gouvernement était dé- 
sormais solidement avec elle, et le 
directeur de l'organisation, qui se 
trouvait dimanche au côté de 
M. Nétanyahou, a donné l'ordre à 
ses hommes de commencer tout 
de suite les travaux d'aménage- 
ment dans dix-huit logements 
prétenduement achetés plus tôt à 
«des Arabes». 

Avec seize mille habitante, dont 
environ trois mille « citoyens » is- 
raéliens dans son quartier juif his- 
torique qui fait face au Mur des la- 
mentations -les Palestiniens 
□'étant considérés, à l'instar des 
étrangers, que comme des « rési- 
dents », dont les droits peuvent 
être, et sont parfois abrogés à tout 
moment -, la vieille ville de Jéru- 
salem est l'un des endroits Tes plus 
surveillés du monde. Conquise par 
Israël avec Fensemble des terri- 
toires palestiniens de Gaza et de 
Cisjordanie en 1967, la partie 
orientale arabe de la cité, vieille 
vüle comprise, a été annexée par 
l'Etat juif qui en a fait sa « capitale 
étemelle ». décision qu’aucune 
puissance au monde n'a jusqu'ici 
reconnue. 

Cernée par une dizaine de colo- 
nies réservées aux citoyens juifs 
et, pour la plupart édifiées sur des 
terres arabes confisquées ou ex- 
propriées - la onzième, Har Ho- 
ma* est en construction depuis fé- 
vrier au sud-est de la ville-, la 
partie orientale de Jérusalem 
comprend aujourd'hui, et pour la 
première fois dans son histoire, 
une majorité israélienne. Interdits, 
sauf rare exception, de construire 
ou d'agrandir leurs logements, 
menacés à tout moment de se voir 
retirer leurs cartes de « rési- 


dents», même lorsque leurs fa- 
milles vivent dans la vüle depuis 
des générations -plusieurs mil- 
liers de personnes ont déjà été vic- 
times de cette mesure « adminis- 
trative » -, les Palestiniens doivent 
en outre foire face, depuis quel- 
ques années, à une colonisation 
rampante à l’intérieur même des 
quartiers où ils sont encore tolé- 
rés, notamment les ruelles de la 
vieille vüle. 

Créée en 1978 avec le parrainage 
de plusieurs ministres aujourd’hui 
encore en exercice, dont David Lé- 
vy et Ariel Sharon, « la Couronne 
des prêtres », qui est financée par 
des milliardaires juifs américains 
- dont Irvtng Moskowitz, l’homme 
de Miami qui a récemment acheté 
par l'intermédiaire de prête-noms 
plusieurs maisons arabes dan* et 
hors les murs de la vielle vde -, 
occupe déjà une soixantaine de lo- 
gements arabes achetés en sous- 
main par le biais de sociétés ou de 
personnalités-écrans dans les 
quartiers chrétiens et musulmans. 
L'attaque lancée mercredi contre 
ses militants, la première du genre 
à l'arme automatique et à l'inté- 
rieur des remparts depuis des an- 
nées, semble confirmer «l’intensi- 
fication » des affrontements 
prévue de longue date pour le 
contrôle de Jérusalem par le Shin 
Beth, service de sécurité intérieure 
d’Israël. 

Mais c’est M. Nétanyahou, qui 
a ffirm ait encore la semaine der- 
nière à Londres qu'entre « la pj^ 
et le partage de Jérusalem », il : 
choisissait sans hésiter « féru sa - ? 
lem ». 
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Londres dément héberger des islamistes 
égyptiens impliqués dans le terrorisme 

Le président Moubarak accuse la Grande-Bretagne d'offrir l'asile à des terroristes 


Les autorités britanniques ont démenti avec 
force, dimanche 23 novembre, les accusations 
du ras égyptien selon lesquelles Londres servi- 


rait de base arrière à nombre de terroristes 
proche-orientaux « Nous ne protégeons pas le 
terrorisme et sommes déterminés à nous en 


prendre à quiconque utilise le Royaume-Uni 
pour planifier des activités terroristes », a dédo- 
ré le Foreign Office. 


Le Conseil de sécurité 
est divisé sur l'état 
du désarmement de l'Irak 

L'évaluation de l'ONU est diversement interprétée 
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LONDRES 

de notre correspondant 

Le massacre de touristes à 
Louxor fait reparler de Londres, 
devenue, à en croire certaines ac- 
cusations, la plaque tournante de 
l’islamisme après avoir été la capi- 
tale médiatique du monde ara bo- 
oms ulra an. Ce n'est pas la pre- 
mière fois que des pays du Proche- 
Orient ou du Maghreb protestent 
centre l’asile accordé par le gou- 
vernement britannique à des oppo- 
sants, des «terroristes » ou suppo- 
sés tels. 

Certains utilisent la place finan- 
cière de Londres pour collecter et 
distribuer des fonds, d'autres pour 
leur propagande au sein d’une très 
importante communauté musul- 
mane. La presse dominicale a four- 
ni de nouveaux éléments sur la 
présence de militants ou de 
groupes extrémistes au Royaume- 
Uni 

Ainsi l’observer a en accès à un 
communiqué envoyé à ses parti- 
sans londoniens par la Djamaa Is- 
lamiya qui a revendiqué la respon- 
sabilité de la fusillade de Louxor. 
Ce texte met en garde les touristes 
étrangers contre toute visite en 
Egypte jusqu’à ce que le gouverne- 
ment d'Hosni Moubarak ait été 
renversé. Le journal rite aussi 
Cheikh Abu Hamza Misri, qui di- 
rige la mosquée de Fïnsbury Parie, 
dans le nord de Londres. Selon cet 
Egyptien, qui accuse les forces de 
Fordre d'avoir les premières ouvert 
le feu. forçant les « guerriers de la 
toi à riposter», «(Tun point de vue 
islamique, l’industrie touristique 
n'est pas permise ».«fls vont voir les 
monuments aux pharaons, et cela 


n’est pas non plus permis. Parfois ils 
se prominent nus ou s’embrassent 
en public. Beaucoup de nos malheu- 
reuses femmes sont forcées de 
vendre leur corps aux infidèles et les 
touristes ont apporté le sida *, dé- 
clare le prédicateur. 

Le Sunday Times affirme que 
Cheikh Abu Hamza aurait aussi des 
Sens avec le G IA algérien, qui serait 
lui aussi implanté en Grande-Bre- 
tagne. Q. donne les noms de trois 


militants du Djihad - r organisation 
responsable de l’assassinat 
d’Anouar B Sadate- condamnés à 
mort en Egypte pour terrorisme, 
qui vivent au Royaume-Uni, l'un 
d’eux bénéficiant de F aide sociale. 

Le Caire proteste depuis des an- 
nées contre les autorités britan- 
niques. Les Saoudiens aussi, irrités 
parla propagande menée contre la 
monarchie wahhabite par Moham- 


mad Al Massaari, un islamiste qui a 
trouvé refuge à Londres après 
avoir été torturé dans son pays. 

GROUPUSCULES ACTIFS 

D’anciens députés du FIS ont 
également cherché asQe à Londres 
au sein d’une communauté algé- 
rienne qui compterait des dizaines 
de milliers de membres, arrivés lé- 
galement ou non. L’un d’eux, Ra- 
ebid Ramda, attend depuis no- 


vembre 1995 son extradition. H est 
soupçonné par Paris d'avoir été le 
financier des attentats terroristes 
de l’été 1995 à Paris, en particulier 
de la sanglante explosion de la sta- 
tion de métro Port-Royal. Q a fait 
appel en juin 1996 du jugement 
d’extradition et, depuis, les choses 
traînent 

Parmi les groupuscules actifs 
dans les milieux islamiques de 


Londres, on compte .Al Muhaji- 
roun, dont le chef. Cheikh Omar 
Bakri Muhammad, « veut faire flot- 
ter le drapeau de l'islam sur Daw- 
ning Street et sur l'Elysée ». Ce der- 
nier a des tiens avec Cheikh Omar 
Abdul Rahman - accusé d’être 
Finstigateur de l’attentat du World 
Trade Center de New York - et le 
Saoudien réfugié en .Afghanistan 
Oussama Ben Laden. Le dirigeant 
tunisien Rachid Ghannouchi, chef 
de i’Ennahda -fondamentaliste 
mais non terroriste - a lui aussi 
trouvé asQe en Grande-Bretagne. 

Au lendemain de l’attentat de 
Louxor, le ministre de l’intérieur, 
Jack Straw, a répété sa promesse 
de lutter contre les organisations 
terroristes qui utilisent le territoire 
britannique pour préparer des at- 
tentats ou pour collecter des fonds 
à cet usage. H a ainsi reconnu le 
19 novembre: «Les étrangers, en 
particulier d’origine du Proche- 
Orient qui tentent d’utiliser ce pays 
comme base, non pas généralement 
dans des buts terroristes mais pour 
les financer ou pour organiser leur 
soutien, nous posent un très sérieux 
problème (.-). fai déjà annoncé en 
octobre une refonte de notre système 
pour faire face à cette menace conti- 
nue du terrorisme international » 

La législation actuelle sur le droit 
d’asDe ne permet pas de réglemen- 
ter les activités politiques des réfu- 
giés politiques. Ainsi M. Massaari 
continue-t-fl d'inonder de fax ven- 
geurs la péninsule arabique, sans 
que les autorités - qui ont tenté en 
vain de l’expulser - ne puissent rien 
faire. 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
Le rapport sur l’Irak des experts 
internationaux en matière de dé- 
sarmement. présenté samedi 
22 novembre au Conseil de sécuri- 
té, qui en reste saisi, ne re- 
commande pas, comme le souhai- 
tait Bagdad, la clôture des dossiers 
du désarmement Les vingt et un 
commissaires qui composent la 
commission spéciale des Nations 
unies chargée du désarmement de 
Bagdad (Unscom) admettent des 
progrès très importants sur le volet 
nucléaire et d’autres, sensibles, 
dans le domaine balistique. Os pro- 
posent aussi l’augmentation du 
nombre d’inspecteurs, ce qui rédui- 
rait le pourcentage d’experts amé- 
ricains. Quant au recours de FUns- 
cora - fort contesté par Bagdad - 
aux avions espions américains U 2, 
les commissaires suggèrent d'y ad- 
joindre d’« autres avions ». 

PROGRÈS SUBSTANTIELS 
Dès la présentation du rapport 
au Conseil de sécurité, Washington 
et Londres ont crié victoire. Pour 
eux, le rapport avance des re- 
commandations « pratiquement 
identiques » à leur perception de la 
situation, dans la mesure où il sou- 
ligne que les dossiers nucléaire et 
balistique sont « pratiquement [et 
donc pas totalement] clos ». 

Aux yeux des Russes, le texte 
ouvre au contraire un nouveau 
chapitre du dossier irakien. La posi- 
tion de la France est plus nuancée 
que cefle de Moscou. Tout en met- 
tant l’accent sur les progrès subs- 
tantiels enregistrés par les commis- 
saires. les diplomates français 


insistent sur le fait que la « clôture 
éventuelle de certains dossiers » De 
signifie «c en aucune manière » la fin 
du contrôle international de l’in- 
dustrie d’armement de Bagdad. 
Pour Paris, l’ONU pourrait bientôt 
compter sur le système de contrôle 
à long terme déjà mis en place 
pour surveiller les programmes nu- 
cléaire et balistique. 

Personne ne conteste toutefois 
que, sans le feu vert de l’Unscom 
sur « tous les dossiers », la levée des 
sanctions économiques, imposées 
à rirak lors de l’invasion du Koweït, 
en août 1990, est «hors de ques- 
tion ». 

Le rapport confirme sans ambi- 
guïté que Bagdad possède et en- 
tend conserver certaines armes de 
destruction massive, même si une 
importante quantité de ces armes a 
été détruite en plus de six ans d’ins- 
pections. Peut-on dès lors compter 
sur le contrôle à long terme pour 
s'assurer que le président irakien, 
Saddam Hussein, ne développera 
plus les capacités militaires de son 
pays ? La réponse est loin de faire 
l’unanimjté. Le véritable problème 
est de savoir si M. Hussein entend 
utiliser ces armes : « Il l'a déjà 
fait», répondent les Américains, 
pour qui la seule manière de s'assu- 
rer qu'il « ne recommencera plus» 
est d’être sûrs qu’il « n’en a plus ». 

D’autres font valoir que la 
communauté internationale ne 
pourra «jamais être certaine à 
100 % » que Bagdad n’a plus d'arse- 
nal d’armes de destruction massive, 
n vaut mieux sortir l'Irak de son 
isolement politique pour «■ mieux le 
contrôler», disent-ils. Une conver- 
sation avec des diplomates irakiens 
est révélatrice : « Aranr la guerre du 
Colfe , nous avions déjà des armes 
biologiques. Mais nous ne les avons 
pas utilisées, car nous savions que la 
riposte serait catastrophique », 
disent-ils. Aujourd’hui, « nous n’en 
avons plus», persistent-Ds à affir- 
mer, malgré les preuves irréfu- 
tables apportées par les experts. 

L’attitude à adopter à l’égard du 
dossier irakien est désormais sou- 
mise à un jugement politique. A ce 
stade, si * victoire » fl y a, elle est 
partagée. Bagdad a gagné du ter- 
rain, car le dossier irakien ne sera 
plus jamais traité comme fl l’était 
avant la crise. Pour Washington, la 
crise a démontré sans ambiguïté 
que l’Irak possède encore des 
armes redoutables. La «victoire» 
est peut-être celle de la population 
irakienne, dont le sort tragique est 
à nouveau à Tordre du jour. 

Afsané Bassir Pour 


Patrice de Beer 


La population est durement touchée par les combats au Liban-sud 


LA JOURNÉE du dimanche 23 novembre a 
été parti cuKèrement meurtrière pour la po- 
pulation dvfle au Liban-sud, prise sous le feu 
croisé des tirs qui opposent l’armée israé- 
lienne et sa milice auxiliaire libanaise, F Ar- 
mée du Liban sud, d’un côté, et les combat- 
tants libanais anti-israéliens, en majorité 
chûtes, de l’autre. Treize Libanais - dont neuf 
civils victimes des tirs des miliciens anti-is- 
raéliens - ont été tués à l'intérieur de la zone 
dite « de sécurité » que FEtat juif a créée aux 
co nfins méridionaux du pays du Cèdre. Huit 
riviis libanais et deux militaires israéliens ont 
en outre été blessés. 

En trois heures, l’armée israélienne et 
PALS ont tiré plus de 200 obus et la chasse is- 
raélienne a mené deux raids aériens, alors 
que les combattants des mouvements chiites 
Ara al et Hezbollah tiraient une cinquantaine 
de projectiles, selon des services de sécurité. 


Neuf rivùs ont été tués et sept autres blessés, 
dont trois grièvement, lorsqu’ils ont bom- 
bardé le village de Beit-Uf, dans le secteur 
occidental de la zone occupée, selon un der- 
nier bilan de F ALS. 

C’est te bilan te plus lourd pour tes civils 
depuis le bombardement israélien, le 
18 août, de la vûte de S aida (40 km au sud de 
Beyrouth) et ses environs (10 civils tués et 
42 blessés). Le chef de PALS, Antoine Lahad, 
a accusé « P Etat libanais, le Hezbollah etAmal 
d’avoir voulu (-) libérer le Liban sud à l'occa- 
sion du 54 e anniversaire de l’indépendance», 
célébré samedi à Beyrouth. «Nous espérons 
ne pas être contraints à notre tour de * libérer 
de leurs habitants * les localités faisant face à 
ta bande frontalière » occupée, a-t-fl menacé. 

Ce bombardement est survenu après un 
accrochage, dans la nuit de samedi à di- 
manche entre une patrouille israélienne et 


un commando d’Amal, dont les quatre 
membres ont été tués, selon des services de 
sécurité. Amal a revendiqué une attaque au 
mortier, dimanche matin, de positions de 
T armée israélienne et de l’ALS dans ce sec- 
teur, sans faire état de victimes dans ses 
propres rangs. Depuis te début de l’année, 
onze combattants d’Amal, dirigé par le pré- 
sident du Parlement NabEb Béni, ont été tués 
au Liban sud. 

La Résistance islamique, brandie armée du 
Hezbollah, a pour sa part bombardé une di- 
zaine de positions israéliennes en bordure 
des secteurs central et occidental de la zone 
occupée. Une roquette a atteint la frontière 
internationale entre te Liban et Israël L’Etat 
juif a fiait état de la chate de «plusieurs ro- 
quettes de type katioucha » sur le nord d’Is- 
raël sans faire de victime, et indiqué qu’il 
pourrait porter plainte auprès du comité du 


Liban sud, qui regroupe la Syrie, le Liban, Is- 
raël. la France et les Etats-Unis, chargé de 
veiller aux arrangements d’avril 1996 aux 
termes desquels les belligérants se sont en- 
gagés à épargner les civils des deux côtés de 
(a frontière. 

Huit habitations ont en outre été endom- 
magées dans differents villages du Liban- 
sud, dont deux près de Nabatiyé (70 km au 
snd-est de Beyrouth), atteintes par des 
bombes à fragmentation, projectiles interdits 
par les conventions internationales, a précisé 
la police. Des raids aériens israéliens contre 
des vallons du Liban sud, servant de base au 
Hezbollah, n’ont pas fart de victime, selon la 
police. Depuis le début de l’année, la vio- 
lence a fait 40 morts et 3U moins 125 blessés 
parmi la population du Liban sud. Un rivfl is- 
raélien a été blessé par les tirs durant cette 
période. - (AFR) 


Les accusations du raïs 

Le président égyptien Hosnl Moubarak a accusé, dimanche 23 no- 
vembre, le Royaume-Uni de protéger les extrémistes musulmans, ce 
qui leur aurait permis, selon lui, de perpétrer Pattentat de Louxor. 
Dans des déclarations à la presse, 3 a assuré que « les terroristes (_) 
vivaient, collectaient des fonds et planifiaient à partir du territoire an- 
glais». Le raïs a ajouté que «c’est pane qu'ils [les pays étrangers] 
protègent des terroristes lourdement condamnés (en Egypte] que Tat- 
tentat[de Louxor] a eu lieu ». Une référence au fait que plusieurs res- 
sortissants britanniques ont été tués dans Pattentat, le 17 novembre. 

Ce n’est pas la première fois qne P Egypte reproche à Londres de 
servir de «base arrière » à ses extrémistes musulmans ; toutefois, les 
accusations n’avaient jamais été aussi directes. Au lendemain de 
Fattentat de Louxor, Yasser Serri, un extrémiste condamné à mort 
en Egypte pour Pattentat à la bombe en 1993 contre le premier mi- 
nistre Atef SedkL avait justifié le massacre, à partir de Londres, en 
accusant le gouvernement égyptien d’en porter la responsabilité. 


La « correspondance satanique » Rushdie-Le Carré 


LONDRES 

de notre correspondant 

« La polémique qui venait du froid»: c’est ainsi 
que le Guardian qualifie l'échange de lettres qui a 
fait rage dans ses colonnes la semaine dernière 
entre deux grands noms de la littérature anglaise, 
Salman Rushdie, auteur des Versets sataniques, et 
John Le Carré, père de George Smiley, le héros de la 
guerre froide entre espions de Sa Majesté et de 
PURSS. Cette «correspondance satanique», selon 
The Guardian, a débuté mardi 18 novembre par une 
courte lettre de Rushdie. Répondant à le Carré, qui 
se plaignait des accusations d'antisémitisme contre 
son dernier ouvrage, Le Tailleur de Panama, i! écri- 
vait : « // aurait été plus facile d’avoir de la sympathie 
pour lui s’il n'avait pas rejoint la campagne de calom- 
nie contre un confrère. » Mercredi, Le Carré répli- 
quait: « Honte à vous, M. Rushdie. Je n’ai jamais re- 
joint vos ennemis. (...) Ma position est qu'aucune loi 
de la vie ou de la nature ne dit que les grandes reli- 
gions peuvent être insultées impunément Le principe 
absolu de liberté de parole n'exisa dans aucune socié- 
té. » 

La querelle a vite dépassé (es bornes littéraires, 
Rushdie étonnant par sa réaction agressive. «Je 
m'attendais à ce qu'il lui dise: " bienvenue dans le 
dub des victimes de l’intolérance ? . Il faut comprendre 
qu'il a été blessé par ceux qui ne l'ont pas soutenu », 
estime quelqu'un qui le connaît bien. Le Carré s'est 
présenté comme « plus préoccupé par le sort de l'em- 
ployée de chez Penguin », éditeur de livres de poche, 
qui risquait «d'avoir tes mains arrachées par une 
bombe en ouvrant le courrier que par les droits d'au- 
teur de Rushdie ». 

Jeudi, Fauteur des Versets sataniques ^qualifiait Le 
Carré d’« imbécile pompeux» (en anglais «pompous 
ass », ce mot signifiant à la fois âne et cul), puis sa- 
medi d*« ignorant semi-illettré » qui, «chaque fois 
qu'il ouvre la bouche, s’enfonce dans un trou encore 
plus profond. Continuez de creuser, M. Le Carré, moi 
je retourne travailler! », lui lançait-il. 


Rushdie ne nie pas que la liberté de parole ne soit 
pas absolue, mais il refuse aux ayatollahs le droit de 
juger qui « insulte » la religion : « Un examen rapide 
de la noble formulation [de Le Carré] révèle que : 1) il 
adopte la ligne islamiste philistine, réductionniste et 
radicale selon laquelle Les Versets sataniques 
n’étaient rien d'autre qu’une insulte ; 2) il suggère que 
quiconque déplaît à ces islamistes philistins, réduc- 
tionnistes et radicaux perd le droit de vivre en paix. » 
Et de rappeler le sort de journalistes et d’intellec- 
tuels musulmans qui ont pris des risques pour le 
soutenir et dont plusieurs sont tombés victimes du 
fondamentalisme, «je ne crois tout simplement pas 
que les prêtres et les mollahs, pour ne pas parler des 
terroristes, soient les mieux qualifiés pour fixer les li- 
mites de ce qu'il est permis de penser. » 

FATWAS LITTÉRAIRES 

Mark Lawson, toujours dans le Guardian, explique 
avoir découvert, dans les archives du quotidien, une 
lettre non publiée de Le Carré datée du 11 octobre 
1989 dans laquelle il écrivait : « Quand la sentence de 
mort contre Rushdie a été prononcée [par l’ayatollah 
Khomelny. en février T989, après (a publication des 
Versets sataniques] j'ai salué son courage. Le temps 
passant, j’ai réalisé que j'avais de moins en moins de 
sympathie envers sa position. » 
il faut dire qu’entre-temps Rushdie, de sa retraite 
bien gardée, s’était gaussé dans The Independent on 
Sunday de La Maison Russie de Le Carré, suggérant 
que, si celui-ci était un auteur de romans policiers, il 
n'était pas un écrivain sérieux 
Les grands hommes peuvent être susceptibles et 
leurs fatwa littéraires impitoyables. Tous deux ont 
pourtant fréquenté ces temples du flegme britan- 
nique que sont les publics schools: Le Carré a en- 
seigné à Eton, Rushdee sort de Rugby. Mais la vieille 
tradition des vendettas littéraires à coup de plumes 
trempées dans le fiel semble plus forte. 

P. de B. 
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La Bavière ne veut plus payer pour l’Europe 

La CSU, branche bavaroise de l'Union chrétienne-démocrate, tenait congrès à Munich vendredi 21 et samedi 22 novembre. 
Ses dirigeants cherchent à occuper la droite de la droite sur l'échiquier politique allemand 


Au nom de la Bavière, dont il gère seul le des- 
tin depuis le début des années 60, le Parti so- 
da khrétien allemand (CSU) remet ai cause 
l' ense mble des solidarités financières qui 
profitent à l'Europe et aux Lânder les moins 


riches du pays. Ses dirigeants, le ministre des mark et défend depuis toujours l'application auront lieu deux semaines seulement ayant 

finances Théo Waigei et le ministre-président la plus stricte possible des critères de Maas- les élections générales allemand». Mais la 

Edmund Stoiber, sont en pointe sur la dé- tridit Cette position prend tout son sens philosophie de la CSU pourrait avoir une por- 

tée plus large si les Allemands étaient un jour 
tentes par l'euroscepticisme. 


fense de la stabilité monétaire. La CSU ne 
veut pas d'un euro qui soit plus faible que le 


dans le contexte de la campagne pour les 
élections régionales de septembre 1998, qui 


MUNICH 

de notre envoyé spécial 

«La Bavière n’a pas défendu 
pendant plus de mille ans son iden- 
tité pour la déposer au vestiaire à 
Bruxelles » : c'est avec ce genre de 
formules qu’ Edmund Stoiber, mi- 
nistre-président de Bavière, sait 
flatter les sentiments nationalistes 
de ses amis militants de l'Union 
chrétienne sociale (CSU). La pe- 
tite sœur bavaroise du parti chré- 
tien démocrate (CDLH du chance- 
lier Helmut Kohl était réunie en 
congrès à Munich vendredi 21 et 
samedi 22 novembre. 

Pour éviter l’émergence d’un 
parti d’extrême droite en Bavière, 
M. Stoiber adopte des accents po- 
pulistes pour parler de ia lutte 
contre la criminalité ou défendre 
la présence de crucifix dans les 
écoles. Mais ses cibles préférées 
sont l’Europe et l’Etat fédéral alle- 
mand. Ancienne région agricole, 
la Bavière a connu en quelques 
décennies un essor économique 
remarquable et détient le taux de 
chômage le moins élevé d’Alle- 
magne (7%). Aujourd’hui, elle 
aime à dire qu'elle peut faire 


cavalier seuL Au nom du principe 
de subsidiarité, M. Stoiber veut 
que la Bavière conserve le maxi- 
mum de ses prérogatives - éduca- 
tion, recherche, police, budget, 
etc. - et cherche à verser le moins 
d’argent possible à l'Europe et à 
l'Etat fédéral. 

S’Q a finalement refusé de bri- 
guer la présidence de la CSU 
- qu’Q laisse à son grand rivai, le 


ministre des finances, Théo Wai- 
gel -, M. Stoiber joue un rôle-clé à 
droite de la famille chrétienne-dé- 
mocrate. C’est lui qui mènera la 
campagne pour les élections ré- 
gionales de septembre 1998, qui 
sont programmées deux semaines 
seulement avant les élections gé- 
nérales allemandes. La CSU, qui 
règne sans partage sur la Bavière 
depuis 1962, doit se battre pour 


Le chômage allemand restera très élevé 

La barre historique des cinq milli ons de chômeurs, cet hiver en Al- 
lemagne, est « une variante pessimiste », mais « cela ne peut être ex- 
clu », a déclaré dimanche 23 novembre le minis tre de l’économie al- 
lemand, Gümer Rexrodt, dans un entretien accordé à la radio 
allemande Info Radio Berlin. Selon le ministre, □ n’y aura pas en 1998 
de recul «significatif» du chômage, qui touche actuellement 
4,29 millions de personnes (chiffres du mois d’octobre). Le président 
du conseil des cinq sages, Herbert Hax, - prestigieux comité consul- 
tatif d’économistes - a estimé pour sa part dimanche : «on ne peut 
exclure, cet hiver, sur un mois, s'il fait très froid, que la barre des cinq 
millions de chômeurs soit franchie ». 

Depots 1933 et F arrivée au pouvoir des nazis, le plus grand nombre 
de chômeurs en Allemagne a été enregistré en février 1997, avec 
4^72 millions. Pour sa part, le chancelier Helmut Kohi ne cesse de 
réitérer qu’il s’en tient à Fobjectif de diminuer le nombre de chô- 
meurs de moitié jusqu'en Fan 2000. 


obtenir de nouveau la majorité 
absolue des suffrages. Surtout, 
une défaite de la CSU en Bavière 
en septembre augurerait mal des 
chances de la CDU du chancelier 
Kohl de l’emporter à Bonn quinze 
jours plus tard. 

CRITIQUE CONTRE BRUXELLES 
Chef de file des eurosceptiques 
allemands, M. Stoiber rédame de- 
puis des mois le respect stria des 
critères de Maastricht 0 se dé- 
clare favorable à la monnaie 
unique, mais la veut « aussi stable 
que le mark ». M. Stoiber s’est po- 
sé en défenseur des craintes des 
«60% de citoyens, qui n'ont pas 
d'actions ni d’avoirs immobiliers, 
mais seulement leur salaire et leur 
retraite pour vivre», et qui se- 
raient les premières victimes 
d’une reprise de l’inflation. «L'eu- 
ro, dit Edmund Stoiber, cela signi- 
fie la concurrence pure d Helsinki à 
Lisbonne. Sur cet u Eu roi and", un 
vent plus cinglant va souffler. Pour 
cette concurrence, nous devons 
nous habiller chaudement et être 
bien armés. » 

Aujourd'hui que l’introduction 
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de l'euro ne fiait guère de doute, 
M. Stoiber estime avoir rempli 
sou devoir : «S'il n'y avait pas eu 
la CSU, on aurait assisté à un re- 
lâchement dans le respect des cri- 
tères. » Plus nuancé, Théo Waigei 
vante les avantages de la monnaie 
unique : « U n’y aura plus de déva- 
luations compétitives comme celles 
qui ont conduit en 1994 et 1995 à la 
perte de 100 000 emplois en Alle- 
magne. » Le mini stre des finances 
ajoute néanmoins, pour flatter le 
sentiment national : « La politique 
monétaire ne sera plus décidée de 
Londres, Lisbonne ou Paris, mais de 
Francfort. C'est un grand succès 
allemand. » 

M. Waigei, conciliant sur Feuro, 
en rajoute contre Bruxelles. 
Comme Edmund Stoiber, il juge 
inéquitable que /'Allemagne fi- 
nance plus de 60 % des contribu- 
tions nettes du budget européen. 
« Un seul des quinze Etats membres 
paie plus que tous les autres réunis. 
Ce n’est ni juste ni acceptable plus 
longtemps pour nos citoyens», a 
expliqué M. Stoiber. La politique 
agricole commune est aussi sur la 
sellette. « Nous exigeons de l'Union 
européenne une régionalisation de 
la politique agricole », a déclaré 
M. Stoiber. «A long terme, le sys- 
tème des versements compensa- 
toires de Bruxelles doit de nouveau 
être du ressort des Etats. Au- 
jourd’hui, nous payons 17 milliards 
au budget agricole de l’Union euro- 
péenne, nos agriculteurs n’en re- 
çoivent que la moitié en retour», a 
jugé M. Waigei. 

Ce dernier veut visiblement 
qu’on en finisse avec les aides 
structurelles pour l’Espagne, l'ita- 
lie et le Portugal. « Les pays qui 
participeront à l'euro ne devraient 
plus, contrairement aux proposi- 
tions de la Commission , recevoir de 
moyens de la part du fonds de co- 
hésion », qui a été instauré pour 
« faciliter le cheminement vers 
l’Union monétaire des pays 
membres les plus faibles. » Enfin, 
pour M. Waigei, le chômage ne 
sera pas « réduit par un pro- 
gramme européen mais par des 
mesures nationales et bien ci- 
blées». M. Stoiber a estimé que 
« l’Europe ne doit pas tirer à elle la 
responsabilité centrale de la lutte 
contre le chômage ». 

En dépit de ces propos de cam- 
pagne, M. Waigei est moins popu- 
laire auprès de sa base que 
M. Stoiber. Seul candidat à sa suc- 
cession à la tète dn parti, le mi- 
nistre des finances n’a obtenu la 
confiance que de 85 % des mili- 
tants de la CSU, son plus mauvais 
score depuis qu’il a succédé à 
Franz-J osef Strauss en 1988. 

La CSU ne s’en prend pas qu'à 
l'Europe. Elle attaque aussi le sys- 
tème de solidarité financière entre 
les Etats fédéraux. Après avoir bé- 
néficé pendant des décennies de 
tranferts financiers, ia Bavière ne 
veut plus payer pour les autres 
Lânder, accusés de mauvais ges- 
tion. «A chaque fois que nous en- 
caissons un mark de plus que les 
autres Lânder, nous devons en re- 
verser les deux tiers dans la caisse 
de compensation fédérale. Les ef- 
forts des citoyens et notre politique 
sont systématiquement punis. Cela 
ne peut et ne doit pas rester ainsi », 
a estimé M. Stoiber, qui demande 
aussi une « régionalisation » des 
systèmes d’assurance sociale. 

Ces propositions interviennent 
alors que les Lânder « riches » (la 
Bavière, le Bade-Wurtemberg 
mais aussi la Hesse) demandent 
une réforme du système de 
compensation financière fédéral, 
en vue, sans doute, de moins 
payer pour Fex-RDA. Selon les or- 
ganismes d'assurance-retraite, 
une régionalisation entraînerait le 
passage des cotisations de re- 
traite, actuellement de 20,3 % du 
salaire, à 18,9 % à l'ouest de l’Alle- 
magne et 27,6% dans les terri- 
toires de l'ancienne RD A. Les pro- 
positions de la CSU en matière 
europénne ne seront pas accep- 
tées par le parti de M. Kohl. Mais, 
à force de marteler ses proposi- 
tions, M. Stoiber réussira peut- 
être à convaincre un jour les Alle- 
mands d'adopter le tournant qu’il 
appelle de ses vœux. 


La fille du pasteur 
hungaro-belge 
avoue avoir tué 
cinq membres 
de sa famille 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Agnès fandy, trente-neuf ans. 
fille du pasteur hungaro-belge An- 
dra s Pandy, a avoué, samedi 
22 novembre, sa participation au 
meurtre de cinq membres de sa fa- 
mille, dont son père est soup- 
çonné être Fauteur principal Ces 
aveux constituent un rebondisse- 
ment dans l’enquête autour de la 
« maison de l'horreur » de Molen- 
beek, où la découverte d'osse- 
ments h umains avait conduit, dé- 
but novembre, à l’arrestation 
d'Andras Pandy, soixante et onze 
ans, pasteur protestant retraité, 
dont les deux antiennes épouses 
et quatre enfants ou beaux-en- 
fants avaient mystérieusement 
disparu à la fin des années 80. La 
fin du régime communiste en 
Hongrie et la coDaboration entre 
les polices de Bruxelles et de 
Budapest avaient permis de dé- 
monter les affirmations de Pandy 
selon lesquelles les disparus 
vivaient à l’étranger, notamment 
en Hongrie. 

Selon Agnès Pandy, les meurtres 
auraient été perpétrés dans une 
autre maison possédée par Pandy 
à Bruxelles, à proximité du canal 
de CharleroL Les victimes auraient 
été tuées à coup de masse, ou par 
arme à feu, et leurs corps soient 
dissous dans l'acide et jetés dans 
le canal, ou découpés pour être 
ensuite déposés avec des produits 
d’équarissage aux abattoirs d’An- 
derlecht tout proches. Auraient 
ainsi été « liquidés » Ilona Sores, 
la première épouse du pasteur, ses 
deux enfants Daniel et Zoltan, 
Edith Fïntoz; la seconde épouse, et 
Andréa, une fille née d’un premier 
mariage d'Edith. 

Les tests d'ADN effectués sur les 
ossements humains découverts 
dans la maison de Molenbeek ont 
établi qu'il ne pouvait s’agir de 
membres de la famille de Rmdy. A 
qui appartiennent-ils ? Des hypo- 
thèses sont avancées par les en- 
quêteurs qui donnent une dimen- 
sion encore plus sordide à cette 
affaire : D pourrait s’agir des restes 
de femmes hongroises que le 
pasteur avait fait venir à Bruxelles 
en vue de mariage en passant des 
annonces d ans la presse régionale. 
Une autre piste serait celle d’une 
macabre machination ourdie par 
le pasteur pour égarer des enquê- 
teurs qui avaient l'œil sur lui 
depuis que sa fille Agnès l'avait, en 
1992, dénoncé à la police pour 
agissements incestueux à son 
égard. 
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Arnaud LepartnenUer 
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MASSACRE 

Le «retournement» d’Agnès, 
qui mène une vie sans histoires 
d’employée à la Bibliothèque 
royale de Bruxelles, pourrait éclai- 
rer les mobiles ayant conduit à ce 
massacre faraihaJ. Entretenant des 
relations incestueuses avec son 
père depuis Fâge de treize ans, elle 
aurait, sous influence, aidé Pandy 
dans sa macabre besogne, pour 
éviter que cette relation soit dé- 
noncée à la police. Agnès Pandy a 
également avoué avoir tenté d'as- 
sassiner sa demi-sœur Timéa, fille 
d’Edith Fintor, la seconde épouse 
de Pandy. Cette dernière est la 
mère d'nn enfant, né en 1984, issu 
d’une relation avec le pasteur. 

Ayant réussi à échapper à 
Agnès, qui avait tenté de la tuer à 
coups de masse, Timéa vit au- 
jourd’hui dans l'est de la Hongrie, 
mariée et mère de quatre enfants. 
Cest en reprenant, au mois d’août 
l’enquête sur « l’accident » dont 
avait été victime Timéa en 1985 
que les policiers ont conçu des 
soupçons vis-à-vis d’Agnès. L’in- 
terrogatoire d’Agnès Ptady, qui a 
* craqué » nerveusement à l’issue 
de ses premiers aveux, devait re- 
prendre lundi 24 novembre. An- 
dras Pandy, de son côté, rejette 
toute collaboration avec les en- 
quêteurs, et a refusé d’être 
confronté à sa fille. Il pourrait mo- 
, s ® n attitude, car une des 
conditions posées par lui pour ces- 
ser sa « grève de l'instruction » est 
maintenant remplie: le déblocage 
de so n com pte en banque pour lui 

permettre de « cantiner » à la pri- 
son de FOrest 

Luc Rosenzweig 
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Elections sans incidents 
en République serbe de Bosnie 

SARAJEVO. Les Serbes de Bosnie ont voté, samedi 22 et dimanche 
23 novembre, dans le calme, mais ils ont été nombreux à bouder des 
législatives pourtant cruciales pour l'avenir de leur entité, déchirée 
par une lutte entre ultra-nationalistes et éléments plus modérés. Les 
résultats du scrutin ne devraient pas être publiés avant deux se- 
maines, le temps de dépouiller les votes par correspondance des réfu- 
giés vivant à l’étranger. 

Durant ce week-end électoral, la présidente des Serbes de Bosnie, BQ- 
fana Plavsic, a estimé que les signataires des accords de Dayton en 
1995, et « en premier fieu » le président yougoslave Slobodan Milose- 
vic, devraient être jugés par le Tribunal pénal Internationa] (TPD de 
La Haye. Interrogée par le quotidien espagnol El Fais, Büjana Plavsic a 
également assuré, samedi 22 novembre, qu’elle « réfléchirait à la 
question » de livrer Radovan Karadzic et Ratko Mladlc au TPI « si 
quelqu’un le (lui) demandait». MM. Karadzic et Mladic, anciens chefs 
politique et militaire des Serbes de Bosnie, sont inculpés par le TPI de 
«génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre ». ~ (AFP.) 

Milan Kucan a été réélu 
à la présidence Slovène 

LJUBLJANA. Le président Milan Kucan a été réélu, dimanche 23 no- 
vembre, au premier tour de l’élection présidentielle Slovène pour un 
mandat de cinq ans, selon les premiers résultats partiels communi- 
qués par la commission électorale. M. Kucan a remporté 56 % des 
voix tandis que son plus proche rival, le président du Parlement, Janez 
Podobnüc, a réuni 18,26 % des voix. Ces résultats ont été établis après 
le dépouillement de 9137 % des bulletins de vote. 

M. Kucan, 56 ans, ancien communiste réformiste et artisan de Tin- 
dépendance Slovène en 1991, devenu un démocrate libéral, était 
considéré comme le grand favori. Porté au pouvoir à Ljubljana en 
1990, D avait été élu une première fois en 1992. - (AFP.) 

Remaniement ministériel 
au Portugal 

LISBONNE. Le Premier ministre portugais Antonio Guterres a procé- 
dé à un remaniement de son gouvernement qui touche notamment 
les portefeuilles de la défense, de l'intérieur, de l’économie et de l'em- 
ploi, a indiqué, dimanche 23 novembre, un porte-parole du chef du 
gouvernement Ce remaniement intervient après la démission, jeudi, 
du numéro deux du gouvernement, le ministre de la défense et de la 
présidence. Antonio Vitorino. Le numéro deux est dorénavant le mi- 
nistre des affaires étrangères, Jaime Gaina. 

Veiga Simao, âgé de 68 ans, ministre de l’industrie en 1983-1985 dans 
un gouvernement de Mario Soares, remplace Antonio Vitorino à la 
défense. Le secrétaire adjoint du premier ministre, Pina Moura, rem- 
place Augusto Mateus au ministère de Téconornie. Le nouveau mi- 
nistre de l’intérieur est Jorge Coelho, qui occupait jusqu'ici le poste de 
ministre adjoint de la présidence. Le ministre de la solidarité et de la 
sécurité sociale, Ferro Rodrlgues, cumulera ses fonctions avec celles 
de /‘emploi. Antonio Costa , secrétaire des affaires parlementaires, se- 
ra le .titulaire d'un nouveau ministère, celui des affaires parlemen- 
taires, créé dans la mouvance du premier ministre. - (AFP.) 

Pourparlers de paix en décembre 
sur la péninsule coréenne 

NEW YORK. Des pourparlers de paix sur la péninsule coréenne dé- 
buteront le 9 décembre à Genève pour tenter de faire disparaître le 
dernier « point chaud » de la planète issu de la guerre froide. La Co- 
rée du Sud, la Corée du Nord, la Chine et les Etats-Unis sont conve- 
nus d'essayer d’instaurer «un régime de paix pour la péninsule co- 
réenne », après une réunion vendredi 21 novembre à New York de 
diplomates de ces quatre pays. 

Ces pourparlers quadripartites tenteront de remplacer le fragile ar- 
mistice qui mit fin à la guerre de 1950-53 par un accord durable. Ma- 
deleine Albright, secrétaire d'Etat américain, parie d'un «succès di- 
plomatique significatif». La Corée du Sud a toutefois mis en garde 
contre un excès d’optimisme. « Ce sera un long processus», a prévenu 
son ministre des affaires étrangères. Les Sud-Coréens ont souligné 
qu’fl n’était pas question de négocier le départ réclamé par la Corée 
du Nord, des 37 000 soldats américains stationnés sur leur territoire. - 
(AFP. Reuter.) 

DÉPÊCHES 

■ ITALIE : ritalîe a engagé des procédures pour l’extradition dTn- 
rico Bianco, ex-membre du groupe terroriste Brigades Rouges, arrêté 
vendredi en Grèce et recherché depuis de nombreuses années en Ita- 
lie pour vol à main armée et détention de stupéfiants, a indiqué, di- 
manche 23 novembre, le ministère italien de T Intérieur. Enrico Bian- 
co, arrêté en mars 1980 à Toulon pour un vol à main armée et libéré 
Tannée suivante pour des raisons de santé, avait été disculpé en jan- 
vier 1981 par la justice italienne de tout» participation dans l'enlève- 
ment et le meurtre de rancira chef de gouvernement Aldo Moro. - 
(AFP) 

■ ALGÉRIE : trois dirigeants islamistes se trouvant à f étranger ont 
été condamnés à mort par contumace, vendredi 21 novembre, par le 
tribunal criminel d’Alger, pour une affaire de trafic d'armes entre T Al- 
gérie et l'Europe. Anouar Haddam est emprisonné aux Etats-Unis de- 
puis décembre 1996. Ahmed Zaoui a récemment fin la Belgique et se 
trouve en Suisse, où D a déposé une demande d’asile. Djaroel Lounid 
est incarcéré en Italie depuis mai 1995, sur la base d’un mandat d’arrêt 
international lancé par Ja France. - (AFP) 

■ AFRIQUE DU SUD : Winnie Madlldzela-Mandela, l’ex-épouse du 
président sud-africain, comparaît à partir de lundi 24 novembre de- 
vant la Commission Vérité et Réconciliation fTRC), lors d'auditions 
décisives pour son avenir politique et le profil de l'ANC de Faprès- 
Mandela. Près de 40 témoins seront entendus sur 18 cas de violations 
de droits de l’Homme, dont huit meurtres, survenus dans son entou- 
rage dans les années S0. - (AFP.) 

U SOMALIE : des bordes de Hyènes ont attaqué des réfugiés dans le 
sud du pays, victime d'inondations catastrophiques, a annoncé, sa- 
medi 22 novembre, le Comité américain pour les réfugiés. Les hyènes 
disputent à environ 10 000 personnes une zone sèche près du fleuve 
Juba. Une autre zone est « envahie par les hippopotames », où les cro- 
codiles représentent aussi une sérieuse menace. 1 300 Somafiens sont 
déjà morts, et 230000 personnes ont dû quitter leurs villages, sub- 
mergés par les flots. - (AFP) 

■ CONGO: le régime de Denis Sassou Nguesso a lancé, samedi 
22 novembre, un ultimatum aux mffices proches de Tex-président 
Pascal Lissouba, qui ont fui dans les forêts, pour qu’elles dépo sent les 
armes dans un délai de deux semaines. Au moins 10.000 hommes, 
combattant pour des partis politiques, seraient concernés. Les * Co- 
bras » de M. Sassou Nguesso seront eux regroupés dans des casernes 
et intégrés à Tannée et à la police. - (AFP.) 



Le Japon tente de faire face 
an séisme de la faillite de Yamaichi 

La quatrième maison de titres japonaise a annoncé « l'arrêt de ses activités » 

Après la banqueroute attendue de la maison désamorcer un effet de panique, les autorités japonais craignent que Yamaichi ne soit que 
de titres Yamaichi, les autorités japonaises se disent prêtes à fournir « toutes les liquidi- la première victime de la crise du système fi- 
veufent éviter une réaction en chaîne. Pour tés nécessaires». Mais les milieux financiers nanrier. 


TOKYO 

de notre correspondant 

C’est la plus importante banque- 
route d’un organisme financier ja- 
ponais depuis la deuxième guerre 
mondiale. Le conseil d'administra- 
tion de ia maison de titres Yamai- 
chi, dont 1a presse avait annoncé la 
probable mise en liquidation (Le 
Monde daté 23-24 novembre), a 
confirmé, lundi 24 novembre, T ar- 
rêt de ses activités. Le conseü d’ad- 
ministration de la quatrième mai- 
son de titres nippone s’est réuni à 
Taube afin d’annoncer sa décision 
avant l'ouverture des marchés in- 
ternationaux. La Bourse de Tofyo 
ne rouvre que mardi, ce lundi étant 
un jour férié au Japon. 

L’ampleur de ce qui revient à 
une faillite -même si, pour l’ins- 
tant, le courtier Yamaichi ne parle 
que de « l'arrêt de ses activités »- 
susdte une nervosité certaine dans 
les milieux financiers à Tokyo, où 
circulent des rumeurs sur la pro- 
chaine victime de la crise d’un sys- 
tème finan cier lourdement endet- 
té. Les dettes de la maison de titres 
s'élèvent à 3 000 milliards de yens 
(25 milliar ds de dollars OU près de 


EN S’ÉTENDANT à la Corée, la 
crise boursère asiatique amène les 
Etats-Unis à prendre plus de respon- 
sabilités dans la gestion des événe- 
ments de la région. « La force de 
notre économie est de plus en plus liée 
à celle des pays d'Asie», a déclaré le 
président CBntan, dimanche 23 no- 
vembre, à Denver. Décidé à ne pas 
ménager sa peine pour rassurer 
l'opinion et les marchés, BOl Clinton 

Plongeon de la Bourse 
et restructuration 
bancaire à Séoul 

La Bourse de Séoul baissait 
fortement, lundi 24 novembre. 
Elle perdait plus de 7% à mi- 
séance. Les marchés financiers 
craignent que les mesures de ri- 
gueur économique accompa- 
gnant le plan d’assistance finan- 
cière mis en place par le Fonds 
monétaire international (FMI) 
en faveur de la Corée du Sud 
n’en traînent un net ralentisse- 
ment de la croissance. 

Le gouvernement sud-coréen 
a par ailleurs annoncé, lundi, 
une importante restructuration 
du système bancaire avant la fin 
de Tannée. « Un ordre a été en- 
voyé à douze des trente banques 
commerciales du pays de fusion- 
ner avec des établissements qui 
possèdent des comptes en équi- 
libre ou de publier un bilan ga- 
ranti par des actifs avant la fin de 
Fannie », a déclaré un respon- 
sable dn ministère de l'écono- 
mie et des finances, «le gouver- 
nement soutiendra les banques 
compétitives, mais celles qui sont 
lourdement endettées devront fu- 
sionner », a-t-fl ajouté. 


s'est engagé au nom des Etats-Unis 
à œuvreT pour le « renforcement » et 
la « stabilisation » des marchés fi- 
nanciers asiatiques. Ce thème devait 
être prioritaire lots du sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement du 
forum de coopération de la région 
Asie-Pariâque (APEC), réuni à Van- 
couver lundi 24 et mardi 25 no- 
vembre. 

Les Etats-Unis n’ont pas encore 
dit s’ils aideraient directement la Co- 
rée en apportant une aide bilatérale 
complémentaire de celle du FMI, 
comme ils Pont fort avec {Indonésie. 
Le Congrès américain est de plus en 
plus réticent face aux dépenses cor- 
respondant à ce type d’engage- 
ments muKQatéraax et vient de refu- 
ser à la Maison Blanche la mise à 
disposition de 3,5 milliards de dol- 
lars au profit du FML Alors que le 
président Clinton déclare que ia 
crise coréenne «sera moins chère à 
gérer que celle du Mexique » (50 mil- 
liards de dollars avaient été débour- 
sés fin 1994-début 1995), d'autres 
sont beaucoup moins optimistes et 
parient d’un besoin de liquidités ak 
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150 milliards de francs). Mais elles 
pourraient atteindre le double de 
ce montant si Ton inclut celles de 
ses filiales (l'organisme de crédit 
Yamaichi Finances et la société im- 
mobilière Yamaichi Real Esta te). La 
banque Fuji, qui, comme Yamaichi 
Securïties, appartient au groupe 
Fuyo et était son principal créan- 
cier, sera affectée par la mise en li- 
quidation de celle-d. « Le gouver- 
nement n peu de temps à perdre 
pour éviter que les inquiétudes ne se 
transforment en panique ». écrit le 
quotidien Yomiuri. Pour beaucoup 
d’observateurs, l'effondrement de 
Yamaichi n’est qu’un début. 

Eviter des réactions en chaîne 
est la priorité des autorités. Dans 
un communiqué, le minis tre des fi- 
nances. Hlroshi MiLsuzuka. a dé- 
claré lundi : « Nous avons pris 
toutes les mesures possibles pour évi- 
ter que les problèmes d'un orga- 
nisme financier ne s'étendent à tout 
le système (_.). Nous sommes déter- 
minés à maintenir la stabilité des 
marchés et la sécurité des transac- 
tions interbancaires ainsi qu’à pro- 
téger les intérêts des déposants des 
maisons de titres. » Le ministre s’est 


tant de 60 à 100 milliards de dollars 
pour la Corée. 

En attendant, les Etats-Unis se 
disent confiants dans Tavenir des 
économies de la région et en parti- 
culier de la Corée du Sud. « Je pense 
que Fheure est à la confiance en Fave- 
rtùrde l'Asie ». a décimé le président 
américain Bill Clinton au cours 
d’une conférence de presse à la 
veille du sommet de Vancouver. 
« Les Sud-Coréens ont une économie 
très puissante, avec un potentiel im- 
portant (_) Je ne vois absolument pas 
comment quiconque pourrait être 
moins qu’optimiste sur tes perspectives 
à long terme de l’économie de la Co- 
rée du Sud », a ajouté Bill Clinton. 

«DEUX WUBtS» 

Le président américain a indiqué 
quels étaient selon lui les « deux pi- 
liers» de l’action face aux événe- 
ments actuels. Le premier consiste, 
pour un pays touché par cette crise, 
à * prendre la responsabilité de 
mettre en place des politiques écono- 
miques saines, dont des informations 
économiques transparentes et fiables 
et une solide réglementation finan- 
cière pour accroître la confiance des 
investisseurs», a-t-il dit. Deuxième 
pOier : la communauté internatio- 
nale « doit être prête ù aider les pays 
qui prennent d’eux-mémes les me- 
sures justes. avec un rôle central pour 
le Fonds monétaire international ». 

Se référant à un accord conclu à 
Manille la semaine dernière entre 
treize pays d'Asie, dont la Chine et 
le Japon, Bill CBntoa a indiqué qu’il 
travaillerait «étroitement avec les 
autres leaders ù Vancouver pour pro- 
mouvoir» ce mécanisme. qu’B a pré- 
senté comme * une deuxième ligne 
de défense après le ^financement du 
FMI». L'arrangement de Manille, 
défendu par les pays de TAPEC, 
fonctionnera au cas par cas et reste- 
ra placé sous l'autorité du FML 

Si un pays d'Asie en proie à des 
difficultés financières en foit la de- 
mande, le mécanisme permettra de 
réunir des fonds qui viendront 
s'ajouter aux prêts alloués par un 
programme du FMI. D n’y aura de 
prêt supplémentaire que si le FMI a 
au préalable déjà déddé d'allouer 
lui-même un programme d’aide et 
les pays récipiendaires seront sou- 
mis aux mêmes conditions que 
celles imposées par le FMI. 

La crise asiatique rend plus diffi- 
ciles les efforts mis en œuvre par les 
Etats-Unis pour promouvoir le libre- 
échange dans la région. « Si les diri- 
geants asiatiques agissent énergique- 
ment pour promouvoir la stabilité fi- 
nancière et pour dans le même temps 
continuer d'ouvrir les marchés, les 
perspectives de croissance de l'Asie et 
donc de l'Amérique sont plus foras », 
a déclaré le président américain, qui 
vient de subir un Important écho: 
domestique en matière de promo- 
tion du Kbre-échange avec le refus 
par le Congrès de lasser les mains 
libres à la Maison Blanche pour la 
négociation d’accords commerciaux 
(procédure du fast-track). 

y. 


déclaré « prêt à fournir toutes les li- 
quidités nécessaires au marché ». 
Dans un autre communiqué, 3 a 
assuré les clients de Yamaichi qu'ils 
pouvaient retirer leurs avoirs 
comme dans le passé et Q a appelé 
les investisseurs a réagir avec 
calme. M. Mitsuzuka a par ailleurs 
annoncé des mesures destinées à 
renforcer le Fonds de compensa- 
tion des maisons de titres. 

Ce Fonds ne permet pas en effet 

3 000 milliards de yens 
de dettes 

• Fondation : 1897. 

• Capital : 431 milliards de yens. 

• 7484 employés. 

• 117 représentations au Japon. 

• 31 représentations à l'étranger. 

• Revenus (19%) : 210 milliards de 
yens (100 yens = 4,58 FF). 

• Pertes (1996) : 164 milliards de 
yens. 

• Portefeuille clients : 

2 390 milliards de yens. 

• Montant des dettes : 

3 000 milliards de yens. 


Réunis à Vancouver depuis same- 
di 22 novembre, les ministres du 
commerce des dix-huit pays de 
TAPEC ont adopté une fiste de neuf 
secteurs qui feront l'objet d’une li- 
béralisation accélérée. L'objectif de 
TAPEC est la disparition complète 
de toutes les barrières tarifaires et 
non tarifaires d'ici à 2010 pour les 
pays industrialisés et à 2020 au plus 
tard pour les autres. - (AFR) 


de faire face à l'arrêt d'activité de 
YamaichL Le montant de ses aides 
est limité à 2 mSUanls de yens par 
entreprise, et le Fonds lui-même 
s'élève à 30 milliards de yens. H 
peut pailler les effets de faillite de 
maisons de titres de moyenne im- 
portance (ce fut le cas de Sanyo 
Securîtîes, déclarée en faillite au 
début du mois), mais il est insuffi- 
sant pour la liquidation d'une en- 
treprise de l'importance de Yamai- 
chi. qui gère des actifs s'élevant à 
2 400 milliards de yens. 

Un effet à plus long terme de 
l'affaire Yamaichi est le trauma- 
tisme qu'elle provoque dans le 
monde des salariés. Par une amère 
ironie, c'est la veille du « Jour de 
gratitude d'avoir un travail», le 
23 novembre, qui est la fête du tra- 
vail au Japon, alors que le 1“ mai 
□'est pas chômé, que les employés 
de Yamaichi ont appris par le quo- 
tidien Nihon Keizai que leur entre- 
prise allait fermer et qu'ils étaient 
donc du jour au lendemain sans 
emploi. L'ensemble de la presse se 
fait l'écho du choc affectif qu'ils 
ont ressenti en apprenant d’un 
coup qu’ils n’avaient plus d’em- 
ployeur et que celui -d s’était livré 
à des opérations illégales (dissimu- 
lation de pertes par l’entremise de 
sociétés-écrans aux Caraïbes). En 
septembre, un ex-président de Ya- 
maichi et cinq directeurs avaient 
été arrêtés pour leurs liens avec les 
maîtres-chanteurs professionnels. 
«Tai honte et je ne comprends pas 
comment nous en sommes arrivés 
là», a déclaré au quotidien Asahi 
un employé d’une cinquantaine 
d’années qui a fait toute sa carrière 
chez Yamaichi. 


Philippe Pons 


"M 


Une approche des plus complètes et 
des plus pertinentes ... Quatorze 
chapitres denses , remarquablement 
document és / servis par une plume 
vive et une tournure passionnée . 

Albert Bensoussan, Lu Quinzaine littéraire 


L’Histoire 


Les Etats-Unis s’impliquent dans la crise asiatique 
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COHABITATION Lionel Jospin 

a répondu à Jacques Chirac, qui 
avait mis en cause à Luxembourg 
des « expérimentations hasar- 
deuses » en matière sociale, visant 


implicitement les 35 heures, lors de 
son discours au congrès socialiste à 
Brest • LE PREMIER MINISTRE, dans 
sa dernière intervention de premier 
secrétaire du PS, a ironisé sur l'expé- 
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rimentation hasardeuse qui a 
conduit M. Chirac à dissoudre l'As- 
semblée nationale: te Les expéri- 
mentateurs ne sont pas forcément 
là OÙ on les croit. » • EN GUYANE, 


où il est arrivé dimanche 23 no- 
vembre, M. Chirac a fart savoir qu'il 
ne s'occupe pas des « chicayas poli- 
ticiennes de la métropole ». • PHI- 
LIPPE SÉGUIN, président du RPR, a 


dénoncé « /'arrogance * de M. Jos- 
pin, que Jean-Louis Debre. president 
du groupe néogaulliste de I Assem- 
blée, a jugé te agressif » (lire aussi 
notre éditorial page 18). 


Lionel Jospin veut mettre un terme aux critiques de Jacques Chirac 

Le premier ministre, devant les congressistes socialistes, a répliqué par l'ironie aux remarques du président de la République. 

De Guyane, l'entourage du chef de l'Etat a fait savoir que celui-ci ne se mêle pas aux « chicayas politiciennes de la métropole » 


Y A-T-IL un changement brutal 
de nature dans la cohabitation ? 
Celle-ci se déroule-t-elle toujours 
suivant les critères définis au dé- 
part par les deux protagonistes ? 
Le dernier échange à distance 
entre Lionel Jospin et Jacques 
Chirac peut faire pencher pour la 
première hypothèse. 

L’hôtel Matignon privilégie 
pourtant la seconde, en se 
contentant d’une métaphore : 
qui s’y frotte s’y pique. François 
Hollande, le futur premier secré- 
taire du PS, engage à ne «pus 
dramatiser » l’accroc entre les 
deux hommes. 

Interpellé, une nouvelle fois, 

Le président 
et les « chicayas » 

Parti dimanche 23 novembre 
dans la matinée pour la Guyane, 
le président de la République 
n’a. officiellement, été Informé 
qu’à son arrivée à Cayenne des 
propos de Lionel Jospin, à son 
endroit, devant le congrès du 
Parti socialiste. Il n’a pas été 
question, semble-t-il, de cette 
polémique lors dn déjeuner que 
Jacques Chirac a partagé avec 
les deux ministres qui l’ac- 
compagnent en Guyane, Claude 
Allègre, ministre de réducatkm, 
de la recherche et de ia techno- 
logie, et Jean-Jack Queyranne, 
secrétaire d’Etat à Toutre-mer, 
ainsi qu’avec jean-Marie Cava- 
da, PDG de Radio-France-Outre- 
Mer. 

Dimanche soir, on membre de 
l'entourage de M. Chirac a seu- 
lement fait savoir que, compte 
tenu de l'ampleur des difficultés 
rencontrées par la Guyane, « le 
président a autre chose à faire que 
de s'occuper des " chicayas " politi- 
ciennes de la métropole ». 


par le président de la Répu- 
blique, et une nouvelle fois de 
l’étranger, le premier ministre, 
cette fois-ci, a répliqué ferme- 
ment sur le mode humoristique. 
11 a évité le faux-fuyant politique 
ou la leçon de savoir-vivre diplo- 
matique, préférant la dérision: 
Lionel Jospin a tout simplement 
tourné en ridicule les derniers 
propos de Jacques Chira c sur les 
«* expérimentations hasardeuses » 
en madère d’emploi [Le Monde 
daté 23 et 2-4 novembre). 

Le chef du gouvernement n’a 
pas fart usage de l’allusion ou de 
la périphrase pour se moquer du 
chef de l'Etat, baptisé au passage 
« l’autre tête de l’exécutif », qu'il 
a renvoyée à l'expérimentation 
hasardeuse de» ia dissolution de 
l’Assemblée nationale 0ire ci-des- 
sous). 

PHRASES SOUPESÉES 

Chacune des phrases du réqui- 
sitoire de M. Jospin, soigneuse- 
ment soupesée, était un camou- 
flet pour M. Chirac qui, de 
Guyane, où il se trouve en dé- 
placement depuis dimanche 
23 novembre, n'a pas souhaité 
poursuivre la polémique, faisant 
dire par son entourage qu'il ne 
s’occupe pas des «chicayas poli- 
ticiennes de la métropole ». 

L’affaire a commencé Jeudi 
20 novembre, à Luxembourg. 
M. Chirac participe avec M. Jos- 
pin au sommet extraordinaire 
des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment sur l’emploi obtenu par le 
premier ministre français à Ams- 
terdam,^ juin. 

Nuitamment, là présidence de 
la République fait distribuer aux 
journalistes une contribution du 
chef de l'Etat sur le sujet. Si 
M. Jospin a remis sa propre 
contribution à M. Chirac, mer- 
credi matin, pour lui laisser le 
temps d'en prendre connais- 


sance, M. Chirac lui a remis la 
sienne le lendemain, au cours 
d'une réunoin de travail à l'Ely- 
sée précédant leur départ pour 
Luxembourg. 

Ce texte souligne que «sans 
un large accord du corps social, 
l’instabilité des dispositifs de la 
politique de l’emploi et le mirage 
d'expérimentations hasardeuses 
peuvent affecter gravement l'effi- 
cacité de la lutte contre le chô- 
mage». 

Chacun comprend ce qu’il y a 
à comprendre: M. Chirac vise la 
fixation de la durée hebdoma- 
daire (égale du travail à 
35 heures au I e * janvier 2000 car 
il a déjà dit, à Troyes, tout le mal 
qu’il pense des 350 000 emplois 
publics et parapublics pour les 
jeunes. Pourtant, sa porte-parole, 
Catherine Colonna, affir me, ven- 
dredi, que ce sont des «propos 
généraux» du président qui, lui- 


même, élude la question quand 
elle lui est posée, préférant un 
bon mot sur les « arrière-pen- 
sées » qu’on lui prête, avant 
d'ajouter: «Le premier ministre 
sera d’accord avec moi pour dire 
que les expériences hasardeuses 
doivent être à tout prix évitées ». 

A 20 heures, sur France 2 où il 
est longuement Interrogé en di- 
rect de Luxembourg, M. Jospin 
répond par un autre bon mot, 
apparemment pacifique : « Qui 
peut mieux interpréter les propos 
du président que le président lui- 
même »? Fin de l’épisode. 

CHANGSMENT DE TON 

L'incident n'est pas clos pour 
autant Car le ton change di- 
manche au moment de dore le 
congrès du Parti sodaliste où 
M. jospin prononce son dernier 
discours de premier secrétaire. 

Plusieurs paramètres peuvent 


expliquer ce revirement. Le plus 
évident est celui que le premier 
ministre a déjà avancé lors d’une 
précédente friction dans la coha- 
bitation: pas de commentaire 
sur la politique française à partir 
de Tétranger. Il a eu l’occasion 
de le dire après qu'un entretien 
fl ans lequel M. Chirac dénonçait 
le ralentissement du processus 
de privatisation eût été diffusé à 
Moscou lors d’un déplacement, 
en septembre, du président en 
Russie. Après quelques Jours de 
battement, il a répondu sur TF 1, 
soulignant que François Mitter- 
rand, alors chef de l'opposition, 
lui avait appris cette règle. 

Pour autant, M. Jospin a aussi 
implicitement prévenu que les 
remarques du président ferait 
l'obiet des réponses Jugées ap- 
propriées. M. Chirac ayant ainsi 
affirmé, 1e 14 juillet, que le « der- 
nier mot » revenait au chef de 


« Il me souvient d'une expérimentation hasardeuse » 


DANS SON DISCOURS de conclusion du 
congrès du Parti sodaliste, dimanche 23 no- 
vembre, à Brest, Lionel Jospin a notamment dé- 
claré, après avoir évoqué la « dimension volonta- 
riste » de son action sur l’emploi : * Avant-hier, à 
Luxembourg, ce pays ami. mais étranger, j’ai en- 

tendu un haut responsable po- 

/v\ litique suggérer dans un texte 
remis à la presse, de façon ex- 
pli ci te - puis niée -, que cela 
relevait du “ mirage d’expéri- 
mentations hasardeuses”. 
Vous savez que ma règle est de 
^ I ne pas m’exprimer sur la vie 

Verbatim politique de mon pays à 
l’étranger. Mais nous sommes en France. Vous sa- 
vez que, depuis six mois, je n'ai émis aucune cri- 
tique sur l’autre tête de l’exécutif. A vrai dire, je 
travaille plus que je ne commente. » 

Très applaudi par les congressistes. M. Jospin a 
ajouté : « Mais ne pas critiquer ne signifie pas lais- 
ser toute critique sans réponse, sinon, dans le jeu 


politique, ce serait inéquitable. Et peut-être même 
que certains d’entre vous se diraient: "Mais, ce 
Lionel, on nous l’a changé, [et en prenant l’accent 
de la région de Toulouse], il est empesé, engourdi, 
confit, ce qui serait normal pour ma région, bien 
sûr". » 

« Sur le fond, a ajouté le premier ministre, et 
s’il s’agit des emplois-jeunes ou des 35 heures, il 
s’agit non pas “ d’expérimentations hasar- 
deuses ”, mais de prises de risques fructueuses. 
Ceux qui en bénéficieront le savent, et les Français 
le savent aussL Nous n’entendons pas être passifs. 
Pour autant, les expérimentations . hasardeuses 
n’exjstentpas qu’en économie. Il arrive.. quelles jç 
produisent en politique. Il me souvient d’une expé- 
rimentation hasardeuse qui a débuté le 21 avril 
1997... en matière électorale, à propos d’une disso- 
lution. Quand le mirage s’est dissipé, le 1 er juin sui- 
vant, nous avons retrouvé une majorité de gauche 
à l'Assemblée. Comme quoi, parfois, le hasard fait 
bien les choses. Quant aux expérimentateurs, ils ne 
sont pas forcément là où on les croit » 


l’Etat, M. Jospin lui a donné, lors 
du conseil des ministres suivant, 
sa lecture de la Constitution. 

Depuis cet échange, qui fixait 
les règles du Jeu. le président de 
la République n’a pas manqué 
une occasion, dans le secret du 
conseil des ministres mais en le 
faisant savoir, d’émettre * mise 
en garde », « recommandations » 
et autre « réserves » sur les pro- 
jets et les mesures arrêtées par 
le gouvernement La plupart du 
temps, ce sont les ministres 
concernés qui sont montés au 
créneau pour lui répondre. Cette 
fois-d, comme pour l’accroc de 
Moscou, M. Jospin a assuré lui- 
même sa défense. Et la contre- 
attaque. 

ENTORSE AU CONTRAT 

Considérant que la petite 
phrase en biais de M. Chirac à 
Luxembourg était une entorse au 
contrat qui veut que la France ne 
parle que d’une seule voix, 
M. Jospin a voulu mettre le holà. 

Si on se met à jouer de la co- 
habitation dans les sommets, il y 
a un risque pour ia crédibilité de 
la France, fait-on valoir dans son 
entourage. Plus encore, le pre- 
mier ministre a voulu signifier au 
président qu’il ne pouvait inces- 
samment critiquer toutes les dé- 
cisions du gouvernement, celles 
d’ordre général ou celles visant 
telle ou telle catégorie, sans s’at- 
tirer de répliques. 

A dessein, il a choisi le cadre 
du congrès du. FS, celui d’un pre- 
mier secrétaire s'adressant à des 
militants, fl .devajÛQutqÉais , pen- 
ser très fort que chef de là majo- 
rité, il répondait à un chef de 
l'opposition qui accumule les pi- 
qûres à son endroit M. jospin 
voulait indiquer qu’il peut y 
avoir des réactions au vaccin. 

Olivier Biffaud 


Sondages : les bénéfices partagés de la cohabitation M. Séguin accuse le premier ministre d’« arrogance » 


SIX MOIS après son installation à 
l’hôtel Matignon, aucun premier 
ministre de la V e République n'a 
réussi à obtenir ou à conserver une 
cote de confiance positive dans 
l'opinion publique. A deux excep- 
tions près : Edouard Balladur, dont 
57 % des personnes interrogées par 
11FOP se disaient satisfaites en sep- 
tembre 1993, et Lionel Jospin, qui 
recueille aujourd'hui 51 % de 
bonnes opinions dans la dernière 
enquête du même institut réalisée 
du 13 au 21 novembre auprès d’un 
échantillon national de 1 847 per- 
sonnes et publiée par Le Journal du 
dimanche [daté 22 novembre). 

Le premier ministre a beau, pru- 
demment récuser toute «jospino- 
mania », la performance est indé- 
niable. Avant lui, Pierre Mauroy, en 
juin 1981 , et Michel Rocard, en mai 
1988, avaient entamé leur bail de 
premier ministre en bénéficiant 
d'un taux de satisfaction élevé 
(53 %) ; six mois plus tard, ils étaient 
repassés sous la barre des 50 % 
(avec respectivement 46 % et 44 %}. 
Quant à Alain Juppé, crédité, en mai 
1995, d’un taux de satisfaction ex- 
ceptionnel de 63 %, il avait dès l’au- 
tomne suivant, plongé vers des 
abîmes d'impopularité, avec 2S % 
de satisfaits. 

Au contraire, depuis sa nomina- 
tion début juin, M. Jospin a vu sa 
cote de confiance progresser de 

47 % à 51 %. Il recueille les suffrages 

favorables de trois sympathisants 
du RPR et de quatre sympathisants 
de l’UDF sur dix. Les mécontents, 
qui étaient 40 % en octobre, ne sont 
plus aujourd’hui que 30 %, tandis 
que, selon l’IFOP, 19 % ne se pro- 
noncent pas. 

Trois raisons expliquent cette po- 
pularité du premier ministre. S’il a 
bénéficié, dans un premier temps, 
d’un « contre-effet * Juppé, M. Jos- 
pin est parvenu depuis à imposer un 
style et à convaincre. Plus de deux 
Français sur trois (68 %) interrogés 
récemment par CSA [Le Monde du 
22 novembre) attribuaient à sa per- 


sonnalité le crédit dont il jouit dans 
l’opinion. Une autre enquête, réali- 
sée en novembre par l’IFOP pour 
VSD, fait apparaître que, par rap- 
port à mars 1995, M. Jospin a parti- 
culièrement progressé dans quatre 
domaines : il apparaît à 75 % des 
Français (+ 14 points) « capable de 
décider », à 71% (+8 points) 
« proche des gens », à 71 % 
(+ 7 points) « compétent » et à 68 % 
(+ 19 points) « rassembler ». 

ROUTIBtS: EFFET POSTTIF 
La deuxième raison tient à l’ap- 
préciation positive (par 69 % des 
personnes interrogées, selon CSA) 
de sa façon de gouverner. Ainsi, la 
sortie rapide de la crise des routiers 
a été d’autant plus aisément mise 
au crédit du premier ministre 
qu’une très grande majorité des 
Français étaient solidaires de ce 
mouvement, ou au moins compré- 
hensifs. Selon une enquête réalisée 
les 7 et 8 novembre par CSA, et non 
publiée, 41 % des personnes inter- 
rogées déclaraient soutenir ia grève 
des routiers et 38 % affichaient leur 
sympathie à l'égard de ce mouve- 
ment, soit un total d'opinions posi- 
tives de 79 %. C'est le plus fort taux 


d'approbation d'un mouvement 
social depuis r automne 1995. 

Enfin, selon CSA, deux Français 
sur trois, apprécient la façon maîtri- 
sée dont se passe la cohabitation. 
M. Jospin n'est pas seul à tirer profit 
de la situation. En effet, sans être 
parvenu, comme François Mitter- 
rand en 1986, à retrouver d’un seul 
coup la faveur de l'opinion, le pré- 
sident de la République reconquiert 
peu à peu du terrain. Selon ITFOP, il 
a encore regagné 2 points de 
confiance en novembre, avec 47 % 
d'opinions favorables, c'est-à-dire 
son meilleur score depuis juin 1995. 
Tous instituts confondus, Jacques 
Chirac recueille entre 41 % et 49 % 
de jugements positifs, soit une 
bonne dizaine de points de mieux 
qu'à l'automne 1996. Ce redresse- 
ment ne peut que l'inciter à faire en- 
tendre sa différence chaque fois 
que l'occasion s'en présente, tout 
en respectant les régies du jeu for- 
melles de l'exécutif bicéphale. 
M. Chirac vient cependant de 
constater que le premier ministre, 
fort de son crédit dans l'opinion, 
peut se permettre de répliquer. 


Gérard Courtois 


« Dernier mot » et « réponses » 


• 14 juillet: Au coure de sa 
conférence de presse, Jacques Chirac 
critique des dérisions prises par le 
gouvernement, évoquant la 
politique familiale, la réduction des 
impôts, Panét des privatisations, 
r immigration. Q ajoute : « La 
Constitution prévoit des choses, et ces 
choses donnent notamment une 
prééminence et. je dirai, donnent un 
peu le dernier mot au président de ma 
République. > Lionel jospin profite 
du conseil des ministres du 16 juillet 
pour répondre en rappelant que la 
Constitution précise que « le 
gou vemement détermine et conduit la 
politique delà nation ». 


• 20 août : Lore de la présentation 
du projet sur les emplois- jeunes, le 
président de la République souligne 
que c'est « l’emploi privé qu’Q 
convient défavoriser *. Le lendemain, 
Martine Aubry assure que M. Chirac 
« s’est félicite du projet de loi ». Le 

22 septembre, en déplacement à 
Troyes, n qualifie de «fallacieux » les 
emplois-jeunes. 

• 24 septembre : Après la 
présentation du projet de budget 
pour 1998, le président de la 
République adresse « une 
recommandation et une mise en 
garde »augouvwnementsurla 
défense et sur la politique familiale. 


IL A ÉTÉ LE PREMIER, dans 
l'opposition, à réagir à la passe 
d’armes qui a opposé Jacques 
Chirac et Lionel Jospin à l'occasion 
du sommet européen de Luxem- 
bourg. Philippe Séguin, qui 
concluait, dimanche 23 novembre, 
à Paris, la journée nationale des 
jeunes de son parti, a vivement ré- 
pliqué aux propos du premier mi- 
nistre à Brest 

Tonnant contre «la manière 
pour le moins arrogante » dont le 
chef du gouvernement «s’en est 
pris » au président de la Répu- 
blique, P ancien président de l'As- 
semblée nationale a « conseillé » à 
M. jospin, qui a « assuré à Brest 
qu’il n'avait pas la tête enflée », de 
« jeter un coup d’œil vers ses che- 
villes pour vérifier s’il n’y a pas un 
problème de ce côté-là ». Sur le 
même registre de l’ironie, M. Sé- 
guin a concédé un point d'accord 
au premier ministre : « C’est par 
hasard, c'est-à-dire à son corps dé- 
fendant, si la France se retrouve tout 
entière engagée dans une expéri- 
mentation hasardeuse. » 

Si M. Séguin avait omis de 
prendre la défense de M. Chirac, 
les jeunes du RPR l'auraient rap- 


Le lendemain, de Moscou, fl critique 
le raDentissement du processus de 
privatisation. 

• 29 septembre : Interrogé sur TF 1, 
M. Jospin explique : « Ma jonction 
c 'est de gouwmer : ce n 'est pas 
d’échanger des propos avec le 
président de la République, saufdans 
le cadre des entretiens que nous 
pouvons avoir. » Il Juge la 
cohabitation « correcte » et même 
« cordiale dans les rapports 
personnels ». Reconnaissant à 
M. Chirac le droit de s’exprimer, le 
premier ministre ajoute : « Si dans tel 
ou tel champ ministériel, [on} estime 
que telle ou telle remarque n'est pas 
fondée ou, en tout cas, mérite une 
réponse, ces réponses seront fuites. » 



pelé à ses devoirs de chef de fa- 
mille. A peine avait-0 commencé 
son discours en ironisant sur les 
tenants de la thèse de la péremp- 
tion du gaullisme et en demandant 
à ses jeunes auditeurs : « Que 
diable faites-vous ici?», qu’un 
jeune auditeur a répondu : « Pour 
Chirac ! » Comme un seul homme, 
la salle s’est levée pour scander 
longuement : « Chirac ! Chirac ! » 

FIERTÉS DIVERSES 

M. Séguin a vivement attaqué le 
gouvernement, accusé de faire 
preuve de « démagogie », d’« in- 
compétence » et de céder à « fa lâ- 
cheté et à l'effacement ». fl a repro- 
ché aussi à M. Jospin d’être «fier 
de compter des ministres commu- 
nistes dons son gouvernement », 
d’être «fier, donc, que la France 
soit l’un des tout derniers pays au 
monde à ignorer que le commu- 
nisme a été un échec sanglant, qu’il 
est un phénomène dépassé». 
« Nous, à l'inverse, a-t-il ajouté, 
nous sommes fiers de nous refuser à 
toute alliance, à tout programme 
commun avec un parti extrême dont 
nous ne partageons ni les valeurs, ni 
les références, ni les comportements. 
Comme quoi, chacun est fier de ce 
qu’il peut l » 

La veille. M. Séguin n'avait pas 
dissimulé que, sur l’Europe, il 
continue d’entretenir des pro- 
fondes divergences avec la voie 
suivie par le chef de l'Etat, invité 
de France 2, samedi soir, le pré- 
sident du RPR avait critiqué les ré- 
sultats du sommet de Luxem- 
bourg. 11 avait plaidé pour que, 
« dans un sommet de ce genre », on 
se demande «comment faire pour 
que l’autorité des banquiers cen- 
traux soit contrebalancée par une 
structure politique ». 

A ses yeux, le sommet « n'a pas 
marché parce que l’on a seulement 
parlé de questions qui sont de la 
compétence nationale, c’est-à-dire 
les mesures emploi' » et « qu’on n’a 
pas parié de ce qui est à /'origine de 


la création d'emplois et qui est 
pourtant de la compétence euro- 
péenne, c’est-à-dire de la politique 
économique ». 

La journée des jeunes du RPR a 
également montré que la 
construction européenne reste un 
objet de débats très vifs au sein du 
mouvement L’invité de l'après- 
midi, Yves Thibault de Silguy, 
commissaire européen et ancien 
conseiller d'Edouard Balladur 
pour les affaires européennes, en a 
fait les frais. Accusé par un jeune 
de l'assistance de dire «un tissu 
d’âneries » et de faire des réponses 
« pleines de morgue et de suffi- 
sance », fl s'est vivement accrocbé 
avec ceux de ses contradicteurs 
qui plaidaient comme Charles 
Pasqua, pour un nouveau référen- 
dum sur le passage à la monnaie 
urnque: «Je regrette qu'ici on en 
soit encore parfois à construire des 
lignes Maginot», a-t-il lancé. 

M. Pasqua, présent le matin, 
n'était plus là pour l’entendre, 
mais l'ancien ministre, invité du 
■* Grand Jury RTL- Le Monde - Ld » 
dimanche, a déclaré que le som- 
met européen sur l'emploi avait 
été, « dans la meilleure des hypo- 
thèses, un marché de dupes » et 
« en réalité, un alibi ». « Si cette 
Europe en gestation avait réelle- 
ment la volonté de s'attaquer au 
problème de l'emploi, a-t-il ajouté, 
rien ne tes empêchait défaire appel 
à la finance internationale et de 
mettre en route un programme de 
grands travaux et de soutien de l'ac- 
tivité économique. » 

Pour revenir à M. Jospin, Jean- 
Louis Debré, président du groupe 
RPR de l’Assemblée nationale, a 
déclaré, dimanche, sur TF 1, que le 
premier ministre devient «agres- 
sif» parce qu’il s’est rendu compte 
qu’fl « était isolé, critiqué, seul» au 
sommet de Luxembourg. «H faut 
qu'il fasse attention à ses plombs ! », 
a ajouté l'ancien ministre. 

Cécile Chambraud 
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François Hollande relance la rénovation idéologique du PS 

Le futur premier secrétaire du Parti socialiste - il sera élu le 27 novembre - s'appuie sur une large majorité. 

Le congrès qui s'est achevé dimanche à Brest a voulu donner une image d'unité 


François Hollande a défini le congrès du 
Parti socialiste, qui s'est achevé dimanche 
23 novembre à Brest, comme celui de « la 
fierté ». en se référant principalement à 
l'action du gouvernement En prononçant 


le discours de conclusion, Lionel Jospin a 
affirmé qu'« il n'y aurait pas de pause » 
dans les réformes, tandis que le PS a été In- 
vité à tracer les contours d'un socialisme 


rault président du groupe socialiste de 
l'Assemblée nationale, a souhaité s la mise 
en œuvre d’un nouveau contrat social ». 
M. Hollande, qualifié par M. Jospin 
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moderne pour le XXP siècle. Jean-Marc Ay- d'homme « sans courant ». « indèpen- 


BREST 

de notre envoyé spécial 
Quelle image le îfcrti socialiste 
_ laissera-t-ü après son congrès de 
Ç Brest, achevé dimanche 23 no- 
vembre aux accents de la MarseO- 
taise, de Y Hymne à Jajoiee t, en fond 
de salle, venant de la Gauche soda- 
liste, de l'Internationale ? Celle du 
« congrès de la fierté socialiste », se- 
lon la formule de François Hol- 
lande, premier secrétaire délégué, 
qui a récusé toute auto-congratula- 
tion - «gardons-nous de tout 
contentement de nous-mêmes»-, 
celle de ce défilé de ministres ren- 
chérissant dans fhommage au chef 
du gouvernement, ceDe du premier 
accroc sérieux de la cohabitation 
entre Lionel Jospin et Jacques 
Chirac? Si le véritable débat a été 
absent vendredi, 0 a été davantage 
.ik esquissé les deux jours suivants, 
7 avec l'affirmation d’une volonté de 
redonner du sens au «socialisme 
moderne», comme f -aim ent Fabius 
avait commencé à le faire le 2] no- 
vembre. 

«Nous devons produire des idées, 
anticiper sur les choix d'avenir, Jbur- 
rtir des repères, indiquer des perspec- 
tives», a souEgné M. Hollande, en 

M. Hollande : 

« Nous ne serons 

* pas des libéraux 
de gauche» 

DANS SON DISCOURS, di- 
manche 23 novembre, François 
Hollande a jngé gue la «crise» de 
la droite ne durera pas. «EBe resté 
intime avec le patronat et dispose, 
avec le chtf de VEùa, d'un chef de 
Fopposdion par défaut, sans doute, 
mais solidement protégé par nos ins- 
titutions.Ellere- 

^ ■^ era 50,1 un ^ 
m jJTpHTiM contre nous, car 

nous sommes 

saires. (...) H 
nous appartient 

de relever le dê- 

VERBAHM fi, R est idéolo- 
gique. (_) Mois 3 nous fiait aussi lut- 
ter contre la persistance d’une 
extrême droite xénophobe qui pros- 
père sur les décompositions de la 
droite et les malheurs des plus expo- 
sés à la crise. » 

Définissant le rôle du PS par le 
triptyque «soutenir, relayer et pro- 
l poser», le premier secrétaire dflé- 

* gué a affirmé : «J1 nous revient de ne 
pas nous installer dans le confort du 
pouvoir, qui rend sourd au bruit des 
déceptions et parfois aveugle devant 
une réalité que l’on ne veut en .Hat 
plus voir parce qu’elle nous dé- 
range ». Four M- Hollande, « à bien 
des égards le socialisme a rerqporté la 
bataille idéologique rie ce siècle. En 
France, avec Jaurès, Blum, Mitter- 
rand, nous avons influencé le cours 
de Fhistoire collective Et puisque 
j’évoque François Mitterrand, je ne 
peux m’empêcher - comme beau- 
coup Font fiât avant moi - de relever 
que Brest est le premier congrès de- 
puis 1971 qui se tient sans lui, et d'af- 
firmer bien fort que ce parti reste tou- 
jours celui ifEfénoy, au sens dû notre 
stratégie reste jbndée sur Funité des 
socialistes et le rassemblement de la 
gauche» 

« Cest à nous, aujourd'hui, non 
pas de tourner la page, mais d'en 
écrire une autre demie même livre», 
a souEgné M* Hollande, qui a ajou- 
te : «Je suis convaincu rie la perma- 
nence de nas valeurs : la sotidarité, la 
liberté, la laïcité, la citoyenneté. En 
revanche, ie sens que nous donnons à 
ces valeurs doit évoluer. (_) Le mou- 
vement ne nous fiait pas peur. Et nous 
sommes prêts encore à d’autres évo- 
lutions pour tenir compte d’une réali- 
té qui change sous nos yeux. (—) 

& Mois, au nom d’une pseudo-moder- 
0 nisation, que Ton ne compte pas air 
les socialistes pour devenir êtes libé- 
raux de gauche I» ML Hollande a 
confirmé b tenue de cinq conven- 
tions dam les trois prochaines an- 
nées sur la nation, FEtat et l'entre- 
prise, Fédncation et la culture, la 

soSdarité et les tenàtnâres. 
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se référant à ce que Louis M ermaz 
avait appelé « l’esprit du congrès 
d’Epinay», en 1971, défini par le 
maire de Vienne par la rénovation, 
l’union de la garnie et Funité des 
socialistes. Pour le futur premier se- 
aétaire, qui sera le septième suc- 
cesseur de François Mitterrand à la 
tète du PS, il s'agit bien de re- 
prendre la route d’Epinay, mais en 
accélérant la rénovation, tant idéo- 
logique que fonctionneUe, et en 
modernisant le message. De faite 
évoluer «le sens» donné aux va- 
leurs du socialisme, maïs non de 
« devenir des libéraux de gauche ». 

PAS DE i BLA1RISME » 

Ce positionnement, cher au 
«réalisme de gauche» de M. Jospin, 
s’est retrouvé tant chez Martine Au- 
bry que chez Dominique Strauss- 
Kahn, prompts à se dterl’un l'antre. 
Ovationnée par les congressistes, 
comme l'avait été Claude ABègre en 
déclinant «son» sodaEsme, la mi- 
nistre de remploi et de la soBdarité 
a plaidé pour « un nouveau modèle 
de développement» et a rompu des 
lances avec le fibéidisme :« O mo- 
dèle n'est pas te nôtre, c'est céhti de 
Fmdividualisme et de la loi du plus 
fart » Le minis tre de r économie a 
repris une formule chère à M. Cam- 
badéfis en affirmant que «le socia- 
lisme est avant tout un humanisme 
populaire». 

Le renouvean idéologique du PS 
ne conduira pas an «tdaïrisme» à 
la française. Rtisantrâoge du socia- 
lisme démocratique qui «a eu rai- 
son du communisme» et rappelant 
que les socialistes sont « des âus de 
la majorité pàaielte », M. Hollande a 
donné le sentiment que c’était prin- 
cipalement au PS de relever le défi 
dû renouveau riu socialisme et ainsi 
d’occuper l'espace. A Robert Hue 
qui, invité «symbole» du congrès, 
jugeait « assez absûnfe^une disso- 
lution du PCF dans le PS, le député 
de Corrèze a répondez : «Ne brus- 
quons pas les choses, respectons nos 
histoires respectives l » 

M. Jospin a parlé, comme 
M. Cambadélis, de « nouveau 
cyde», mais il Fa présenté comme 
un «retenir aux sources» d’Epinay, 
tout eu suggérant qu’a fallait mu- 
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vrir le chemin là où il avait été arrê- 
té sous les septennats de François 
Mitterrand : le retour à Punion de la 
gauche «perdue depuis 1984» et 
« négligée en 1988 au profit de quel- 
ques illusions centristes » ; la dé- 
marche des 35 heures «arrêtée en 
1982»; la volonté de justice fiscale 
et de croissance, alors que, les der- 
nières années - sous-entendu sous 
l'influence de Pierre Bérégovoy -, 
« on pariait plutôt de modernisation 
des marc/iés financiers et de firme 
fort». 

M. Jospin, comme M. Hollande 
formé à Fécoie de François Mitter- 
rand et de Jacques Delors, inscrit 
ses pas sur la voie d’Epmay, mais en 
voulant se préserver des scories et 
des échecs du mitterrandlsme, 
lorsque, comme l’a dit le premier 
ministre, «nous nous sommes tnw- 
üÆ ? devant des odes, des comporte- 
ments, des révélations- comme dé- 
saccordés, comme en rupture avec 
nous-mêmes». Cette rénovation 
idéologique, M. Hollande pourra 
F entreprendre avec une majorité 
qui marque dairemeDt une rupture 
avec le mittErrandiane. Sur les 204 
membres du conseil national, aux- 
quels s’ajouteront 102 première fé- 
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déraux, M. Hollande dispose d’une 
majorité de 172 sièges, mate elle se 
compose de deux cercles bien dis- 
tincts. 

UN CANDIDAT « À CÔTÉ » 

Dans le premier cercle, un bloc 
majoritaire disposera de 105 sièges 
à hri tout seul, soit 51,47 %. A défiait 
de boHandistes labellisés, il se 
compose des amis de M. Jospin, et 
de ceux de M" Aubry, de Pierre 
Mauroy, de Michel Rocard, voire 
même de M. Strauss-Kahn. En de- 
hors de 5 ex-fabïusïens, de 3 an- 
ciens poperemstes et de Jean-Marie 
BodœL H devient même hasardeux 
de distinguer au sein de ce cercle les 
aubryîstes, les rocanfiens, les mau- 
roÿKtes qui cohabitent avec des jos- 
pinistes qui étaient eux-mêmes 
dans quatre fractions différentes à. . 
Liévin en 1994. Séide la léfifrence à" 
M. Jospin est mise en avant et le PS 
vit de plus en plus à Fheare des 
« bi » : les rocardo-jospinistes, les 
rocardo- aubryîstes, les jospin o- 
mauroyistes. Cette volonté d’homo- 
généiser ce bloc préfigure l’émer- 
gence d'un regroupement de ces 
sensibilités. 

Dans le deinàètoe cercle, se ro- 


dant » de lui, «à la volonté ronde et aux 
idées carrées ». sera opposé à Jean-Luc Mé- 
lenchon, porte-parole de la Gauche socia- 
liste, pour l'élection du premier secrétaire 
le 27 novembre. 


trouvent les alliés de cette majorité 
plurielle: les 47 fabiussns (23 % du 
conseil national contre 22£6%), les 
15 emmanueUistes, les cinq raerma- 
ziens. Si un revirement de leur part 
ne peut conduire à une révolution 
de palais - le bloc majoritaire y 
pourvoit -, ces alliés veulent se faire 
entendre dans la rénovation idéolo- 
gique. M. Fabius Ta fait savoir dès 
Couverture du congrès et M. Hol- 
lande lui a donné satisfaction en in- 
diquant, comme 0 le demandait, 
que la réforme des institutions eu- 
ropéennes devait être un préalable 
à tout élargissement Atténuant ses 
états d’âme, au point de saluer le 
« premier pas décisif » de Luxem- 
bourg, Henri FmmanueïH, qui a mis 
fm à toute proximité avec la Gauche 
socialiste dont il a dénoncé la «mo- 
tion de censure», a plaidé pour « un 
nouveau compromis entre les 
contraintes de la mondialisation et les 
moyens de la solidarité et de la digni- 
té». 

Ea Fahsence prévue de synthèse, 
les ex-poperemstes de la motion B 
(5,43 %) se sont constitués en cou- 
rant de pensée. Four Marie-Thérèse 
Mutin, qui a obtenu de M. Hollande 
la création d’un groupe de vigilance 
sur la laïcité, « H est grand temps de 
reprendre la lutte idéologique pour 
construire un projet de société ». 
Cest sur ce même registre qu’en- 
tend se situer la Gauche socialiste 
que son porte-parole, Jean-Luc Mé- 
lenchon, candidat « à côté » de 
M. Hollande au poste de premier 
secrétaire, a présenté comme «un 
laboratoire d’idées et d’actions re- 
belles ».«E serait inouï qu’on veuille 
la gauche plurielle à r Assemblée, au 
gouvernement, dam les élections et 
qu’on l’espère monocolore dans no . s 
rangs», a affirmé le sénateur de 
F Essonne qui a fait apprécier des 
congressistes, en défendant «le so- 
cialisme par la République », sa 
fbugue oratoire. M. Mélenchon 
avait bien soigné sa sortie en 
concluant par une citation de son 
« maître à penser», François Mitter- 
rand : «lime dit: “Ne cédez jamais, 
marchez votre chemin /” Je marche, 
Monsieur 1» 


Michel Noblecourt 


Les mots qui fâchent du congrès de la concorde 


BREST 

de notre envoyée spéciale 
Aux sourds, aux aveugles, fl faut donc le répé- 
ter. L’heure, au Parti socialiste, est à la politique 
modeste. Au profil bas, à la tête dégonflée, aux 
leaders «gentils », comme François Hollande. 
Grand décrypteur de la geste josphnenne, Ma- 
nuel Valls ne craint pas de venir décoder hd- 
xnêxne, sur TF 1, les détails du congrès de Brest 
L’entrée par la petite porte de Lionel Jospin, sa- 
medi Le premier ministre simplement assis au 
milieu des militants de Haute-Garonne, écrivant 
son discours à la main. 

A Brest, on conjure les souvenirs des dé- 
chirures dn congrès de Rennes. On évite tous les 
mots qui fâchent Pas (Fhommage formel à l’an- 
cien premier secrétaire du PS. Même si on 
consensus se dégage autour de «l'esprit d’Epi- 
nay », Fanrien président de la République est re- 
légué en dehors de Farène, au stand des Amis de 


Finstitnt François-Mitterrand. Jean Poperen, lui, 
a droit à son hommage officiel, en présence de 
sa femme, Nathalie. Des vidéos louent, en 
boude, sa « rigueur morale ». 

Au congrès de la concorde, fl y a un autre mot 
qm fSche, c'est Gauche socialiste. On sourit aux 
amis de Julien Dray, mais avec condescendance. 
A la tribune, consigne est de ne point en parier, 
plutôt que de «cogner». Quand Dominique 
Strauss-Kahn interrompt son discours - «Eh 
oui, Julien, ü ne faut pas vouloir rester tout seul 
dans son coin, en Europe comme au PS»-, cer- 
tains leaders du PS parient de « fausse note ». 

BRÉVIAIRE DU « POUTIQUEMSIfT CORRECT » 

Mieux vaut, comme François Hollande, glisser 
pas trop bas à l'oreille de Marie-Thérèse Mutin 
qu’elle est «la grande triomphatrice de ce 
congrès». Ou, comme le premier ministre : «H y 
en a qui pensaient faire plus et qui ont fait 


moins. » Dans ce bréviaire du « politiquement 
correct », les amis de la gauche plurielle ne sont 
pas les moins à F aise. Si le Vert Jean-Luc Ben- 
nahmias jure avoir « embrassé Marie-Noëlle Lie- 
nemann devant Lionel Jospin », Robert Hue évite 
soigneusement Julien Dray. Mais quand Laurent 
Fabius rient le saluer, devant les caméras, le lea- 
der communiste s’écrie bien fort : « Dis donc, on 
m’a dit que tu avais fait un discours formidable, 
sur l'Europe / » 

Jeudi 13 novembre, évoquant feu le Cérès, 
jean-Pierre Chevènement a glissé à Julien Dray : 
« Surtout, ne Jais pas comme moi » Dans le bail, 
le député de l’Essonne bêle la délégation du 
MDG « Merci pour le fonds de commerce !»«Ce 
n’est pas au moment du sacre qu'on va se mettre à 
miauler», bougonne l’un d’entre eux. Sacre? 
Chut ! Encore un gros mot ! 


Ariane Chemin 


Les Bretons à l'honneur tout au long du congrès 


BREST 

de notre correspondante régionale 
«Je suis heureux d’être en Bre- 
tagne» : commençant ainsi son dis- 
cours, dimanche 23 novembre, de- 

RE PORTAGE 

« le socialisme breton, 
son esprit de sérieux, 
son sens 

de Pïnnovatîon w » 

vant le congrès du PS réuni à 
Brest, Uonel Jospin ne pouvait 
faire pins plaisir à une région aussi 
sensible aux compliments que fière 
de ses spécificités. Quant aux mi- 
nistres, responsables, mffitants bre- 
tons, dimanche matin a été leur 
heure de gloire. «Je suis heureux 
tf honorer le socialisme breton. son 
enracinement, son esprit de sérieux, 
son sens de Finnovation, a continué 
M. Jospin, de saluer ses conquêtes 
sur une terre a priori pas prête fi 
vÿ “Y» 


l’accueillir; de rendre hommage à 
sa capacité de synthèse qui lui a 
permis de réunir la tradition laïque 
et un certain progressisme reli- 
gieux-.» 

Auparavant, François Hollande 
s’était, lui aussi, montré généreux 
en éloges. En ces temps propice au 
remords, fl a souhaite que ce ren- 
dez-vous dn parc de Penfekl fasse 
«pardonner au maire de Rennes, 
Edmond Hervé, un autre congrès, de 
sinistre mémoire ». Rappelant ce- 
pendant son rôle dans le maintien 
de ces rencontres à Brest malgré 
un conteste difficile, M. Hollande a 
souligné que celles-ci ont été Foc- 
casion d’appliquer vis-à-vis de Pex- 
térieur, une «méthode ch ère à Lio- 
nel Jospin: dialogue, écoute, 
explication ». De fait ministres et 
membres de leurs cabinets ont été 
largement scÆUcftés. 

Samedi, tes délégations se sont 
succédé à là sous-préfecture. Alain 
Richard, ministre de la défense, y a 
passé toute la matinée, recevant 
V' 


les syndicats de l’arsenal, ceux des 
entreprises de sous-traitance, lon- 
guement, puis leurs employeurs. 
Lui qui redoutait même une «mo- 
bilisation extra-régionale», fl a dît 
apprécier «la qualité du dialogue 
brestois ». Pendant ce temps-là, son 
homologue de la pêche et de Fagri- 
culture, Louis Le Pensec ren- 
contrait des marins de Lorient sur 
deux dossiers épineux: les pê- 
cheurs de l’armement Pétrel sont 
en grève depuis un mois (Le Monde 
du 22 novembre); ceux de Jéguo- 
Quéré ont filé prendre l’avion 
après l’entrevue: direction, les 
eaux écossaises. Le secrétaire na- 
tional de l’union maritime-CFDT, 
Jean-Marc Barrey, se disait plutôt 
content de sa matinée, mais «il ne 
faut pos trop le dire, déjà que les 
agriculteurs se plaignent que le mi- 
nistre nais chouchoute ». 

Cest à volt Alors que des orga- 
nisations liées à la FNSEA avaient 
eu droit à une audience, six 
membres du Centre régional des 

i 1 .» 


jeunes agriculteurs se sont invités 
dans la salle des conférences, his- 
toire de se faire leur propre idée du 
discours de leur ministre. Ce sont 
bien les seuls, honnis des maîtxes- 
aaxifiaires venus soutenir une de 
leurs collègues en grève de la faim. 
Dimanche, les parents d’élèves des 
classes bilingues de renseignement 
public sont restés dehors à récla- 
mer des professeurs de breton. A 
la tribune, le député du Finistère 
Kofi Yamgnane s’est fait leur dé- 
fenseur. 

Le pins inattendu était finale- 
ment le groupe de Creys-Malrifle, 
avec sa grande banderole : «Oui à 
Superphénix». Dominique Strauss- 
Kahn leur a proposé une ren- 
contre, disaient-ils, «gentiment, 
pas comme d’autres congressistes». 
11 est vrai que les défenseurs de la 
super-centrale nucléaire n'ont 
guère eu de succès sur le parking 
du parc des exportions de PenfekL 

, Martine Valo, 


Les dirigeants 
de l'UDF 
ironisent 
sur le «sacre» 
du premier ministre 

POUR UN PROFANE, c’est anec- 
dotique. Pour un membre de FUDF, 
c’est politique, donc primordial: le 
porte-parole de l'UDF, Pierre-An- 
dré Wützer, doit-il prendre la pa- 
role juste avant le président délé- 
gué - François Bayrou - et le 
président - François Léotard - et 
donc après un simple chef de 
composante - Alain Madelin ? Ou 
bien Alain Madelin, chef de la pre- 
mière composante, doit-il prendre 
le pas sur le porte-parole de la 
confédération ? Et Thierry Comil- 
let, président du Ruti radical, dans 
tout ça? 

Ce point de protocole a provo- 
qué bouderies, menaces, invectives, 
ultimatum, suscité des ambassades, 
solürité des négociateurs, mais s’est 
réglé in extremis : au terme d’une 
journée d’intenses tractations, cha- 
cun a pu prendre la parole lors du 
conseD national de l’UDF, qui se te- 
nait samedi 22 novembre, à la Dé- 
fense. Et Alain Made&n -donc les 
composantes - a eu le dessus sur 
Pierre-André Wiltzer - donc la 
confédération. L’ordre de passage 
ne tirait d'ailleurs guère à consé- 
quence puisque le thème de la jour- 
née, «Une république pour des 
temps nouveaux », permettait à 
chacun de parier de ce qu'il voulait 

Lionel Jospin était un thème tout 
indiqué, au moment où le congrès 
de Brest consacrait la bonne forme 
politique du premier ministre. Un 
peu trop, d’ailleurs, au goût de 
M. Madelin, qui a ironisé sur « les 
indiscutables effets soporifiques qu’a 
sur l’opinion la tranquille berceuse 
de M. Jospin, dans un climat général 
de scepticisme résigné», tandis que 
M. Léotard et M. Bayrou mo- 
quaient le «sacre * du chef du gou- 
vernement. 

Pour le reste, les responsables de 
l’UDF ont davantage monologué 
que dialogué, au cours d'une réu- 
nion qui n’était pas précisément 
conçue pour l’échange. De l’ana- 
lyse de la défaite à l’élaboration 
d’une stratégie d’opposition, cha- 
cun a esquissé son approche. 

Pour M. Madelin, les choses sont 
simples. L'opposition n’a pas à se 
lancer dans l’introspection et F ana- 
lyse de ses erreurs passées, mais 
doit plutôt « tourner la page », 
« chasser la défaite qui est encore 
trop souvent dans nos têtes » et 
«rompre franchement avec le poli- 
tiquement correct (...), qui a trop 
souvent inspiré nos discours et nos 
actes ». L’heure est à la construc- 
tion d’une opposition acquise aux 
valeurs du libéralisme, qui, seules, 
sont en mesure d’offrir un projet 
cohérent et alternatif aux électeurs. 

LA VISITE DE M* VARAUT 

S’il partage ces convictions libé- 
rales, M. Léotard a au contraire ap- 
pelé ses amis à ne s*« exonérer d’au- 
cune faute passée ». « Force est de 
constater qu’aucun des cadres de 
pensée, de travail, d’action que nous 
avons connus ne fonctionne plus 
convenablement», a affirmé le pré- 
sident de l’UDF, qui aux « pro- 
grammes » préfère les « comporte- 
ments nouveaux». 

Enfin, M. Bayrou a pris acte que, 
pour Topposition RPR et UDF, « le 
temps où l’on gagnait parce que les 
autres perdaient est derrière nous ». 
Le président de Force démocrate a 
choisi ce conseil national pour an- 
noncer officiellement son entrée 
dans la famille libérale, notion que 
désormais il « assume politique- 
ment». 

La maigre affluence constatée 
tout au long du conseil national 
n’avait pas dissuadé Jean-Marc Va- 
raut, avocat de Maurice Papon et 
« vieux militant de la démocratie li- 
bérale », de s’y rendre. Il a vigou- 
reusement applaudi lorsque 
M. Léotard a souhaité que la mé- 
moire «ne se charge pas d’un ac- 
cablement morbide» et jugé qu'il 
ne faut pas « évoquer aujourd’hui 
avec autant d’insistance te. /butes 
qu’à l 'évidence nous avons 
commises ». A l’issue de la réunion, 
M/Varant a ainsi expliqué sa pré- 
sence : « Les RPR m'entourent beau- 
coup en ce moment, B faut équilibrer. 
Et puis, comme ça, je n’ai pas le sen- 
timent d’être isolé En tout cas, beau- 
coup moins qu’il y a deux ou trois 
mois ! » 

Cécile Chambraud 
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Pierre Mazeaud, député RPR de Haute-Savoie 

La position « modeste » de M. Chirac sur le cumul 
« tient compte de l'opinion des parlementaires » 


Jacques Chirac a souhaité, jeudi 20 novembre, 
qu'il soit interdit à un élu d'être en même temps 
ministre, maire ou président du conseil général 


ou régional, mais il a estimé que tes parlemen- 
taires ne devaient pas être « coupés des réali- 
tés du terrain ». Dans un entretien au Monde, 


« Estimez-vous que le pré- 
sident de la République va suffi- 
samment loin en matière d'in- 
terdiction de cumul ? 

-Vous connaissez mes positions 
maximalistes, j'aurais donc souhai- 
té qu’Q aille plus loin, qu’au mimi- 
raura un parlementaire national ne 
puisse être à la tête d’un exécutif. 
Mais je me félicite de ce que le pré- 
sident de la République fasse 
connaître ses idées sur ce pro- 
blème. De sa part, fl s'agit d’une 
avancée, jacques Chirac avait évo- 
qué le sujet le 14 juillet, maïs sans 
précisions. On ne peut que consta- 
ter que sa position est en contra- 
diction avec ce que semble envisa- 
ger le premier ministre lui-mème, 
à savoir l'interdiction du cumul 
d'une fonction exécutive locale 
avec un mandat parlementaire. Le 
président ne va donc pas aussi loin 
que semble devoir aller le premier 
minis tre. 

- Pourquoi pensez-vous qu'un 
référendum est indispensable 
pour accomplir cette réforme ? 

- Pour arriver à « un mandat-un 
homme (ou une femme) », un ré- 
férendum me paraît indispensable 
parce que c'est le seul moyen de 
passer outre la volonté du Sénat 
hostile à l’interdiction du cumul. 
Mais un référendum n’est pas pos- 
sible s'D n’y a pas accord entre le 
chef de l’Etat et le premier mi- 
nistre, que ce soit par l’article 11, 
ou par l’article 89 die la Constitu- 
tion. L'article 89 permet certes au 
Parlement de prendre l’initiative 
d’une révision de la Constitution, 
mais à condition que les deux As- 
semblées soient d’accord sur un 
texte identique et qu’il soit voté 
par les trois cinquièmes des 


membres du Congrès (réunion des 
deux Chambres). Ce qui est exclu 
aujourd'hui. Mais l’essentiel est 
que le train soit en marche. En ex- 
primant une position relativement 
modeste en matière d’interdiction 
de cumul, jacques Chirac tient 
compte - ce qui est naturel- de 
l’opinion des parlementaires eux- 
mêmes et notamment de celle des 
sénateurs. 

-Mais les Français, eux, vont 
plus loin dans leur opposition au 
cumul? 

-Oui, le président de la Répu- 
blique a dit qu’Q s’agissait d'une 
* attente réelle de notre peuple». 
Aussi suis-je convaincu que ce pro- 
blème des cumuls sera réglé dans 
les vingt ans qui viennent Vingt 
ans, c’est long. Mais ce n’est rien 
dans F histoire d’une république. 

- Ne peut-on pas interdire aux 
députés d’exercer une fonction 
exécutive, mais autoriser les sé- 
nateurs à le faire en vertu de 
rarticle 24 de la Constitution, se- 
lon lequel Je Sénat assure « la re- 
présentation des collectivités ter- 
ritoriales de kt République » ? 



PIERRE MAZEAUD 

- Ah i Don, le Sénat brandit 
toujours l'article 24, mais D faut 
être sérieux: dans cet alinéa de 
l’article 24, il n'est fait référence 
qu’au mode d’élection des séna- 
teurs au " suffrage indirect". Dépu- 
tés et sénateurs doivent être sou- 
mis au même régime, en fonction 
de l’article 34 de la Constitution 
qui leur impose les mêmes obliga- 
tions : voter la loi, même s’ils sont 
élus de manière différente. 

-Pourquoi dites-vous que le 
cumul est « tout à fiât contraire à 
V esprit même de la Constitu- 


M. Hollande et le mode d'élection des sénateurs 

Face au « veto » que le Sénat pourrait opposer à un renforcement 
de la législation sur le cumul des mandats, François Hollande a dé- 
claré, diman che 23 novembre sur France 3, qu’il « faudra peut-être 
revoir » le mode d’élection des sénateurs: « Est-ce qu'il est normal 
aujourd’hui que des parlementaires soient Sus pour neuf ans avec un 
mode de scrutin inique, puisque c’est seulement les grands électeurs qui 
en décident ? • Rappelant qu’une « loi simple » suffit pour modifier ce 
mode de scrutin, M. Hollande a évoqué F hypothèse d’une élection à 
la • proportionnelle », tout en ajoutant qu’on a peut modifier les 
choses plus modérément ». Ha ajouté : « O finit que le Sénat réfléchisse 
à sa légitimité. » D a laissé entendre que le PS mènerait campagne 
sur le cumul avant les cantonales et régionales de mars 1998. 


Pierre Mazeaud, député RPR de Haute-Savoie, se 
dit favorable à une interdiction de tout cumul, 
et souhaite un référendum pour y parvenir. 


bon » ? 

- Un député ou un sénateur ont 
pour rôle de voter le budget de la 
nation. Mais, comme chef d'un 
exécutif local, le même parlemen- 
taire peut très bien déclarer que 
l'Etat ne donne pas assez de 
moyens aux collectivités. Cela ar- 
rive en permanence. Ainsi Jean 
Puech, qui était ministre de l’agri- 
culture d'Edouard Balladur et, à ce 
titre, supposé solidaire du budget 
dans son ensemble, avait déclaré, 
deux semaines après l’adoption 
définitive de la loi de finances, en 
tant que président de l'Association 
des présidents de conseils géné- 
raux, que l’Etat ne donnait pas as- 
sez d'argent aux collectivités. Cette 
façon d'être juge et partie ne me 
parait pas conforme à l’esprit de La 
Constitution. 

-M. Chirac insiste, pourtant, 
sur la nécessité de ne pas * priver 
le législateur de /'expérience acquise 
dans l’exercice d’un mandat lo- 
cal *? 

- Dans la mesure où les députés 
sont élus au scrutin majoritaire, on 
estime souvent nécessaire qu'ils 
aient un lien étroit avec leur cir- 
conscription. J’en conviens, mais Q 
y a bien des députés qui n’exercent 
aucun mandat local et qui sont 
réélus, parce qu’Qs travaillent leur 
circonscription et maintiennent un 
Uen avec la population. Sinon on 
introduit une sorte de rupture 
d’égalité entre ceux qui seraient de 
bons députés, parce qu’ils sont 
élus locaux, et ceux qui seraient de 
mauvais députés parce qu’ils ne le 
sont pas.» 


Propos recueillis par 
Fabien Rohmd-Leyy^ 


Lrchef de l'Etat assure que le gouvernement est prêt à aider la Guyane 


CAYENNE 

de notre envoyé spécial 

Moins de deux heures après avoir posé le 
pied, pour la huitième (bis de son existence, 
en Guyane, dimanche 23 novembre, le pré- 
sident de la RépubUque, Jacques Chirac, s’est 
adressé directement aux quelques milliers de 
personnes rassemblées devant la préfecture, 
-t/e suis venu parce que la Guyane souffre», 
leur a-t-0 lancé, avant de répéter, à plusieurs 
reprises, en évoquant les difficultés et les in- 
quiétudes de ce département d’outre-mer: 
* Je sais, je comprends. Je comprends tout ce- 
la. » 

Comme pour mieux marquer sa familiarité 
avec les lieux et avec les gens, M. Chirac a fait 
arrêter sa voiture à l’entrée du centre de 
Cayenne, devant une vieille demeure coloniale 
où D avait ses habitudes avant d’être élu pré- 
sident. Sa propriétaire, Maude Rullier, une 
gaulliste de la toute première heure, devenue 
dissidente du RPR, est l'organisatrice infati- 
gable d’un Comité des amis de Jacques Chirac 
datant de 1994. Et elle n’a guère apprécié que 
l'association du même nom, présidée à Paris 
par Bernard Pons, vienne tenter de marcher 
sur ses plates-bandes, à quelques jours du 
voyage du président. 

N'est-ce pas elle qui est capable de propul- 
ser une vingtaine de femmes, les bras chargés 


de fleurs et vêtues de tricolore, au premier 
rang, sous la tribune ? N’est-ce pas elle encore 
qui a obtenu in extremis que le coq, qui sur- 
monte le monument aux morts de la place du 
Marcbé, soit orienté différemment ? L’affaire 
a fait grand bruit ces derniers jours à 
Cayenne : tel qu'a était tourné, depuis des dé- 
cennies, vers la mer et non vers le centre de la 
vQIe, le gallinacé allait offrir son postérieur au 
président de la République lors de la cérémo- 
nie de dépôt de gerbes. C’en était trop : demi- 
tour droite, ranimai 1 Deux jours avant F arri- 
vée du président, le coq dut planter ses ergots 
dans l’autre sens, le croupion désormais fai- 
sant face à la mer. Le ciment est encore tout 
frais au sommet du monument». 

LES LYCÉENS CONSULTÉS 

Cayenne a aussi préparé cette visite prési- 
dentieQe de façon plus sérieuse. Les représen- 
tants de l’association des lycéens de Guyane, 
issue du grave conflit de i’an passé (Le Monde 
des 23 et 24 novembre), ont été reçus à plu- 
sieurs reprises, y compris à Paris, depuis la 
rentrée, par des conseillers du prérident de la 
République. 

Désormais tout semble aller pour le mieux 
dans le meilleur des mondes possibles. Des 
centaines de chaises sont arrivées, voici quel- 
ques semaines, au lycée Félix-Eboué, celui-là 


même qui avait mené la révolte de novembre 
1996. Le recteur de la nouvelle académie de 
Guyane, nommé en janvier, Christian Duver- 
ger, est aux petits soins pour les lycéens. 

Dimanche, aux environs de 22 heures (heure 
locale), après un dîner qui réunissait le mi- 
nistre de l’éducation nationale, de la recherche 
et de la technologie, Claude Allègre, le secré- 
taire d'Etat à l’outre-mer, Jean-Jack Quey- 
raone, et les principaux élus du département, 
M. Chirac a lui-même reçu à la préfecture une 
délégation de six lycéens afin de mieux prépa- 
rer une réunion, prévue lundi, avec une cen- 
taine de jeunes Guyanais, scolarisés ou non. 

Les jeunes de moins de vingt ans repré- 
sentent près de 50 % de la population de la 
Guyane. C'est à eux principalement que le 
chef de l'Etat est venu présenter ces excuses : 
«L’Etat a semblé défaillant (_), l’Etat a paru 
hésiter, tâtonner {„) La colonisation n’a jamais 
porté de véritables fruits en Guyane. » Faisant 
référence, sans le nommer, aux récentes pro- 
positions formulées par Jean-François Merle, 
chargé par M- Queyranne d’une mission d’éva- 
luation, M. Chirac a aussi avancé l'idée d’un 
« véritable plan de développement », en assu- 
rant à deux reprises que le gouvernement a la 
volonté de le mettre en œuvre. 

fean-Loids Saux 


Le Front national veut « développer une culture de résistance » 

3 expliqué. Feu importe que cette 
démarche apparaisse «choquante 
aux yeux de certains » « Tbus les 
peuples sains agissent de la sorte », a 
assuré M. Mégret. 

Le délégué général propose, tout 
simplement, de donner aux médias 
une «légitimité» qu’ils n'ont pas, 
selon lui, en «cassant le politique- 
ment correct et fa pensée unique ». 
Four ce faire, Q préconise un « ren- 
forcement des procédures des droits 
de réponse », et des mesures 
« économiques et institutionnelles ». 
Dans son livre récent, L’Alternative 
nationale, M. Mégret était plus ex- 
plicite : il écrivait que « le pouvoir 
médiatique» devrait être «inscrit 
dans le cadre de la Constitution », 
pour soumettre les journalistes à 
des « garanties de compétence et de 
moralité » et il prévoyait «Pinstau- 
ration d'une haute juridiction » qui 
aurait pour mission, notamment, 
de veiller à ce que les « programmes 
ne compromettent ni la sécurité, ni la 
cohésion, ni les valeurs fondatrices 
de la nation ». 


JEAN-MARIE LE PEN n'apprécie 
pas que l’on situe le Front national 
à l’extrême droite de l’échiquier po- 
litique. Le président du FN l’a rap- 
pelé avec véhémence lors d'un col- 
loque sur l'information organisé, 
samedi 22 novembre, par le conseil 
scientifique de son mouvement. 
Cela ne Fa pas empêché de déve- 
lopper. lors de son intervention, 
tous les thèmes rebattus de l'ex- 
trême droite française, au premier 
rang desquels la thèse du complot 
contre le Front national et contre la 
France, dont la presse serait le vec- 
teur. 

Selon le président du FN, « tous 
les médias chantent la même ritour- 
nelle avec des différences infimes». 
Et pour cause ! les journalistes, 
qualifiés de « médiacrates » ou 
* médiacrasseux », seraient « aux 
ordres des lobbies», de «la, finance 
internationale ». des « fortunes va- 
gabondes et anonymes ». dont le but 
serait de « détruire la nation, dentier 
obstacle au Nouvel Ordre mondial ». 
Partant du principe que «la dési- 
gnation des ennemis» constitue « le 
^fondement de politique », Jean- 


Marie Le Fen s'en est donné à cœur 
joie et a désigné « le Bnai Brith ». 
«le Grand Orient», deux organisa- 
tions franc- maçonne s, ainsi que 
«Big Brother », autrement dit les 
Etats-Unis, qui « dicte le message 
politique » et veut « réduire les 
peuples à l’esclavage ». 

Après un tel réquisitoire, la sen- 
tence ne faisait pas de doute : la 
tâche politique du Front national 
«est de rendre la parole au peuple et 
d’assurer le retour au pouvoir des 
vraies élites », selon M. Le Rsn. Le 
matin, le secrétaire général du 
mouvement, Bruno GoUnisch, a 
donc appelé ses militants à «saisir 
tous les moyens d'information », et 
tout particulièrement Internet, où 
le FN, ses satellites et les associa- 
tions « amies » multiplient les sites, 
afin de «développer une culture de 
résistance ». 

« Un pouvoir poPitique qui ne se 
préoccuperait pas de l'information 
est inéluctablement voué à l’impuis- 
sance», a assuré pour sa part le dé- 
légué général, Bruno Mégret, après 
avoir souligné que, «dans le sys- 
tème actuel, le pouvoir médiajique 


est sans doute le pouvoir numéro 
un». Le pouvoir politique a pour 
devoir, à ses yeux, de «protéger son 
peuple et son pays contre les effets 
délétères de rufoinnation en agissant 
lui-mème dans le champ de rinfbr- 
mation ». 

INTRODUIRE LA «r RÊMFORMATION » 

Si un jour 16 Front national arrive 
au pouvoir, 3 s'emploiera donc à 
« développer une réinformation qui 
gomme les stigmates des années de 
désinformation subies », a insisté le 
délégué général Pour cela, tous les 
coups semblent permis du moment 
qu'ils vont * à rebours des ten- 
dances actuelles de l’autqflagella - 
tion ». Et Bruno Mégret de citer te 
général de Gaulle qui, à la Libéra- 
tion, a « imposé l’image d’une 
France combattante et résistante». 
« Que ce soit un mythe ou une rédigé 
importe peu car, en roccurrence, il 
ne s’agit pas de raisonner en histo- 
rien mais en chçf d’Etat Cest l'inté- 
rêt exclusif du peuple fiançais et la 
nécessité de le mobiliser pour entre- 
prendre son redressement qui devait 
guider les choix et les encours », a-t- 


Christhme Chombeau 


La gauche conserve de justesse 
la mairie de Pontoise 

VAL-D’OISE 
Pontoise (second tour) 

gmte ï/eaiH&iel Roflot (PSj remporte à nouveau, avec 81 
seulement sur celle du dépoté (UDF-DL) PhiBppe Houlllon. M. BoBot consene i la gaudw 
ou ville qui votai tiadhionneflanent à droite (usqo’Œ 1995. Ce scratm es 
recul du Front national, qui pmi ptas de A points par ra n** t ^ u secood 
municipales * Juin 1995. Taufis que M. Hoaflk» paraît avoir le mieux mobfltef k» ■’k'Tten- 
honnêtes dn premier tour, M. Roflot bénéficie «Ton bon report des wbt des deux autres 
listes de gauche. Marie-Thérèse Philippe (FN) a rintHrim de déposer un recours pour rt- 

cfarner le comptage des prtrfessfens de fW mises dans FenvelopP 6 4 des btdfetois de 

vote par certains de ses éjecteras. Ce cnnpuge, selon le maire, a déjà été effectue- rar au- 
teur M. Rdtot a annoncé qu'il allait quitter la vice-présidence du syndicat de raggtomera- 
tk» nonvdle de Cejgy-RjntDlse pour prépara sa candidature aux Sections régionales. 

16 novembre 1997 : L, 15 220 ; V, 6 901 ; A, 54^5 E. 6 793. Un. g. (Roflot PS. m-1. 2 815 

( 41 , 4 * 1 %); ujl d. (HouBon, UDF-DLd). 2 507 (36,90%); FN (PbHlppe). 1006 (14,80%); 
divl g. (Dubreull, dhr.g.). 335 (433%) ; ext g. (Barouti, PT), 127 (1,87%). 

IB juin 1995:1, 15425; V., 8 770; A, 43,14 %;L, 8 555. PS (Roflot), 3800 144.41%); UD 
(Philippe, UDF-CDS), 3 483 (40.71 %);FN (PhiEppe), 1 272(1436%).l 

TROIS CANTONALES 

PUY-DE-DÔME 

Canton de Pionsat (second tour) 

L 2 447 : Y. 1 974 ; A, 19,33 *;£, 1738. 

Pierre Maymat, div. cL, m. de Pionsat, 924 (53,16 %)... ÉLU 
Roger Chapeyron, PS, 814 (46,83 %). 

[La gauche perd ce canton détenu jusqoTd par use figure locale du Parti socialiste, Ed- 
mond Vac a nt, dont le décès a provoqué réfection. Pierre Maymat (divers droite} remporte 
s am Æfflmif* fe second (oor, améliorant le score de la droite de il points par rapport à 
1992. Son Section permet à la majorité UDF et RPR du conseil général du Puy-de-Dôme de 
Avancer désonnais la gauche de deux dèges. Cest on gain prédem pour aborder le scrutin 
do 15 mars. 

16 novembre 1997: L, 2447; V., 1678; A-, 3M2V; E-. 1625. Pierre Maymat, 643 
(3956 %>; Roger Chapeyron, 548 (3372 %); Jean Prévost, div. <L, 215 (13,23 %); Pierre Guet, 
PCF. 185 0138%); Mkbd Dufresne, FN, 34 (249%). 

29 mars 1992: L, 2669 ; 2164; 18,92%; E, 208L Edmond Vacant, PS, 1 201 

(57,71 %) ; Jean Prévost, rfiv. cL, 880 (4238 %) ; jacques Paquet, UDF-rai, 0 (000 %).] 
Canton de Randan (second tour) 

JL, 4 114 ; V^ 2 608; A, 36,60 % ; £-2506. 

Marcel Piromn, PS, m. de Saint-Sylvestre- Pragoulin, 1 564 (62,41 %)_ 
ÉLU 

Jean ViaDard, div, d- 942 (37,59 %). 

[Marcel PlronJn (PS) conserve à la ganche ce canton rendu vacant par le décès du socia- 
liste Jean-Francisque Chaux. M. Piroran améliore le score de la gauche de 10 points par rap- 
port à 1992. Le nouveau conseiller général ne sera Su qpe pour quelques mois presque le 
canton ssa renouvelable m mais 1998. 

16 novembre 1997: L, 4114; V- 2526; A- 38,60%; E- 2455. Marcel Pirorin, ICK2 
(4132%) ; Jean Vfeflard. 665 (27,08 %) ; Gérard Salat, div. g, m, 350 (K25 %h Roland Ge- 
oestier, div- 196 (7,98%) ; Eric Chamet, Vferts, 127 (5 J7%>; Marcel Bossu, FN, 95 (W%i 
29 mars 1992 : L.4130 ; V- 3 168 ; A- 2329% ; E, 3042. Jean-Frandsqne Chaux, PS, 1 572 
(51,67 %) ; jean ViaBard, UDF-PR, 1 470 (48,32 %).] 

RHÔNE 

Canton de RüQenx (premier tour) 

19 426 ; Y, 5 761 ; A, 70J4 % ; Ê, J 609. 

Renaud Ganqneün, PS, 2 316 (41^9 %) ; Denis de Boutdfler, FN, c. z, 
\ 652 (29,45 %) ; Pierre Brunei, UDF, 1 250 (22^8 %) ; Anne Ferri, PC, 
391 (6,97 %)_ BALLOTTAGE. 

[Cette élection intervient & h suite (ta décès de Marcel André (app. UDF). Elle est marqué 
par Péchec du candidat de ropposftkm, Pierre Bnmd (UDF), qui est éliminé dès k premier 
tout n est nettement devancé par le scodtaw départementa l du Front national. Peurs de 
BonteiDer, responsable testons/ du parti d’Ëttrâne droite. Dam un contexte de forte abs- 
tention, le Front national progresse de 4 points, flafflontera an second toor le sodaSste Re- 
naud Gauquetin, bien placé pour remporter un canon tradMonncflement ancré à droite. 
M. Bnmd paie ausd les drvtsiOM de la droite Ion, des dardères élections mrniiripafr*. qui 
virent Pâectioo <Pun maire socialiste alors que la ville fut tenue pendant trente-six ans par 
Marcel André, qni ne s'était pas représenté ai 1995. 

22 mars 1992 : L, 20 007; V, 12 656; A- 36,74 %;E, 12 235. Marcel André, UDF. 4 142 
(3335 %); Denis de Boutefller, FN, c. c. 3 H» £25,40 %); Michel Brosset, PS, 2 212 (1807 %) ; 
Phfflppe Brochet, Vfcrts, 1 291 (W55 %); Odas Conseil. ex-PS, 889 p.26 %); Annie tari, PC, 
593(434%).] 

La retraite des médecins gérée 
par un partisan de la capitalisation 

LA CAISSE autonome de retraite des médecins de France (CARMF) 
est désormais présidée par un partisan déclaré de la capitalisation : 
Gérard Maudrnx, fondateur du mouvement ultralibéral SOS- Retraite 
Santé, a été élu par le conseil d’administration de la CARMF, samedi 
22 novembre, président de la caisse des 120 000 praticiens libéraux, n 
succède à Claude Labadens, candidat à sa propre succession, qui avait 
engagé une réforme de la CARMF (hausse progressive des cotisa- 
tions). Cest la première fois, en France, que la présidence d’une 
caisse gérant la retraite obligatoire (de base et complémentaire) passe 
ainsi aux mains d’un responsable prônant le développement des 
fonds de pension. 

Au-delà d'une * retraite minimale » gérée en répartition, ce médecin 
grenoblois prône un système d’épargne individnetle. Farouchement 
hostile au plan Juppé de réforme de la Sécurité sociale, il s’était pré- 
senté aux dernières élections législatives, a Albertville (Savoie), sous 
l’étiquette divers droite, contre Hervé Gaymard (RPR), alors secré- 
taire d’Etat à la santé; fl avait obtenu 246 % des suffiages exprimés. 

DÉPÊCHES 

■ EUROPE SO CIALE : le secrétaire national dn Parti co mmuniste, 
Robert Hue, a affirmé samedi 22 novembre, qu’avec le sommet de 
Luxembourg sur l’emploi, « un verrou a été ouvert, maintenant il faut 
que la porte s’ouvre ». « IL finit réorienter fa construction européenne », 
a-t-il déclaré à la presse en marge du congrès du Parti socialiste à 
Brest, où fl était invité. 

■ FAMILLES : Pnoion nationale des associations famili al^ 
(UNAF) a demandé, dimanche 23 novembre, dans une déclaration 
adoptée par son assemblée générale, que la concertation promise par 
le gouvernement sur la politique familiale s’engage rapidement, pour 
aboutir à une conférence famille « au plus tard en avril 1998 ». Elle 
rappelle qu’une conférence famille annuelle est obligatoire depuis la 
loi famille de 1994. 

■ NON-CUMUL: le secrétaire national du PCF, Robert Hue, a an- 
noncé vendredi 21 novembre, qu’a démissionnait de son mandat de 
conseiller général du Val-d'Oise mais qu’il comptait rester maire de 
Montigny-lès-Cormeüles, fauteuil qu'il occupe depuis 1977. Robert 
Hue s’est toujours déclaré opposé au cumul et, après sa victoire face 
au RPR dans le canton de Cormeffles-en-Parisis-Montigny. en 1983, il 
avait abandonné son mandat de conseiller régional d’Ile-de-France. 

■ RÉFORME DE L’ETAT : FENA organise un colloque sur la ré- 
forme de FEtat, mardi 25 et mercredi 26 novembre, à Paris. Cette 
manifestation, qui réunira cm certain nombre de hauts fonction- 
naires, sera aussi l’occasion, pour les élèves de la promotion Vahny, 
de présenter le résultat de leurs travaux. 
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JUSTICE Quarante et un membres 

du groupe dit de Chasse^ur-Rhône, 
soupçonnés d'avoir appartenu à un 
réseau de soutien logistique aux acti- 
vités du GIA algérien en France, 


comparaissent, à partir du 24 no- 
vembre. devant le tribunal correc- 
tionnel de Paris. • AUCUN des préve- 
nus n'est personnellement impliqué 
dans un attent at mais ce procès est le 


SOCIÉTÉ 
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premier à éclairer ("architecture géné- 
rale, en France et en Europe, de ('or- 
ganisation à l'origine de la campagne 
terroriste conduite en 1995 sur le soi 
français. • CE GROUPE de jeunes isla- 


mistes semble avoir été en relation 
directe avec les deux chefs de ce ré; 
seau, Boualem Bensaïd et Ali 
Touchent Cependant deux d'entre 
eux, Joseph Jaime et David Vallat 


ont affirmé, lors de l'instruction, 
avoir refusé d'obéir aux injonctions 
de Boualem Bensaïd qui leur avait or- 
donné de pratiqua - le terrorisme au 
nom de la « guerre sainte ». 


Le procès du groupe islamiste de Chasse-sur-Rhône s'ouvre à Paris 

Quarante et une personnes soupçonnées d'avoir appartenu à un réseau de soutien logistique au GIA algérien, au moment de la vague d attentats 

perpétrés en France en 1995, comparaissent devant la quatorzième chambre du tribunal correctionnel 


QUARANTE ET UNE personnes 
de quarante personnes soup- 
çonnées d’avoir appartenu à un ré- 
seau de soutien logistique aux acti- 
vités du Groupe islamique armé 
(GIA) algérien en France devaient 
comparaître, à partir du lundi 
24 novembre, devant la quator- 
zième chambre du tribunal correc- 
tionnel de Paris. Elles répondront 
principalement du délit d’« associa- 
tion de malfaiteurs en relation avec 
une entreprise individuelle au collec- 
tive ayant pour but de troubler grave- 
ment l’ordre public par rintimidation 
ou la terreur ». 

Aucun des prévenus n’est accusé 
d’avoir personnellement participé à 
l’un des attentats perpétrés en 
France en 1995 et attribués aux isla- 
mistes. Mais leurs interpellations, 
opérées entre le dernier tri- 
mestre 1995 et les premiers mois 
de 1996, résultent principalement 
de la vaste enquête menée après les 
attentats et tentatives d’attentats 
commis entre le 11 juillet et le 17 oc- 
tobre 1995 ( lire ci-dessous ). 

Si ces attentats n’ont pas été re- 
vendiqués, les communiqués diffu- 


sés par Al Ansar, organe du GIA pu- 
blié à Londres, et une lettre 
envoyée à Jacques Chirac, le 
19 août 1995, ont convaincu les au- 
torités françaises que les islamistes 
tentaient d’exporter la terreur subie 
par l'Algérie. C’est surtout l'en- 
quête menée après la découverte 
d'une bouteille de gaz remplie d'ex- 
plosif sur la voie du TGV Lyon- Paris 
qui avait permis les premières ar- 
restations -visant principalement 
des anciens militants de la Fraterni- 
té algérienne en France (F AF), une 
organisation créée à l'initiative du 
Front islamiste du salut (FIS) algé- 
rien et installée dans l’Hexagone 
depuis le début de l'année 1992. 

Sous couvert d'activités « poli- 
tiques », la FAF semble avoir créé 
d’importants réseaux de collecte de 
fonds et de transports d'armes des- 
tinés aux maquis algériens. Cette 
organisation fut démantelée par la 
police après l’enlèvement de trois 
agents du consulat de France à Al- 
ger, le 20 octobre 1993. Identifiés et 
placés sous surveillance, la plupart 
des membres de la F AF renonçaient 
alors à toute activité. Cependant, 


quelques uns d’entre eux entraient 
dans la clandestinité pour réorgani- 
ser les réseaux européens au profit 
du GIA, particulièrement actif en 
Algérie depuis le mois d’octobre 
1992. 

INTELLECTUEL FRANÇAIS 

Ancien membre de la FAF, Ali 
Touchent, dit Tarek ou Samir, 
s’était réfugié en Belgique. En 1994, 
!’« émir » B Chérif Gousmi, alors à 
la tête du GIA, l'aurait désigné 
comme le « correspondant » de l'or- 
ganisation terroriste en Europe. Ta- 
rek a ainsi créé en Belgique une 
structure de soutien aux maquis al- 
gériens, qui agissait en liaison, avec 
des groupes installés en Allemagne, 
en Italie, en Suisse, en Grande-Bre- 
tagne et en France. Dans le réseau 
belge, un intellectuel français, Safe 
Bourada, titulaire d’une licence 
d'histoire obtenue à l'université de 
Dijon, était agent de liaison et «re- 
cruteur» sur le territoire français. 
C'est lui qui recrutera Khaled Kelkal 
et l’amènera à Bruxelles pour le 
présenter à Ali Tbocbent Le réseau 
belge aura une grande influence sur 


plusieurs pays d'Europe jusqu'à son 
démantèlement par là police belge 
au début de l'année 1995. Mais AK 
Touchent parvient à s’enfuir, et fl 
entrera clandestinement en France 
à la fin du mois d'avril 1995. D trou- 
vera l'appui nécessaire auprès du 
réseau français qu’il avait ranimé 
depuis Bruxelles, notamment avec 
raide de Safe Bourada, qui, après 
avoir fui en Italie et en Grande-Bre- 
tagne, a repris ses activités en 
France: 

S'D est avéré que le réseau belge 
avait des contacts précis avec les 
auteurs d’attentats, les membres du 
réseau français qui comparaissent à 
partir du 24 novembre à Paris se- 
ront uniquement jugés pour avoir 
apporté un soutien logistique au 
GIA. D se faisait au travers de la dif- 
fusion de la propagande islamiste, 
la collecte de fonds, l’achat et le 
transport d’armes vers les maquis 
algériens. Mais le réseau facilitait 
aussi l’envoi de militants en Afgha- 
nistan ou en Bosnie, afin qu’ils y re- 
çoivent une formation militaire. 
Enfin, certains milftants collectaient 
des documents administratifs et les 


falsifiaient à l'intention des terro- 
ristes exffltrés d’Algérie. Lors du dé- 
mantèlement du réseau. Ali 
Touchent avait encore réussi à fmt 
Safe Bourada, lui, comparaîtra de- 
vant le tribunal correctionnel ; ses 
déclarations à ^instruction ont per- 
mis d’avoir une connaissance assez 
précise du réseau. Son entrée en 
France, le 24 juillet 1995, la veille de 
l'attentat de la station Saint- Michel 
du RER, en fait un suspect qui in- 
téressa particulièrement les enquê- 
teurs, mais aucun élément ne per- 
met de lui imputer cet attentat. Ses 
tiens étroits avec Ali Touchent en 
font le personnage principal parmi 
les prévenus. 

LES a FOURMIS» 

A ses côtés comparaîtra David 
Vallat Converti à l'islam à l’âge de 
vingt ans, fl voulait aller combattre 
en Bosnie, mais il ne fera qu’une 
sorte de stage militaire en Afgha- 
nistan. Au cours de l'instruction, il 
avait reconnu avoir envisagé un at- 
tentat contre un dépôt de carbu- 
rants à vaiette-de-Vienne, mais il 
est revenu sur ses aveux. Parmi les 


autres prévenus, Joseph Jaime est 
devenu musulman à l’âge de vingt- 
cinq ans et il a fait la connaissance 
de Vallat en Afghanistan. Il sera Tun 
de ceux qui aideront AU Touchent à 
s’installer en France après le dé- 
mantèlement du réseau belge. Avec 
Vallat, fl a fait quelques cambrio- 
lages, mais l'accusation lui reproche 
surtout ses contacts avec Ali 
Touchent, même si les deux 
hommes ne semblaient pas avoir la 
même conception de l'islam. 

Les autres prévenus, dont une 
grande partie ont été remis en li- 
berté, apparaissent pour la plupart 
comme les « fourmis » d’un réseau 
qui, selon le cas, transportaient des 
faux papiers, diffusaient. des tracts 
ou des journaux du GIA, ou encore 
hébeigaient les agents de passage. 
Convertis et jeunes musulmans de 
banlieue se mêlent ainsi dans une 
organisation étrange, où chacun 
semble être arrivé avec des motiva- 
tions très personnelles, sans tou- 
jours mesurer les conséquences de 
cet engagement 


Maurice Peyrot 


Les enquêteurs tentent de disséquer l'organisation de la campagne d'attentats de 1995 


LE PROCÈS du groupe islamiste, 
ouvert lundi 24 novembre à Paris, 
n'est pas celui des * poseurs de 
bombes » qui ont frappé la France 
lors des attentats terroristes de 
1995 et qui, pour la plupart écroués, 
seront jugés ultérieurement Le tri- 
bunal correctionnel va se contenter 
d’examiner les charges pesant 
contre les membres d’un réseau de 
soutien logistique aux « opéra- 
tions » de violence armée 
conduites, en France et en Algérie, 
par des activistes islamistes se ré- 
clamant du GIA algérien. Même si 
aucun des prévenus n'est person- 
nelleraent impliqué dans un atten- 
tat ce procès est le premier à venir 
éclairer F architecture générale, en 
France et en Europe, de l'organisa- 
tion à l'origine de la campagne ter- 
roriste conduite en 1995 en France 
(but morts et plus de cent trente 
blessés). 

Le groupe dit de Chasse-sur- 

Les attentats de 1995 

• U juillet. Deux tueurs 
assassinent le cheikh Sahraoui dans 
sa mosquée de la rue Myrha à Paris 
•25 juillet L’explosion d’une 
bouteille de gaz dans une rame du 
RER à la station Saint-Michel 

(8 morts, 84 blessés). 

• 17 août Une bouteille de gaz, 
remplie d'un mélange de poudre et 
de chlorate de soude et placée dans 
une poubelle, fait 17 blessés, prés 
de la place Charles-de-Gaulle 

à Paris. 

• 26 août. Une bouteille de gaz 
remplie d’explosifs est découverte 
sur la voie du TGV Lyon- Paris, à 
hauteur de Caflloux-sur- Fontaine 
(Rhône). Le système de mise à feu 
a été défaillant 

• 3 septembre. L’explosion d'un 
autocuiseur contenant un mélange 
artisanal et placé sous un étal du 
marché du boulevard 
Richarti-Lenofr, à Paris, fait 

4 blessés. 

• 4 septembre. Une bouteille de 
gaz remplie d’explosifs est 
découverte dans une Sanisette de 
la place Charles-Vallin à Paris. 

• 7 septembre. Quinze personnes 
sont blessées par l’explosion d'une 
voiture piégée près d’une école 
juive de Vflfeurbanne (Rhône). 

• 6 octobre- Le jour des obsèques 
de Khaled Ketkal, une bouteille de 
gaz explose dans une poobeDe près 
de la station du métro parisien 
Maison-Blanche (13 blessés). 

• 17 octobre. Explosion d’une 
bouteille de gaz entre les stations 
RER Musée-d’Orsay et 
Saint-Michel (30 blessés). 

• 2 novembre. La police déjoue un 
projet d’attentat à la bonbonne de 
gaz sur le marché de Waremmes, 

à LiDe. 


Trois groupes, une seule organisation. 
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Réseaux de soutiens logistiques 


Rhône se trouvait en effet en rela- 
tion directe avec les deux chefs du 
réseau islamiste opérant dans 
rHexagone et se réclamant du GIA 
qui a, cette année-là, franchi le pas 
de l'action terroriste. Cest un tan- 
dem composé de deux étudiants al- 
gériens - Boualem Bensaïd, inter- 
pellé le 1“ novembre 1995 a Paris, et 
Ali Touchent, toujours en fuite - 
qui a coordonné la série des neuf 
attentats et tentatives d'attentats 
intervenus de juillet à novembre 
1995. Les enquêtes judiciaires en 
cours ont démontré que Touchent, 
entré en France dès la fin des an- 
nées 80 avant de voyager dans di- 
vers pays européens, a commencé 
par contacter des sympathisants de 
la cause islamiste dans plusieurs ré- 
gions de France. Il a ensuite re- 
commandé à Boualem Bensaïd. en- 
voyé spécialement en France par le 
GIA pour diriger la campagne d’ at- 
tentats, les membres jugés ca- 
pables de passer à la violence ar- 
mée. Les deux étudiants algériens 
se sont alors retrouvés en présence 
de trois branches distinctes: les 
groupes de Vaulx-en-Velin 
(Rhône), Lille (Nord) et Chasse- 
sur-Rhône. 

Les évolutions respectives de ces 
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trois groupes sont symptomatiques 
du développement en Europe, au 
gré de la guerre civile en Algérie, de 
réseaux de soutien susceptibles à 
tout moment de déclencher des ac- 
tions armées de F autre côté de la 
Méditerranée. Emmenée par Kba- 
led KelkaL l'équipe de Vaulx-en-Ve- 
lin a participé à la plupart des at- 
tentats à la bombe commis en 1995. 
Longtemps spécialisé dans le sou- 
tien logistique en armes et en faux 
papiers à destination des maquis 
algériens, le groupe de X31e a fini 
par basculer dans le terrorisme ; ses 
membres ont été interpellés le 
2 novembre 1995, alors qu'ils 
étaient sur le point de provoquer 
un carnage en déposant une bon- 
bonne explosive sur un marché po- 
pulaire de fa région lilloise. Le 
groupe de Chasse-sur-Rhône s’est 
cantonné, lui, aux activités de sou- 
tien logistique, après avoir vague- 
ment envisagé - selon les aveux de 
Fun de ses membres, qui s'est en- 
suite rétracté - de faire sauter un 
dépôt de carburants en région 

lyonnaise. 

Les protagonistes de l'ensemble 
du réseau ont depuis été écroués, à 
deux exceptions: Khaled Keflcal a 
été tué, le 29 septembre 1995 dans 
les Monts du Lyoanais, à l’issue 
d'une fusillade avec les gendarmes ; 
AU Touchent a réussi à s’enfuir et 
est aujourd'hui jugé par défaut de- 
vant le tribunal correctionnel de 
Paris. Ecoutes téléphoniques et 
aveux des intéressés à l'appui, les 
enquêteurs ont démontré que les 
« commandos » de Vaulx-en-Velin 
et de Lille obéissaient sans re- 
chigner aux ordres de Boualem 
Bensaül, qui, auréolé de l'autorité 
d’un « émir» du GïÀ venu d'Algé- 
rie, les pressait de passer à Faction 
violente. A Finverse, les principales 
figures du groupe de Chasse-sur- 


Rhône, Joseph Jaime et David Val- 
lat, ont affirmé avoir refusé d’obéir 
aux injonctions de Bensaïd quand 
celui-ci leur ordonna de pratiquer 
le terrorisme au nom de (a « guerre 
sainte». 

Mais les ambiguïtés des rapports 
entretenus par Jaime et Vallat avec 
des partisans résaJuSdu JjHSirStr* 
le sol français ue manquent .pas. 
Totg deux ont aq^reeo ra m Jat apg 
rité cPAli Touchent, qui pariait au 
nom du GIA en Europe et qui, en 
France, achètera avec Bensaïd la 
poudre noire et les ingrédients uti- 
lisés lors de plusieurs attentats de 
1995, consignant soigneusement le 
montant de ces achats dans un pe- 
tit carnet retrouvé pat les enquê- 
teurs. C’est aussi à. la demande de 
Thucbent que Vallat a accepté de se 
rendre à Istanbul avant la vague 
terroriste, pour, remettre à un 
« émir » une somme d’argent et un 
passeport falsifié qtri_ permettront . 
à Bensaïd de pénétrer en Ixance 
pour coordonner les attentats, 
jaime et Vallat étaient encore en 
relation avec un «émissaire » actif 
du GIA en Europe, Safe Bourada, 
qui s'est chargé de recruter Khaled 
Keflcal pour le compte du réseau. 

DÉLITS DE DROIT COMMUN 

Au travers des itinéraires parti- 
culiers des deux jeunes de Cnasse- 
sur-Rhàne, on comprend enfin que 
la frontière séparant le soutien lo- 
gistique et le terrorisme peut être 
mouvante pour des musulmans 
nouvellement convertis et tentés 
par l'islam Isme radical. Ayant, 


comme eux, suivi des stages d’en- 
trainement militaire au Pakistan et 
en Afghanistan, tout en commet- 
tant des délits de droit commun 
(cambriolages ou attaques à main 
armée) pour financer la «cause» 
islamiste, des beurs venus d’autres 
banlieues françaises avaient franchi 
le pas, ÏMBM9W, en participant à 
une campagne de terrorisme au 
Marxx^ttnaurüaox touristes .espa- 
gnols dans un hôtel de Marrakech. 

Comme ressemble des enquêtes 
judiciaires en cours sur la vague 
terroriste de 1995, le procès ouvert 
à Paris met en cause des Islamistes 
directement placés sous l’autorité 
de responsables du GIA: Boualem 
Bensaïd, Safe Bourada èt Ali 
TOuchent étaient ainsi en relations 
étroites avec l’un des responsables 
du GIA en Angleterre, Racfaid Ram- 
da, qui a assuré le financement de 
la campagne d'attentats, selon di- 
vers documents bancaires figurant 
dans les dossiers judiciaires. Ce 
rappel n’est pas anodin, an mo- 
ment où des hommes s& présentant 
comme des officiers des services 
secrets algériens en rupture de ban 
ont organisé des « fuites », auprès 
de l’hebdomadaire britannique 77ie 
Observer et du Monde, pour affir- 
mer, sous le couvert de l’anonymat, 
que les attentats de 1995 seraient 
dus, en réalité, à des agents de la 
direction du renseignement et de la 
sécurité (DRS) algérienne. 

Accueillis avec les plus grandes 
réserves par les autorités fran- 
çaises, ces témoignages, demeurés 
sans preuves, avaient paru d'em- 


blée peu crédibles, en raison de 
plusieurs invraisemblances qui ve- 
naient en contradiction d’éléments 
dûment établis par les procédures 
judiciaires françaises (Le Monde des 
11 et 12 novembre).. Dans nos co- 
lonnes, « H akim » assurait, en 
outre, que les trois agents consu- 
lairesfrançaïs enlevés te 24 octobre 
1993 en Algérie auraient été «r rete- 
nus' dans une caserne dans la 

bariSèue d’Alger, alors qu'ils étaient 
censés être entre fies mains d’isla- 
mistes ». Après vérifications, on 
souligne au contraire, du côté des 
services français spécialisés, que les 
agents consulaires, longuement in- 
terrogés par la DST ^prts Jenr libé- 
ration, ont affirmé avoir été déte- 
nus dans plusieurs habitations 
civiles, mais jamais dans un bati- 
ment militaire, par des preneurs 
d’otages qu'ils ont clairement dési- 
gnés comme des islamistes. 

Un responsable de la lutte anti- 
terroriste remarque encore que les 
principaux auteurs des attentats de 
1995 sont écroués et qu’ils ont re- 
vendiqué le fait d'avoir agi pour le 
compte du GIA. «Nous aurions de 
loin préféré des révélations sur Port- 
Royal », ajoute-t-fl, en rappelant 
que 1e groupe ayant posé une bon- 
bonne de gaz dans une rame du 
RER à la station Port-Royal (4 
morts et 91 blessés, le 3 décembre 
1996), selon un mode opératoire si- 
milaire à ceux des attentats de Fan- 
née précédente, n’a pas été identi- 
fié. 


Erich Inàyan 


M. Chevènement invite les musulmans 
« à la table de la République » 


S'IL EST de tradition, depuis 
1958, que le ministre de l’intérieur, 
chargé des cultes, assiste au sacre 
d'un nouvel évêque en région 
concordataire (Alsace- Moselle), 
c'est la première fois qu’il saisit une 
telle occasion pour prononcer un 
discours-programme sur les rap- 
ports entre l'Etat et les religions en 
France. Jean-Pierre Chevènement a 
assisté, dimanche 23 novembre, à 
la cathédrale de Strasbourg, à l'or- 
dination du nouvel archevêque, 
Mgr Joseph Doré, en présence de 
Catherine Trautmann, ministre de 
la culture et ancien maire de la 
ville, d'une cinquantaine de cardi- 
naux et évêques et d'un millier de 
prêtres. 

Dans son allocution, prononcée 
à la préfecture, le ministre de l'inté- 
rieur a d'abord célébré « l’audace , 
à proprement parier révolutionnaire, 
des Evangiles », ainsi que les « in- 
ventions chrétiennes » que sont la li- 
berté, la responsabilité ou l’égalité. 


que les philosophes des Lumières 
n’ont fait que « laïciser », a-t-il pré- 
cisé. Mais il a fait tout autant 
réloge de la laïcité, «qui prémunit 
chaque citoyen contre toute discrimi- 
nation relative à sa religion », tout . 
en damant que «fa laïcité n’est pas 
un dogme». 

A propos de ï "islam de France. 
Jean-Pierre Chevènement n’ ignore 
pas les difficultés posées par F ab- 
sence d’* interfocirteur légitime », 
mais fl n'en fait pas un «obstacle 
insurmontable ». Quoi qu’il en soit, 
« l’Etat n’imposera pas ses choix. Ce 
n’est pas son rôle. 0 agréera ceux qui 
lui seront proposés», souligne t-fl, 
se démarquant ainsi de l'initiative 
prise par Pierre Joxe, l’un de ses 
prédécesseurs, qui avait créé un 
comité de réflexion sur l'islam (Co- 
rif). Il préfère s’adresser aux musul- 
mans pour qu’Os l'aident «à poser 
les bases de relations normales entre 
fEtat et l'isfam de France », eu ajou- 
tant : « Sachez qu’il y a place pour 


l’islam à la table de la République. 
Ce n’est pas seulement un droit qui 
revient aux. musulmans, c'est une 
chance pour eux et pour la France de 
faire vivre sur notre territoire un is- 
lam moderne.» 

A propos des projets de forma- 
tion supérieure mus ulm ane, sou- 
haités par les professeurs Arkoun, 
Etienne ou Trocmé, M. Chevène- 
ment a annoncé qu’il envisageait 
« la création, dans un cadre appro- 
prié, d’une institution de nature à 
accueillir des travaux de recherche et 
des enseignements propres à mieux 
faire connaître ïïslam ». Il a conclu 
en disant quH n’était « pas décent 
que des musulmans soient contraints 
de se réunir pour /mer dans des lieux 
incompatibles avec leur dévotion » 
et que « fa République sera fidèle à 
ses valeurs si elle refuse toute discri- 
mination à l'égard des citoyens de 
culture musulmane ». 
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SOCIÉTÉ 


Monique Vuaillat secrétaire générale du SNES 

« Le dialogue social est moins bon à l'éducation 
nationale que chez les routiers » 

Dans un entretien au Monde. Monique Vuaillat, ministre Claude Allègre, qui s'en est pris à plu- cation, annonce le lancement d'une consultation 
secrétaire générale du syndicat national des en- sieurs reprises à l'action de ce syntficat M" Vuail- sm le lycée et défend le principe d'un mouve- 
seignements du second degré (SNES), répond au lat déplore l’absence de concertation dans Tédu- ment national des mutations des enseignants. 


8 000 personnes manifestent 

contre les projets de loi 
sur l'immigration 


Le défilé de samedi a marqué un tournant 


sixième avec des “difficultés. La ‘concernant lè lycée? 


en mesure d’établir les ponts néces- 
saires entre les différ e nts domaines 
de la connaissance. 

- N’avez-vons pas le sentiment 
de ne devoir votre représentati- 
vité qu’aux « services » que vous 
rendez aux enseignants, notam- 
ment dans la gestion de leur car- 
rière? 

- Cette vision ampute la réalité. 
Depuis une vingtaine d’années, le 
SNES propose aux personnels des 
débats sur les options pédago- 
giques qui doivent être retenues. 
Nous sommes le seul syndicat qui 
ait des commissions pédagogiques, 
académiques et nationales, sur les 
p ro gra m mes, qui sollicitent en per- 
manence l'avis des collègues. Et 
puisque le ministre a décidé de fa- 
çon unila térale de lancer un col- 
loque sur les programmes au lycée, 
nous lançons une grande consulta- 
tion des personnels à laquelle nous 
associons les parents d’élèves en 
ouvrant un grand forum sur le ly- 
cée via Internet Comme cela, nous 
en aurons le cœur net 

« Tout ce que nous 
avons obtenu l'a été 
par la grève 
et les manifestations » 


» Le minis tre a bien dfï recevoir 
une cinquantaine de notes de notre 
part concernant le collège, la lutte 
conte la violence, te lycée, les en- 
seignements techniques, les 
concours, les IUFM, tes remplace- 
ments- 

-Vous êtes d’accord avec 
M. Allègre sur son diagnostic 


-Contrairement à ce que dit 4e 
ministre, le -lycée n’est" pasren 
panne. Quand on arrive à faire pas- 
ser, en quinze ans, 30 % d’une 
classe d’âge au niveau du bac à 
62% comme c’est le cas au- 


« Votre syndicat, le SNES, 
semble désigné comme Ferment! 
public numéro un par le mi- 
nistre de Fédncation, et Claude 
Allègre se refuse même à citer 
votre nom. Pourquoi êtes-vous 
restée silencieuse jusqu’à main- 
tenant? 

- Le ministre refuse de nous ren- 
contrer, mais passe son temps dans 
les médias à prendre à partie le 
SNES, syndicat majoritaire du se- 
cond degré. Je dois dire que cette 
agressivité un peu obsessionnelle 
surprend, d’autant que nous 
n’avons pas eu l’occasion d’avoir 
des échanges sérieux sur les pro- 
blèmes qui se posent Nous avons 
préféré répondre à cette agressivité 
par l’expression répétée d’une vo- 
lonté de dialogue. Nous pensons 
qu’il y a des réformes à faire et que 
c’est pleinement la responsabilité 
d’un syndicat qui représente 57,6 % 
des personnels du second degré de 
faire des propositions pour débou- 
cher sur ces améliorations. Pour le 
ministre, même quand je me suis 
trouvée deux fois en sa présence, 
au sein d’une délégation de la FSU, 
je suis la femme invisible. 

- N’avez vous pas été trop 
proche de François Bayrou, ce 
qui permet aujourd'hui à Claude 
Allègre de vous reprocher la 
« cogestion » du ministère ? 

-M. Bayrou avait pris ses fonc- 
tions avec des idées assez voisines 
de celles de son successeur concer- 
nant le syndicalisme. 0 a fallu le 
projet de modification de la loi Fai- 
te ux et la réaction d'un million de 
personnes dans la rue, pour que, 
tout à coup, fl découvre les vertus 
du dialogue social 0 est vrai qu’à 
partir de cette manifestation, nous 
avons pu imposer des discussions 
sur les problèmes urgents à ré- 
soudre. Cest ainsi que Ton a pu né- 
gocier des mesures d’urgence pour 
la rentrée 1994 et participer à une 
vraie discussion sur les collèges. Ce- 
la ne nous a pas empêchés de dire 
notre désaccord sur toute une série 
démesures. 

-C’est néanmoins Claude 
Allègre qui a réembauché 
28 OOO maîtres auxiliaires à la 
rentrée— 

- En 1993, nous avions déjà im- 
posé des mesures de réemploi des 
MA et obtenu la mise en place d’un 
concours spécifique. Ensuite, nous 
avons négocié un deuxième 



concours réservé, tenant compte de 
l’expérience professionnelle. Enfin, 
en avril, nous avions obtenu l’en- 
gagement du ministre Bayrou d’uti- 
liser 100 000 heures supplémen- 
taires pour employer 24 000 MA. 
Ce processus a été prolongé par 
M. Allègre et a permis les réem- 
bauches de 4000 MA supplémen- 
taires. 

«Tout ce que nous avons obtenu 
l’a été par la grève et les manifesta- 
tions. Y compris la réforme univer- 
sitaire, qui est pour partie te pro- 
duit des luttes étudiantes de 
l’automne 1995. La grande diffé- 
rence est que pendant quatre ans 
nous avons pu discuter, alors 
qu’aujourd’hui nous ne le pouvons 
pas. Le dialogue social dans I’édu- 
cation nationale est moins bon que 
chez les routiers. - 

-On vous reproche souvent 
d’être un facteur de blocage de 
renseignement du second degré. 
Pourquoi ne pas avoir pins de 
souplesse? 

-Nous sommes porteurs des 
propositions des enseignants du se- 
cond degré dans leur majorité. Les 
problèmes urgents sont tout à fait 
répertoriés : par exemple celui des 
7% à 10% d’élèves qui arrivent en 


question est de savoir comment 
améliorer Fécokvprnnmre pour que 
ces élèves abordent le collège avec 
tous les acquis nécessaires. Nous 
pensons que le collège doit prépa- 
rer au lycée, auquel tout le monde 
peut accéder. U est vrai qu'il faut 
travailler davantage sur l’ articula- 
tion des programmes entre le pri- 
maire, le collège et le lycée et sur la 
cohérence des disciplines entre 
elles. Une des réformes profondes 
que nous souhaitons au collège est 
de voir favoriser le travail en équipe 
des enseignants, pour qu’fls soient 


NANCY 

de notre correspondante 
Les bus de la CGFTE (Compagnie 
générale française de transport et 
d’entreprise), qui sillonnent l’agglo- 
mération nancéienne, ont circulé, 
dimanche 23 novembre, sous une 
ostensible protection policière. Ce 
dispositif, destiné à rassurer chauf- 
feurs et usagers, a été nés en place 
samedi, quelques heures après 
F agression de deux chauffeurs à 
Vandœuvre et la menace de grève 
aussitôt lancée par les trois cent 
vingt chauffeurs. 

L’insécurité sur certaines lignes 
sensibles n’est pas nouvelle. A l'ex- 
trémité de la ZUP de Vandœuvre, 
dans le quartier de Vand’Est, les as- 
sistants de clientèle - nouveau nom 
des contrôleurs - savent que pour 
avoir la paix, mieux vaut se mon- 
trer coulant. «fai jamais été autant 
insulté que ces derniers temps, ex- 
plique Christian, chauffeur dans la 
compagnie depuis vingt-sept ans. 
Les gars montent dans le bus sans 
payer. Si ivus leur faites une re- 
marque, iis vous injurient ou vous 
crachent dessus. * 

Vendredi soir, la situation s’était 
brusquement aggravée. Un groupe 
de six jeunes gens cagouiés est 
monté dans le bus 25 qui attendait 
à son terminus. Os ont fracassé le 
système de phonie à coups de bâ- 
ton et s’en sont pris au chauffeur 
avant de s’enfuir avec la caisse. 
Quelques instants plus tard, à un 
autre terminus, une femme chauf- 
feur a été attaquée. Là encore, sa 
caisse a été dérobée. Six jeunes 
gens ont été interpellés. Présentés 
au parquet dimanche soir, deux 
d’entre eux ont été écroués pour 
vol et violences avec arme, les 
quatre autres ont été laissés en li- 
berté sous contrôle judiciaire. Sa- 
medi matin, une centaine de chauf- 
feurs sont montés au siège de la 
conunuoautée urbaine du Grand 
Nancy pour une réunion de crise 
avec le sons-préfet 


jouixThui, on ne peut pas dire qu’il 
y a panne. Et quand je lis que 
Philippe Meirieu [chargé par Claude 
Allègre d'organiser les colloques sur 
le lycée - NdlrJ découvre que 60% 
des élèves n’ont jamais pris la 
parole au lycée, je n’ai qu’une seule 
chose à rétorquer: il est effecti- 
vement difficile de favoriser les 
prises de parole dans des classes de 
35 à 40 élèves. Que le ministre 
vienne dans tes classes et il verra 
l’inventivité dont nous faisons 
preuve. □ y a certes des problèmes 
au lycée. La seconde connaît des 
taux de redoublement inquiétants. 
Et l’on commence à voir une sta- 
gnation préoccupante du nombre 
d’élèves qui accèdent aux séries gé- 
nérales du bac. Noos demandons 
une évaluation de la réforme Jos- 
pin-Lang-Bayrou qui n’est appli- 
quée que depuis trois ans. 

-Avec la «déconcentration », 
Claude Allègre vent humaniser 
le système de gestion des profes- 
seurs. Qui peut le hû reprocher ? 

- Le SNES est soucieux que 
soient prises en compte les aspira- 
tions des personnels. Mais fi est 
aussi attaché à ce que tous les en- 
fants de ce pays aient des ensei- 
gnants qualifiés. D’où la nécessité 
d’un mouvement national, pour 
pallier les inégalités de recrutement 
entre les régions. Les vœux des per- 
sonnels ne sont pas toujours en 
phase avec les exigences d’un ser- 
vice public de qualité partent 
» Ce que veut le minis tre, ce sont 
des affectations à la tête du citent, 
de plus en plus, placés sous la res- 
ponsabilité du chef d'établisse- 
ment Cest . contraire à la sérénité 
des enseignants : ce n’est pas un 
métier d’exécutant mais un métier 
de concepteur; et nous n’avons pas 
besoin de contremaîtres. Nous 
sommes pour fa" crf- 

tères clairs afin' que chacun sache 
pourquoi fl a obtg gr zme m tttatiim 
ou pas.» 


sur le bureau de Charles Choné, 
président de la communauté ur- 
baine, un rapport sur l'insécurité 
dans les transports publies. On peut 
y lire que les agressions de tous 
ordres sont en inflation : trente- 
sept incidents constatés en 1995, 
quarante en 1996, soixante-dix- 
neuf à la fin octobre 1997. * U faut 
absolument éviter que les gens s’en 
prennent aux transports comme sym- 
bole, insiste Bernard Michelet, di- 
recteur de la compagnie. Les chauf- 
feurs sont en première ligne dans ces 
quartiers, fri, fer bus, c’est le dernier 
service publie, as représentent l’insti- 
tution et focalisent les dérives. » 

ESCORTE pouaâtE 

Pour calmer tes esprits, des voi- 
tures de police escorteront pendant 
quelques jours les bus dans les 
zones sensibles. «17 ne faut pas se 
faire d’illusions, explique le commis- 
saire central Michel Itonsard-Char- 
rère. Si on veut casser cette spiralé, 3. 
faudra que tout le monde y aille, 
même les contrôleurs. Mais au début 
U y aura des problèmes. » 

Les incidents de Nancy ne sont 
pas isolés. A la suite de trois agres- 
sions en trois jours - un coup de 
feu thé dans les vitres, des jets de 
pierres, et le lancement d’un engin 
fumigène - les chauffeurs de bus de 
Mulhouse se sont mis en grève di- 
manche soir. Aucun véhicule n’a 
quitté te dépôt lundi matin. Deux 
réunions étaient prévues dans la 
matinée pour tenter de débloquer 
la situation. A La-Seyne-sur-Mer 
(Var), enfin, les chauffeurs, en 
grève depuis tes incidents de la se- 
maine dernière, ont repris le travail 
lundi matin, après l’annonce de 
plusieurs mesures - dont la nomi- 
nation de quatre jeunes accompa- 
gnateurs- destinées à renforcer la 
sécurité. 

Monique Baux 


DE NOUVELLES TÊTES, de 
nouveaux slogans. Une nouvelle 
musique en lieu et plaire de la tra- 
ditionnelle Ballade des sans-pa- 
piers, qui, depuis plus d’un an, ac- 
compagnait les défilés de soutien 
aux étrangers. La m anife station 
«pour le respect des engagements et 
l'abrogation des lois tüsqua-Debré- 
Méhaignerie », qui a réuni environ 
huit mill e personnes, samedi 
22 novembre, à Paris, a marqué un 
tournant dans ["histoire de ce mou- 
vement. ■ 

Pour leur première véritable ma- 
nifestation nationale de l’ère Jos- 
pin, les syndicats, associations et 
partis de gauche opposés aux pro- 
jets du gouvernement sur F immi- 
gration et la nationalité redou- 
taient Féchec. Samedi après-midi, 
le long des grilles du jardin du 
Luxembourg, où s’opérait la dis- 
persion, ils ne s'mquiétaient plus 
que d’unë chose: les suites à don- 
ner à ce qu’fls ressentent comme 
un succès. 

A 14 heures, lorsque le cortège 
quitte SoHërino, 200 mètres seule- 
ment semblent séparer le carré de 
tête, où se pressent responsables 
d’organisations et personnalités, 
de la queue de la manifestation, où 
s’est déjà installée la banderole de 
Lutte ouvrière. Le visage tendu, les 
quelques parlementaires commu- 
nistes et Verts présents disent tout 
le mal qu’fis pensent des textes, 
présentés. « Une énième réforme de 
r ordonnance de 1945 ne changera 
rien », résume Patrick Braouezec. 
« Les amendements que nous avions 
déposés ont pratiquement tous été 
écartés », regrette Noël Marnère. 

Les cinéastes qui avaient lancé le 
mouvement de pétitions contre la 
loi Debié au printemps dernier dé- 
plorent la «médiatisation insuffi- 
sante ». «Le gouvernement a été va- 
chement bon en communication, 
soupire un responsable associatif, 
fis auraient fait le même boulot pour 
expliquer qu'ils abrogeaient les lois 
Risqua et qu’ils régularisaient ceux 
qui . en avaient fait la demande, ça 
passait comme une lettre à la 
poste .» 

Peu à peu, l’ambiance change. 
Au premier rang, Aminata Diane, 
nouvelle porte-parole de la Coor- 


larisation de tous les sans-papiers. » 
Derrière eDe, la foule commence a 
gonfler. Il y là les habituels, ceux 
qui forment le noyau dur du mou- 
vement: Africains, anciens de 
Féglise Saint-Bernard, militants as- 
sociatifs (Droits devant ! I. Gmade, 
Gisti, MRAP), délégations syndi- 
cales (CGT, FSU, SUD) OU poli- 
tiques (PCF, LCR, Alternative liber- 
taire). Les Chinois sont, eux, aussi 
venus en masse. Troisième, qua- 
trième collectif, CGT : ils semblent 
porter tontes les banderoles. 
Même le calicot de l'Association 
des travailleurs marocains est por- 
té par deux hommes du Wheizhou. 

NOUVEAUX VENUS 

Et puis Q y a ces nouveaux venus. 
Françoise, assistante dans un cabi- 
net juridique, rient «pour la pre- 
mière fois, parce que si rien ne 
change aujourd’hui, c’est à désespé- 
rer ». Bruno, étudiant : « La droite, 
ça me paraissait normal qu 'ellefasse 
rien, f avais pas voté pour elle. Mois 
la gauche ?» Ou encore Nathalie, 
chômeuse : «Jospin, je le respecte. 
Je crois que la loi bougera. C’est 
pour ça que, cette fois, je suis ve- 
nues 

Quelques slogans ont résisté au 
changement de majorité. « Des pa- 
piers pour tous I », continue à récla- 
mer la foule du côté du troisième 
collectif. «On est chez nous, on ne 
bouge pasl », crie à présent la 
foule. Un peu plus loin, les jeunes 
du Mouvement de rimmigration et 
des banlieues (MTB) dansent en 
chantant: «Ven a marre, y * en a 
marre ; y’en a marre d’en avoir 
marre 1»: gros succès sur le pavé 
et aux fenêtres, plus encore que le 
«Jospin trahison!» régulièrement 
repris dans le cortège. 

D est 17 heures, près du Sénat 
Les premiers se sont dispersés de- 
puis trois quarts d'heure, tes mili- 
tants de LO arrivent en chantant 
L’internationale, poing levé. Les 
marcheurs sont satisfaits. Les res- 
ponsables syndicaux contents, 
mais soucieux. «La Coordination 
nationale des sans-papiers envisa- 
geait de manifester tous les soirs de- 
vant r. Assemblée pendant l’examen 
de la loi, murmure l’un d’eux. On 
n’était pas tris chauds. Mais avec le 
succès d’aujourd’huije crois qu’il va 
falloir y aller.» 


R F M 
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continueront à venir jusqu’à la régu- Nathamel Herzberg 


Six habitants de Pleine-Fougères 
ont refusé les tests génétiques 

■ 252 HOMMES âgés de 36 à 60 ans habitant Pleine-Fougères (Dle- 
et-Vfiaine) sur les 25S convoqués par la justice se sont présentés, 
vendredi 21 et samedi 22 novembre, pour la deuxième séance de 
tests génétiques organisée par le conseiller rennais Renaud Van 
Ruymbefce, qui enquête sur le viol et le meurtre de la jeune An- 
glaise Caroline Dickinson- 

Robert Baffert, avocat général près la cour d’appel de Rennes, a 
indiqué que les six personnes manquant à l’appel n’avaient « pas 
expliqué pourquoi elles n’étaient pas venues », mais qu’elles étaient 
, * maîtres de leur choix ». Lors de la première séance de tests géné- 
tiques, organisée du 10 au 12 octobre auprès des hommes de la 
commune âgés de 15 à 35 ans, une seule personne sur 170 avait re- 
fusé de se présenter (Le Monde du 14 octobre). 

DÉPÊCHES 

■ ACCIDENTS : deux adolescents de 16 et 17 ans ont été toés, 
dans la nuit de samedi 22 à dimanche 23 novembre, à Saint-Ger- 
vais (Val-d’Oise), lors d'un accident de la route vraisemblable- 
ment dfl au brouillard. Huit personnes, dont six enfants âgés de 
10 et 11 ans, ont par ailleurs été blessées, dont trois grièvement, 
dimanche matin 23 novembre, dans une collision sur la natio- 
nale 25 à Poulain ville (Somme). Le brouillard avait déjà fait au 
moins neuf blessés, en Gironde, en Moselle et dans le Pas-de- 
C al aïs. 

■ MANIFESTATION : quatre-vingt-seize militants anti-IVG ont 
été interpellés puis relâchés par la préfecture de police de Paris, 
samedi après-midi 22 novembre, lors de la dispersion d’une ma- 
nifestation non autorisée devant la cathédrale Notre-Dame. Quel- 
que deux cents personnes de l’association SOS tout-petits, fondée 
par le docteur Xavier Dor, s'étaient rassemblées sur le parvis. 

■ ÉDUCATION : à l’occasion de la semaine' Initiatives ci- 
toyennes, qui a Heu du 24 au 28 novembre, Ségolène Royal, nii- 
nistre déléguée & l’enseignement scolaire, devait visiter, lundi 24, 
des établissements scolaires de Lille, Roubaix et Hellemmes 
(Nord) « pour voir comment se fait l'instruction civique au quoti- 
dien». 

■ Trois élèves de troisième du collège Boartzwiller de Mul- 
house (Haut-Rhin) ont été mis en examen, samedi 22 no- 
vembre, pour * violences en réunion n’ayant pas entraîné d’incapa- 
cité temporaire de travail» après avoir provoqué verbalement une 
jeune aide-bibliothécaire titulaire depuis dix jours d’un emploi- 
jeune. Les trois élèves, âgés de 16 ans et tous en classe dé 3* , ont 
été libérés et placés sous contrôle judiciaire. 


Propos r ecueilli s par 
Béatrice Gurrey 


Nancy, Mulhouse, les chauffeurs de bus 

» 

Dois jours avant les demieis in- 
cidents, la compagnie avait déposé' 



face à l'insécurité 


délation des sans-papiers, sounL 
«Regardez bien, H y a du monde, 
assure-t-elle. ££ comme nous, ils 
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Le plus gros gazoduc de France traversera le Nord et la Picardie en 1998 

Du gisement offshore de Sleipner, en mer du Nord, à l'Oise, 1 025 kilomètres de canalisations permettront pour la première fois 

d'alimenter directement le Bassin parisien en gaz norvégien 


DÈS 1998, le nouveau gazoduc 
Artère des Hauts de Rance permet- 
tra an gaz norvégien de parvenu, 
pour la première fois, directement 
en Rance - 3 arrive actuellement 
par la Belgique et par f Allemagne-, 
giftce à sa connexion avec le gazo- 
duc Norfra (Norvège-France), en 
mer du Nord, également en cours 
de réalisation. Réalisé par Gaz de 
Rance, Artère des Hauts de Rance 
reliera, sur 185 kfiomètres, Loon- 
Pîage (près de Dunkerque) à la sta- 
tion d’interconnexion de CuviDy 
près de la zone de stodnge soutes 
rain naturelle (pour les gaz à bas 
pouvoir calorifique) de Gournay^- 
sur-Aronde (Oise) en Picardie. H 
traversera le Nard, le Ito-de-Calais, 
la Somme et FCSse. En fait, le gaz ne 
sera pas stocké à Goumay mais 
réinjecté dans le réseau existant 
pour alimenter la région parisienne, 
zone de forte consommation. 

Avec 140 mètre de diamètre, ce 
sera le plus gros gazoduc de Rance 
et Fun des plus importants d'Eu- 
rope, pour un coût global de 1,1 m3- 
fiard de francs gwtiàflgnMmt oippfir- 
té par GDF. U viendra compléter le 
réseau français de transport gazier 
(28 000 kilomètres) et faire face à la 
déré glementatio n du marché du 


gaz préparée par les au t ori t és euro- 
péennes. Selon Jean-François Lar- 
voi;cSrecteurdelapcxxtuctione£du 
transport à GDF, «fl placera favo- 
rablement le nord de la France dans 
FEurape du gaz par rapport à la Bel- 
gique où tran s it ait jusqu’à mainte- 
nant le gaz norvégien et néerlan- 
dais». 

Les travaux de cette artère de 
grande ampleur, engagés en mai, 
ÿadtèveront vers février 1998, pour 
une mise en service provisofre pré- 
vue en juin et b réception des pre- 
miers mètres cubes de gaz norvé- 
gien en octobre. Le chantier a 
généré 400 emplois intérimaires et, 
prédse M. larves; « plus de 350 mü- 
tions de flancs de retombées écono- 
miques locales». Sur le plan tech- 
nique, «nous n’avons pas rencontré 
de difficultés majeures, souligne 
Jacques Bkhet, chef de projet, sauf 
peut-être dans la partie nord (cfîmat 
et zones de marécages , les wa - 
tringuesX de même que pour 1a tra- 
versée de la Somme». Selon M. Bi- 
chet, « toutes les opérations de 
soudage (opérations charnières), de 
mise en terre des tuyaux et de rem- 
blaiement sont terminées. La remise 
en état des terrains dépense, die, les 
5096». 


Les élus de 111e veulent développer 
l'enseignement de la langue corse 

AJACCIO 

de notre correspondant 

L’Assemblée de Corse vient 
d’adopter le rapport du président du. 
conseil exécutif, Jean Baggioni 
(RPR), relatif à la langue anse. Indé- 
pendamment de dérisions qui sont 
de la compétence de la collectivité 
de COr9e,flaété convenu de dégager 
des « oriatiqtiaospourxmplandedé - 
vdoppement de (enseignement de la 
langue eprfe »-eD.yaq Rengager -des 
négociations aveoFEtaL L’Assem- 
blée sera saisie au pins tard fin fé- 
vrier 1998 d’un document définitif 
comportantnot a n gn e n timepropo- 
sitian de convention Etaf-œflectiri- 
té de Case sur les modalités dînser- 
tion de cet enseignement dans le 
temps scolaire Pour Fé&baratkm du 
plan, laréalisation d’un ^diagnostic- 
évaluation » par un îiwîva si taire in- 
dépendant, en fiaison avec les ser- 
vices de la. collectivité territoriale et 
du rectorat, a été décidée ainsi que la 
mise en place d’un groupe de travail 
Etat-collectivité- Les objectifs ainsi 
définis devrom être atteints en tota- 
lité dans im délai de cinq ans afin que 
Fensemble du dispositif soit en place 
à la rentrée 2002, notamment la gé- 
nérahsation des trois heures hebdo- 
madaires de Ja maternelle àPunrver- 
até. 

Les âus ont terni à. adresser «un 
message solennel tant à la société in- 
sulaire qu’à (Etat». Constatant que 
le parier maternel est en voie de dis- 
parition, 3s invitent les fannDes à 
tran sm e t tr e à leurs enfants le patri- 
xnoine linguistique et culturel et dé- 


clarent qne Féade est déscamais ap- 
pelée à devenir le point d’appui 
majeur du sauvetage de la langue 
cotse. L’école ettappelée à se substi- 
tuer aux parerds qui ne parient pins 
le coxseàJems enfants. La langue vé- 
hiculaire étant devenue le français, il 
n’y a donc plus d’espoir que dans 
FensdgnezneatpuhBc. 

••t.- vi'fW'jfr. • ■ - 

fflfOMTE AL'ORAL . 

Maisa^^desitnerlestrcHS ob- 
jectife du premier degré, à savoir la 
mise en. place d’un cursus bOingue 
dan s to u te école maternelle, la génè- 
rafisaticti des trois heures hebdoma- 
daires et la création de vzngt-huit 
sites bilingues ? Eu égad aux résul- 
tats obtenus jusqu’ici et malgré la 
mise en œuvre depuis 1982 de 
moyens impartants, de nombreuses 
voix stâèvent en faveur d'un ensei- 
gnemeut simplement oral jusqu’au 
rnilAg p- 

« La priorité absolue dàt aller à la 
langue orakafHnne François-Marie 
F erfet t ini , inspecteur honoraire de 
réducafionnafionale. Nous estimons 
que, si Vécde élémentaire, maternelle 
comprise, rend les enfants capables de 
comprendre ce qu’on leur dît en corse 
et de s’exprimer de façon simple, 
claire et prédse en cette langue, die 
aura accompli sa tâche. A Fissue de 
Fécok dénentabe, les enfants de on- 
ze ou douze ans devraient être àFatie 
face à la langue corse comme ils le 
sont actuellement face à la langue 
française.» 

PaulSÜvtaü 


Un dimanche (presque) sans voiture à Montmartre 

conversation, afin de tenter de per- 
suader leurs interiocuteurs qu’une 
alternative an tout automobile est 
possible pour «libérer des quartiers 
de Paris du bruit, de la pollution et 
du stress liés à Futüisation abusive de 
Javoiture ». 

Ce dimanche écologique avait re- 
çu le soutien du maire (PS) de Far- 
rowEssement, Daniel Vaillant; nû- 
nistze chargé des relations avec le 
Parlement et de sa coQègue de Fen- 
vironnement, Dominique Voynet 
De son côté, Jean-Félix Bernard, 
président du groupe Verts au 
conseil régional d’Be-de-Rahce, a 
affirmé , une nouvelle fois, qtéeun 
nouvel équilibre doit être recherché 
entre automobilistes et piétons par la 
création de quartiers tranqufflesTééh 
tement protégés». 

. Forts des miniers de signatures 
recueiffies dimanche, les Verts de- 
mandent la tenue d*une taHe ronde 
réunissant les habitants, les asso- 
ciations, la mairie da 18 e , la mairie 
de Paris et la Préfecture de police 
afin de définir un nouveau plan de 
çg çiggtion dans funoufaCMlt' 


OPÉRATION presque réussie : 
les Verts du 18 e arrondissement 
av aient battu le rappel de leurs mi- 
litants - plus de 200 ont répondu 
pr é se n t - et rédamé le soutien dn 
mouvement associatif du quartier 
pour faire de la Journée da di- 
manche 23 novembre « un di- 
manche sans voiture à Mont- 
martre». De llh à 16 h 30, par un 
temps morose et une fiafcheur pi- 
quante, les «défenseurs » de renvi- 
roppement ont donc défendu 
« vaillamment» la ci t ad elle Mont- ■ 
martre en bloquant, calicots dé- 
ployés et larges sourires, les dix 
voies d’accès à la Butte. 

CONVERSATION 

Ce htora pp a été rendu syinbo- 

Bqpe par Finterdiction delà Préfix- 

ture de pûSce d'entraver & fibre cir- 
culation des usagers. Quelques 
escarmo uches «verbales et cour- 
toises» ont tfafflenrs opposé forces 
de Fonte et müitanis écologiste. fi 
a malgré tout été assez d issuas if 
pour convaincre certains automo- 
bilistes de-se lancer dans la marche 
à pied. L'opération aura surtout 
servi aux Verts pour engager la 


A. H. 



uV ;i^HMU4ALbE RÉCEPTION 
r'—W, .«NAUSAITON GAZ DE FR. 
CANAUSATtON EN PROJET 

\-/W .GAZODUC NORFRA (refont le 
\ gpemgff t offshore de Steipneô 


Les travaux serabknt avoir soule- 
vé peu de contestations des parti- 
culiers sur les terrains desquels 
passe le gazoduc. «Nous avons eu 
98 % d’accords à l’amiable pour les 


indemnités de servitude, pour les- 
quelles GDF a déboursé 30ntitiions 
de francs », souligne un respon- 
sable de la compagnie, qui précise 
qne «l'ensemble des mesures prises 
pour respecter renvironnement re- 
présente un coût de plus de 60 mil- 
lions de francs». François. Lefel, 
maire (sans étiquette) de Ffes-en- 
ArttHS, petite cnrmrmng rPim milli er 
d’habitants du Pas-de-Calais, tra- 
versée par les Hauts de France, 
confirme : «Tout s’est très bien pas- 
sé. Nous avons été indemnisés sans 
problèmes, d’autant qu’avant le lan- 
cement des travaux proprement dit, il 
y a eu une large consultation. » 

Si le gazoduc ne génère pas de re- 
tombées financières pour les 
communes traversées, sa proximité 
induit une possibilité de raccorde- 
ment pour celles qui n’ont pas en- 
core le gaz natnreL Ainsi Pas-en- Ar- 
tois, unie pour l’occaskm avec la 
bourgade voisine de Mondicourt 
(600 habitants), espère dans un 
proche a venir être rattaché au ré- 
seau GDF. « Une zone de piquetage 
est déjà d&mitée. Nous avons la pro- 
messe que Fétude de faisabilité se fe- 
ra prochainement », explique le 
main ». Selon GDF, O ne rirêarne de 
communes des départements tra- 


versés - sur une quarantaine pres- 
senties - pourraient bénéficier, 
grâce à Artère des Hauts de Rance, 
du raccordement au gaz avant 
2005. 

7 MILLIARDS DE FRANCS 

Les travaux du gazoduc Norfra se 
terminent également «La plus 
longue canalisation sous-marine du 
monde avec ses 840 kilomètres et la 
plus grosse de la mer du Nord avec 
son lj05 mètres de diamètre » reliera 
le gisement gazier off-shore de 
Sleipner à Dunkerque, après avoir 
traversé les eaux norvégiennes, da- 
noises, allemandes, néerlandaises, 
belges et pour finir françaises sur 
30 kilomètres. Cet ouvrage d’un 
coût de plus de 7 milliards de 
francs, financé par un groupement 
de 11 sociétés norvégiennes conduit 
par la société StatoQ, le principal 
partenaire de GDF, n’a pas ren- 
contré, jusqu’à présent, de diffi- 
cultés majeures dans sa réalisation. 
«Le beau temps aidant; nais avons 
avançé plus vite que nous l'es- 
comptions», estime Bernard Gkmx, 
de StatoD. Opérationnel, Norfra 
pourra transporter 8 milliards de 
mètres cubes par an. 

Selon GDF, la consommation de 


gaz naturel en France (38 milliards 
de mètres cubes en 1996) a été mul- 
tipliée par trois en vingt ans, avec 
une augment a tion annuelle des be- 
soins d'environ 3%. Quelque 
200 communes sont chaque années 
raccordées au réseau. Quatre pays 
couvrent actuellement la presque 
totalité des besoins français : la 
Russie (30 %), la Norvège (28 %), 
l’Algérie (20 %) et les Pays-Bas 
04 %X Le gisement de Lacq (Pyré- 
nées-Atlantiques) ne fournit, lui, 
que 7% de la consommation et ne 
restera opérationnel, selon les ex- 
perts, que pour encore une ou deux 
décennies. Dans ce contexte, GDF a 
opté pour une diversification de ses 
fournisseurs et la signature de 
contrats de longue durée (de 15 à 
20 ans). 

La part de la Norvège dam F ali- 
mentation du marché national n’a 
cessé de croître ces dernières an- 
nées. Elle a été spectaculairement 
dopée par les derniers co n trats si- 
gnés en 1994 et 1995. À l'horizon 
2005, la Norvège deviendra notre 
premier fournisseur, avec 15 mil- 
liards de mètres cubes par an, soit 
33 % des besoins nationaux. 

AU Habib 
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Images d'Algérie 

Plaine de la Mitidja, vendredi 24 octobre. Slawomir Sierzputowskî, reporter photographe polonais, descend d*un bus 
en compagnie de quelques journalistes étrangers. Plusieurs semaines après les massacres de Raïs et de Bentalha, 
les familles des victimes se recueillent. Les femmes portent le hijab traditionnel, la terre est craquelée, les tombes 
sont fraîches. Des dizaines de rangées ont été creusées dans un champ, à côté du cimetière. Le temps d’une journée, 
le régime algérien a décidé d’ouvrir et d’encadrer P accès aux lieux du drame. L’interprète officiel descend, 
lui aussi, du bus. Au premier regard, il éclate en sanglots. Il ne peut plus parler. 

Ces tombes de la Mitidja sont la douleur de f Algérie. A 30 kilomètres d’Alger, le photographe a saisi ces moments de vie 
quotidienne, après ces tueries inexpliquées, commises près des casernes militaires, qui ont laissé faire. 
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Chaque vendredi, les femmes, quelques 
hommes, les enfants s’assoient sur la terre. 
Parfois, on a inscrit des noms sur des bouts 
de carton. Les tombes ont été creusées en 
une nuit. Selon les bilans officiels, il y a eu 
95 personnes tuées à Raïs, 85 à Bentalha. 
Les sources médicales, elles, font état de 
400 et de 300 morts dans l’un et P autre vil- 
lage. Plusieurs cadavres, certains de fa- 
milles différentes, ont été enterrés dans les 
mêmes tombes. Fouad, quarante ans, se re- 
cueille devant un monticule. « Ma sœur est 
là, avec ses deux petites filles. La troisième a 
été enlevée. » Il tient par la main son garçon 
de cinq ans et dît : « On ne pense même plus 
à l'avenir.» 

PHOTOS S. SIERZPIJTOWSKVGAZHIA'VU 
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L'homme qui marche est revenu chez lui à Bentalha. Toute sa famille a été massacrée : sa femme, ses quatre enfants, 
son frère, il reste à Bentalha des voitures calcinées, des taches de sang sur les murs, quelques habitants qui reviennent 
s’occuper des jardins et quittent les lieux la nuit L'homme qui marche a raconté calmement â quelques journalistes 
ce qui lui est arrivé. A un moment, il n'a plus voulu « donner de détails ». Il s'est excusé. Il s’est mis à marcher. 


Dans le « bastion 23 », forteresse de la Casbah d'Alger, non loin des portraits des martyrs de la guerre d'indépendance, 
une exposition de dessins d’enfants. L’un représente une attaque militaire : des chars, des avions, des hélicoptères de 
combat, des arbres comme des flammes. Sur un autre, un œil pleure des larmes de sang, qui tombait dans le croissant 
du drapeau de F Algérie. Seulement quelques adolescents regardent Ils disent que * tout est vrai». 
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La Compagnie Aérienne *100% Classe Affaires 

touche finale à vos dossiers grâce aux logiciels intégrés dans 
le système. Un salon vous est réservé à bord pour téléphoner 
en toute tranquillité. La carte FAIRmi/es vous offre 
1 vol aller/retour tous les 5 vols aller/ retour et des avantages 
conçus avec nos partenaires. 

Les premières lignes de FAIRLINES : Paris CDG I - Nice, 

Paris CDG I - Milan Malpensa, Nice - Milan Malpensa. 
Bienvenue sur FAIRLINES, la plus telle des Classes Affaires 
à un tarif vraiment économique. 


Bienvenue à tord de FAIRLINES à tous ceux qui veulent enfin 
vivre la révolution : 

Une cabine unique entièrement repensée de 72 sièges 
seulement au lieu de 120, des grooms aux aéroports pour vous 
faciliter rembarquement avec vos bagages jusqu’à b-15 
minutes. 

Dès le décollage, un écran vidéo interactif tactile diffuse 
notamment les plus célèbres programmes de la chaîne CNN. 
Un mini -clavier est disponible pour vous permettre d’apporter la 


Pour vous en convaincre, nos services de réservation sont heureux de vous accueillir dès aujourd’ bui 

Paris 01 44 09 6000 - Nice 04 93 21 4950 - Milan (+39) (0) 2 54 16 1500 
ou votre agence de voyage habituelle. 


'3é> 

FAIRLINES 


Business Class Only* 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


Irène Théry, sociologue du droit 

« La fausse bonne idée du contrat d'union sociale, c'est de tout mélanger » 

Cette spécialiste de la famille et de la vie privée critique le projet qui pourrait être proposé aussi bien aux homosexuels qu'aux hétérosexuels 



m Vous faites une analyse cri- 
tique des propositions de loi qui 
Ont été déposées concernant le 
contrat d'union sociale <CUS). 
Certains, comme Eric Fassin (Le 
Monde du 5 novembre), re- 
doutent qu'une telle attitude 
n’aboutisse à enterrer le projet 
« Plus besoin d’avouer son homo- 
phobie pour s'y déclarer hostile ». 
écrit-il notamment La critique 
vous parait-elle fondée ? 

- Je crois, au contraire, que le 
débat la critique et les proposi- 
tions représentent aujourd'hui la 
seule voie pour éviter l’enterre- 
ment de la question de fond, qui 
est celle de la reconnaissance lé- 
gale du couple homosexuel. Ce 
risque existe essentiellement à 
cause des contradictions de ce que 
l'on nomme le “contrat d'union 
sociale". Au mépris de son enjeu 
premier, ce contrat noie tactique- 
ment et, disons-le. un peu miséra- 
blement. la question fondamen- 
tale de l'homosexualité dans 
l'improbable « union sociale ». 
Alors que beaucoup pensent qu'il 
s'agit d'une solution pour les si- 
tuations hors mariage, en réalité 
ce qui est proposé est un mariage- 
bis. 

» La proposition est bien de 
s’engager, par contrat passé de- 
vant le maire, à se soutenir mora- 
lement et matérielle ment, d'ac- 
quérir tous les droits des 
personnes mariées, de se compor- 
ter comme elles pour les biens, les 
impôts et les successions. La seule 
différence d'avec le mariage réside 
dans la rupture : on peut rompre 
un CUS de manière unilatérale et 
sans divorce, par simple décision 
administrative. Ce contenu juri- 
dique montre bien que la fausse 
bonne idée du contrat d'union so- 
ciale, c'est de tout mélanger, en 
croyant à une sorte d'intermé- 
diaire entre le vrai mariage, qui a 
sa logique d’engagement social et 
de protection du plus faible, et le 
vrai concubinage, qui a sa logique 
de pacte purement privé et affec- 
tif. 

» Avec ce mixte, on réussit à ne 
pas répondre au problème qu'on 
prétend poser, et à en créer un 
nouveau. On ne répond pas au 
problème des droits issus de la si- 
tuation de l'union libre, puisqu'on 
dit en quelque sorte aux concu- 
bins : “pour avoir des droits, ces- 
sez d'ètre des concubins". On ne 
respecte pas le choix de vie de cen- 
taines de milliers de nos contem- 
porains, alors que ce choix a beau- 
coup de sens pour eux, ce qui ne 
signifie pas qu'ils souhaitent rester 
dans le non-droit. 

» On crée en outre un nouveau 
problème. Le CUS remet en cause, 
au nom des valeurs républicaines, 
l'acquis majeur que fut en 1792 le 
mariage civil pour tous. En 1792, 
on a mis fin à des discriminations 
indignes qui frappaient non seule- 
ment les protestants mais aussi les 
comédiens. Tous les citoyens fran- 
çais ont été placés sur un pied 
d'égalité. Or. c’est parce qu’il s’agît 


d’une institution unique, 
commune à tous, que le mariage 
n'est pas resté figé et n’a cessé de 
se transformer avec les valeurs de 
la société tout entière. Ainsi, il est 
devenu égalitaire entre hommes et 
femmes, pluraliste dans la diversi- 
té des régimes matrimoniaux, et 
plus libre par la création du di- 
vorce. puis du divorce par consen- 
tement mutuel. Le CUS remet en 
cause cette logique historique et 
en propose une autre au nom de la 
vie privée. Si on la suivait, on n’au- 
raït plus un mariage pluraliste 
commun à tous, mais une diversité 
de mariages monolithiques exclu- 
sifs ies uns des autres. 

« Le droit n'est pas 
qu'un instrument 
de police 
et de gestion, 
il occupe 
une fonction 
instituante 
fondamentale » 


- Vous regrettez que toute cri- 
tique du contrat d’union sociale 
soit forcément assimilée à une 
réaction de « bourgeois homo- 
phobe ». Que voulez-vous dire ? 

- J’ai l’impression qu’n y a en 
France, en matière de mœurs et de 
vie privée, un débat interdit. La 
raison est l’existence de deux 
camps rigides, qui obligent tout le 
monde à se ranger d’un côté ou de 
l’autre. A ma droite, un camp tra- 
ditionaliste et famïlialiste. figé 
dans la référence aux modèles les 
plus conservateurs en matière de 
mœurs. A ma gauche, un camp in- 
dividualiste et libertaire. La plu- 


part de nos contemporains ne se 
reconnaissent pas dans ces dicho- 
tomies simplistes. Les sondages 
montrent que l'opinion publique a 
énormément évolué en dix ans sur 
la question de l’homosexualité. 
Par le sida, beaucoup ont décou- 
vert qu'un couple homosexuel 
pouvait exister, fié par l'amour et 
le désir, mais aussi par l’attache- 
ment face à l'épreuve, aussi beau 
et digne que peut l’être un couple 
hétérosexueL 

- Vous reprochez au contrat 
d’union sociale de tout mélanger 
en s’adressant aux couples hété- 
rosexuels, homosexuels et aussi 
aux frères et sœurs, à deux per- 
sonnes âgées qui vivent en- 
semble. Pourquoi est-ce si gê- 
nant? 

-Vous en venez au débat de 


fond. L'un des paradoxes du CUS 
est qu'il se présente comme un pe- 
tit aménagement pour une partie 
de la population, alors qu’en réali- 
té - et c’est très logique - la ques- 
tion du couple homosexuel pose 
des questions anthropologiques 
majeures. Pour moi, le plus inquié- 
tant est la facilité avec laquelle on 
est passé d'un simple problème 
tactique - faire avancer la cause 
homosexuelle sans le dire -, à des 
proclamations de plus en plus 
aberrantes. Au départ, Q y avait ur- 
gence, à cause du sida qui a été 
l’occasion de multiples discrimina- 
tions et vilénies commises par les 
familles au conjoint des malades. 

» Mais on assisté à un déferle- 
ment d'un tout autre ordre, une 
véritable passion de désymbolisa- 
tion, qui justifie de mettre à bas 


toutes les distinctions, qu’on se 
met à critiquer comme autant de 
discriminations. Ainsi, il serait 
“Républicain’’ de ne pas distinguer 
un couple d’un non-couple, les 
fratries des amants, et finalement 
les hommes des femmes. Cette at- 
titude doit être prise très au sé- 
rieux car eCe est terriblement des- 
tructrice de l'ordre symbolique des 
Sens humains. Or le droit n’est pas 
qu’un instrument de police et de 
gestion, il occupe une fonction 
instituante fondamentale. Et c'est 
bien cela que remet en cause le 
CUS, contrat qui mêle dans 
“ l’union sociale " aussi bien les 
liens qui autorisent la relation 
sexuelle, que ceux qui l'excluent 
ou la prohibent 

- Les promoteurs dn CUS ont 
souvent dit qn’Q était essentiel 
pour eux de proposer un contrat 
non spécifique aux homosexuels 
et n’abondaient pas la question 
de la filiation. Pourquoi dénon- 
cez-vous cela comme dange- 
reux? 

- Chacun sait que les vraies 
questions posées par le mouve- 
ment homosexuel, en Europe 
comme en Amérique du Nord, 
sont celles du mariage et des en- 
fants. Les homosexuels eux- 
mêmes sont d’ailleurs fortement 
divisés sur ces sujets. Mais com- 
ment imaginer que le CUS, propo- 
sé, je le rappelle, à des centaines 
de milliers de concubins hétéro- 
sexuels. n’ouvre pas droit à l'adop- 
tion ? Selon moi. il faut absolu- 
ment distinguer deux situations. 
La première est celle de parents 
qui ont été mariés et qui ensuite 
assument leur homosexualité, se 
séparent et vivent en couple ho- 
mosexueL Ds sont souvent privés 
de voir leurs enfants par les tribu- 
naux et cette discrimination doit 
être fermement dénoncée. 


» L'autre situation est celle de 
couples homosexuels qui n’assu- 
ment pas la réalité de la fimtude 
de leur lien, en ce sens que leur re- 
lation ne peut pas produire d'en- 
fant par elle-même. Ils souhaitent 
alors devenir parents en se pas- 
sant en quelque sorte de l'autre 
sexe, mais en réalité Us ne s'en 
passent pas, ils s'en servent et uti- 
lisent l’autre sexe comme simple 
étalon ou ventre, le réduisent à sa 
simple dimension de chair hu- 
maine. Ces pratiques existent. 
Mais le droit ne peut pas apporter 
sa légitimité à cette expression 
nouvelle de la régression biologi- 
sante. 

- a critiquer le contrat d’union 
sociale, ne prend-on pas le 
risque de nier les discrimina- 
tions dénoncées par ceux qui le 
revendiquent ? 

- c’est pour cela que je formule 
quatre propositions. La première 
consiste en un élargissement des 
droits sociaux et fiscaux de tous 
les concubins, reconnaissant leur 
situation de couple sans aucune 
différence selon qu'ils sont homo- 
sexuels ou hétérosexuels. Le fait 
est alors créateur de droits, c’est- 
à-dire la vie commune, quoi qu’en 
dise la Cour de cassation qui, par 
un arrêt de 1989, a purement et 
simplement nié l'existence du 
concubinage homosexuel. Ensuite 
se pose le problème du mariage, je 
pense qu’on doit continuer à refu- 
ser le mariage homosexuel, parce 
que l’institution matrimoniale est 
celle-là même de la différence des 
sexes, et qu’elle lie le couple à la fi- 
liation, à travers la présomption 
de paternité qui est le cœur du 
mariage. Cela ne doit pas dispen- 
ser de répondre pleinement aux 
couples homosexuels qui veulent 
instituer leur lien. L’expérience des 
pays d’Europe du Nord qui ont 
créé des contrats de partenariat (je 
préfère contrat de vie de couple) 
est une bonne voie, car efle donne 
l’égalité avec le mariage tout en 
respectant la différence: ces 
contrats n'ouvrent pas droit à 
l'adoption et aux techniques de 
procréation médicale assistée. 

» Enfin, deux réformes se pro- 
filent comme des compléments lo- 
giques de cette démarche : le CUS 
qui proposait une rupture admi- 
nistrative du contrat pose le pro- 
blème d’une ré tonne du mariage 
lui-même. Si on doit refuser la ré- 
pudiation, en revanche pourquoi 
ne pas imaginer un divorce civil, 
s’ajoutant au divorce judiciaire et 
accessible seulement en l’absence 
de tout conflit de droit ? En der- 
nier lieu et c’est évident, tout cela 
ne prendra de sens que si on s'at- 
taque à la réforme fondamentale, 
la plus importante dans le do- 
maine de la famille aujourd'hui, 
celle des successions. Mille fois 
prévue et repoussée, elle est ur- 
gente et décisive pour la significa- 
tion globale de notre droit » 



Un regard neuf sur nos mœurs 


ELLE hume l’air du temps, étudie 
nos vies et nos mœurs, s'ingénie à 
mettre des mots sur nos manières 
d’aimer et de nous déchirer. Pour 
Irène Théry, sociologue du droit, 
spécialiste de la famille et de la vie 
privée, les mutations contempo- 
raines du lien familial ne sont pas 
des signes de décadence et elle ne se 
réfère pas à un mythique v âge d’or » 
de la famille. On lui doit un célèbre 
Démariage paru en 1993 (éd- Odile 
Jacob) et en 1995, une passionnante 
enquête sur « Recomposer une fa- 
mille, des rôles et des sentiments » 

(éd. Textuel). Irène Théry estime que 
la vie n'est pas linéaire et que ceux qui vivent en 
couple aujourd'hui élèveront peut-être seuls leurs 
enfants demain, avant de recomposer une famille. 

Elle vient de terminer une recherche pour 
l’Agence nationale de recherche sur le sida - « Si- 
lence. secret et confidence dans les relations entre 
les personnes atteintes pat le VIH et leurs 


proches »- au cours de laquelle elle 
a été confrontée aux difficultés des 
couples homosexuels à l’épreuve de 
la maladie. Elle a vu de près les dis- 
criminations dont sont victimes les 
homosexuels au moment du décès 
de leur compagnon, du fait de l’ab- 
sence de droits des couples de même 
sexe. Pour autant, Irène Théry ne 
soutient pas le projet de contrat 
d'union sociale porté par une large 
part de la communauté homo- 
sexuelle. 

Son texte a été publié dans la revue 
Esprit d’octobre et dans les Notes de 
la fondation Saint-Simon. Chargée 
de recherches au CNRS, Irène Théry est membre de 
l’Observatoire sociologique du changement et pro- 
fesseur à Sciences-Po. Elle vient d’être élue directeur 
d'études à l'Ecole des hautes études en sciences so- 
ciales. 

M.A. 



Petr Pithart, président du Sénat tchèque, ancien dissident 

« Notre démocratie n'a pas encore passé son examen de maturité » 


FONDATEUR, avec d’autres, de 
la Charte 77, ce mouvement au 
sein duquel s’étaient réunis à 
l'époque du communisme en Tché- 
coslovaquie les intellectuels dissi- 
dents, Petr Pithart est aujourd'hui 
président du Sénat A Prague, il ex- 
plique le désenchantement de la 
population et de nombre de ses 
amis par le fait que, n’ayant pas en- 
core connu l’alternance, la Répu- 
blique tchèque n’est pas encore 
une vraie démocratie. 

« Il y a huit ans commençait la 
révolution de velours. Que reste- 
t-il des espoirs et de l'enthou- 
siasme que la chute du commu- 
nisme avait soulevés dans la po- 
pulation ? 

-J’ai été l'un des premiers, en 
janvier 1990, à dire que le mot “ré- 
volution” ne convenait pas pour 
décrire lés événements. Le mot 
“velours" , que des journalistes 
étrangers ont donné à ce revire- 
ment de l'histoire, était flatteur. 
Pour moi, il s'agit de « chute du 
communisme ». Q faut comprendre 
que là Tchécoslovaquie a été la 
dernière à réagir : même en Bulga- 
rie, des changements à fa tête du 


parti s'étaient déjà produits. Après 
nous, il n'y a plus eu que l'épisode 
sanglant en Roumanie. Tout sim- 
plement. la société tchécoslovaque 
n’a pas renversé le régime commu- 
niste : il ne tenait qu'à un fil. U s’est 
effondré tout seul, en raison de 
facteurs extérieurs plus qu'inté- 
rieurs. 

» Cela explique aussi l'origine de 
la déception ambiante aujourd'hui 
Que reste-t-il de ces événements ? 
D reste Vaclav Havel et la démocra- 
tie parlementaire qui fonctionne. 
C’est peut-être le plus important, 
même si cette démocratie n'a pas 
encore passé son examen de matu- 
rité, c’est-à-dire qu'il n’y a pas en- 
core eu d'alternance entre opposi- 
tion et majorité. Il n’y a jamais eu 
d'alternance dans ce pays depuis 
1918. Entre les deux guerres, il y 
avait ici une démocratie parlemen- 
taire. la plus développée d’Europe 
centrale, mais le gouvernement fut 
pendant vingt ans une coalition di- 
rigée par le parti agrarien, seule- 
ment ses partenaires changeaient 

» Depuis 1989, il n’y a plus eu de 
changement de majorité. Au 
contraire, en Pologne fl y en a eu 
trois, en Hongrie deux. Lorsque le 
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moment de cet examen arrivera, je 
suis convaincu que les mécanismes 
fonctionneront, mais cela ne s'est 
pas encore produit De plus, ici. 
une nervosité, une crainte certaine 
existent dans la société : on drama- 
tise les éventuels changements. 
Lorsqu’on prononce le mot « élec- 
tions anticipées», les gens s’ef- 
fraient comme s'il s'agissajt d'un 
vendredi noir à la Bourse de New 
York. 

-Selon les sondages, de plus 
en plus de Tchèques regrettent 
randen régime. 

- Je ne dirais pas que les gens se 
souviennent avec regret de l’anden 
régime. Cest plutôt une manière 
de prendre une position critique 
envers la période actuelle. Si Ton 
posait la question: “Souhaitez- 
vous le retour des conditions 
d’avant ?", le pourcentage de “ouï" 
chuterait Mais on aurait évité ce 
sentiment de désenchantement si 
les hommes politiques avaient eu 
le courage, dès ie début, de dire 
combien ia transformation serait 
longue et difficile, et combien efle 
ferait mal. 

» Depuis les élections de juin 
1992, les hommes politiques-clés 


ont de manière déplorable, pré- 
senté avec un optimisme outran- 
cier notre transformation comme 
exceptionnellement réussie. Je ne 
suis pas surpris par ce qui ce passe. 
Quand on a analysé en profondeur 
l'ancien régime, en particulier P am- 
pleur de la complicité qui existait 
entre celui-ci et la très grande ma- 
jorité de la population, comment la 
société s'est accommodée avec ce 
régime, on ne peut pas être surpris 
de la lenteur des changements. 

» Ces sujets sont dérangeants. 
Ce sont ceux qu’étudiait la Charte 
77. Les dissidents étaient les moins 
disposés à l’optimisme. Mais la 
plupart des dissidents ont juste- 
ment quitté ia politique après ies 
élections de 1992. Maintenant, la 
situation peut être dangereuse. Les 
gens peuvent non seulement être 
déçus par le gouvernement mais 
aussi par la démocratie parlemen- 
taire. 11 va falloir les convaincre que 
ce n'est pas l'économie de marché, 
la démocratie qui les ont déçus 
mais la manière dont les hommes 
au pouvoir les ont utilisés. 

-Quels sont à votre avis les 
succès de la transformation hors 
dn champ économique ? 




- n aurait fallu que la transfor- 
mation économique soit accompa- 
gnée d'un accent particulier sur la 
transformation de l'ordre juri- 
dique. Mais cela a été sous-estimé. 
La société a eu ses premières le- 
çons d'économie de marché au 
cours des années de déliquescence. 
Dans les années 80, ies Tchèques 
ont commencé à entreprendre, 
mais au noir, sans règles, sans im- 
pôts, sans éthique. 

» Au contraire, l'éthique était de 
tricher car les gens avaient ainsi 
l’impression de lutter contre les 
bolcheviks. L’économie parallèle 
représentait à ia fin des années 80. 
15 % à 30 % du produit intérieur. Et 
les gens qui avaient commencé à 
l’époque ont été ceux qui se sont 
lancés les premiers après no- 
vembre. C’est pourquoi il aurait 
fallu au contraire davantage de 
régies, plus de contrôles sévères et 
non pas comme cela a été fait 
» Le marché réglera tout disait- 
on. C’est vrai, mais à très long 
terme et au prix de nombreuses 
pertes et de la désillusion. Un cer- 
tain nombre de gens se sont ter- 
riblement enrichis, pas toujours 
par des moyens honnêtes. Les 
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autres sont restés au stade où ils 
étaient et quelques-uns ont perdu, 
en particulier les jeunes familles 
avec enfants. 

-Depuis plusieurs mois, des 
centaines de tsiganes ont fui le 
pays vers r Ouest en évoquant le 
racisme en République tchèque. 
Récemment on étudiant souda- 
nais a été assassiné par un skin- 
head à Prague— 

- En 1938, les Tchèques vivaient 
encore dans une maison 
commune, avec des Polonais, des 
Allemands, des Juifs, des Ruthènes, 
des Hongrois et des Slovaques. En- 
suite, et en général cela ne se fai- 
sait pas par notre faute, le terri- 
toire a été progressivement 
uniformisé. La dernière étape a été 
l'éclatement de la Tchécoslova- 
quie. 

» Avec la division de l’Etat tché- 
coslovaque, nous avons perdu une 
possibilité d'apprendre à vivre avec 
d'autres. Il faut reconnaître qu’ac- 
tuellement nous ne faisons pas 
preuve d’une grande capacité à ap- 
prendre. » 

Propos recueillis par 
Martin Püchta 
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HORIZONS-DÉBATS 


Les trois pièges de Kyoto 


par Lionel Stoleru 


faire ce qu’fl veut chez fui. fl est 


E N me confiant, fl y a si* 
mois, une mission 
d’étude de la proposi- 
tion américaine sur l’ef- 
fet de serre, le ministre de l’indus- 
trie du gouvernement précédent ne 
taisait que formuler tout haut la 
question que chacun se posait tout 
bas : « Qu'y a-t-il derrière cette pro- 
position de permis négociables sortie 
à ^improviste du chapeau améri- 
cain ? * 

Tous ceux qui ont suivi ce dossier 
du réchauffement de la planète à 
cause de nos émissions mondiales 
de gaz carbonique ont remarqué, 
depuis le sommet de Rio de 1992. le 
silence assourdissant des Etats- 
Unis. Alors que la plupart des pays 
industriels faisaient des efforts 
pour essayer de stabiliser leurs 


A LORS que ta question 
de Feffet de serre est 
probablement un des 
enjeux majeurs du 
siècle qui vient, comment expliquer 
que le débat n'ait pas été ouvert en 
France et ne semble intéresser que 
quelques économistes et scienti- 
fiques ? Aucun politique, pas même 
jusqu’à ce jour M“ Voynet, n’a pris 
position pour alerter ropimon pu- 
blique sur la gravité des phéno- 
mènes issus du changement clima- 
tique et sur l'ampleur des mesures à 
envisager pour en réduire la portée. 
Cette « exception française » ré- 
sulte de trois spécificités : la mono- 
polisation de l’expertise par l'Etat, 
l’absence d’un contre-pouvoir 
scientifique et écologique soutenu 
par les médias, l’incapacité à conce- 
voir ravemr. 

Si l’Académie des sciences a. dès 
1990, rendu public un rapport - vite 
épuisé et non réédité -, c’est en réa- 
lité le GrotqJe interministériel sur 
l'effet de se ire (GŒS), composé de 
hauts fonctionnaires, qui a pris le 
sujet en main et Fa traité de ma- 
nière technique. Au contraire, en 
Allemagne, une commission parle- 
mentaire composée de politiques et 
de scientifiques en nombre égal a 
élaboré un rapport qui a fait F objet 
d’une très large diffusion afin d’ou- 
vrir un forum national. L’Alle- 
magne a fié, dès l'origine, Jes di- 
mensions politiques et 
scientifiques. Mais la France a cir- 
conscrit le sujet à un cercle d’initiés 
à l’intérieur de, l’Etat Le caractère 
secret des travaux du GŒS a empê- 
ché la naissance de toute contre-ex- 
pertise et de tout débat organisant 
la séparation du diagnostic scienti- 
fique de l'évaluation des mesures. 

Ce dialogue entre politiques et 
scientifiques a permis, en Alle- 
magne. de poser les questions du 
long terme, c’est-à-dire du type de 
développement à promouvoir. 
Notre pays s’est limité à une ap- 
proche réduite à la seule acceptabi- 
lité économique et sociale immé- 
diate et donc à une vision très 
technocratique du sujet Au sein de 
l’Etat le minis tère de Fenvironne- 
ment est incontestablement por- 
teur d’une politique volontariste. 
Mais 0 ne dispose ni des moyens oi 
des compétences administratives 
pour transformer cette volonté. 
Malgré ses efforts, qui ont permis la 
modification de la position fran- 
çaise au niveau communautaire en 
mars pour aboutir à une position 
commune exigeante, :aucune me- 
sure concrète n'a jamais été mise 
en place pour entrer dans une 
phase active. 

Cet immobilisme n’a été rendu 
possible que par la dé faill ance des 
acteurs de la société civile. L’appel 
lancé en France pour une attitude 
volontariste de lutte contre reflet 
de sene Fa été par quelques écono- 
mistes et non par les scientifiques. 
Celui des scientifiques du monde 
entier publié le 1“ octobre n’a fait 
Tobjet d’aucun relais alors qu’fl est 
signé par mill e cinq cents scienti- 
fiques et par quatre-vingt-dix-sept 
des cent soixante et dnze Prix No- 
bel de sciences vivants aujourd’hui 
Ce faible intérêt manifesté par le 
monde scientifique s’accompagne 
d'une carence quasi totale du 
monde écologiste pour exiger un 
débat Si, récemment,; quelques as- 
sociations se sont recoupées pour 
adhérer au réseau Climat mis en 




émissions au niveau de 1990, les 
Etats-Unis continuaient leurs pra- 
tiques industrielles as usual, et, 
alors qu’ils émettent déjà la moitié 
du CO. des pays industriels, Us en 
émettront sans doute encore 10 % 
de plus en l’an 2000. Refusant 
Pécotaxe qui aurait renchéri l’es- 
sence et l’énergie, les Etats-Unis 
donnaient depuis cinq ans l'impres- 
sion de vouloir * jouer la pendule » 
jusqu’à la minute de vérité de Kyo- 
to en décembre. 

Et puis, en février, surprise: les 
Américains proposent un proto- 
cole, prêt à signer et tout à fait ré- 
volutionnaire. Chaque pays indus- 
triel disposerait de droits à émettre 
de 2000 à 2010, et les pays qui par- 
viendraient à en économiser pour- 
raient vendre leur excédent de 


place au niveau mondial force est 
de constater que cet effort est resté 
très limité. Nos associations de dé- 
fense de l’environnement et les 
écologistes sont mobilisés sur les 
problèmes liés à la nature et à 
l’aménagement local et se préoc- 
cupent peu des problèmes plané- 
taires et de ceux fiés à l'interface in- 
dustrie-environnement. 

Les associations devraient jouer 
le rôle de médiation entre scienti- 
fiques, autorités politiques et opi- 
nion publique. Elles devraient 
contribuer à alimenter le débat, po- 
ser la question des solutions alter- 
natives et traduire concrètement les 
conséquences des différents enga- 
gements pour les citoyens. Au- 
cunement pressés par une de- 
mande scientifique ou citoyenne, 
les médias restent sü end eux. Ainsi, 
leur rôle d’amplificateur joue-t-il à 
rebours : du fait de la faiblesse du 
message diffusé, qu’il le soit par les 
scientifiques ou par les associa- 
tions, le sujet tombe dans F oubli 

Les années qui 
viennent ne nous 
permettront pas 
de faire l'économie 
de cet effort 

En France, nous avons systéma- 
tiquement tenté de sous-estimer le 
risque en affirmant qu’il n’existe 
pas de consensus sur les certitudes 
sdentifiques. AiDeuis, la situation 
est totalement inverse puisque la 
réalité d’une menace est considérée 
comme avérée. Selon qu’il y a 
risque ou menace, les décisions po- 
litiques changent La menace justi- 
fie une action volontariste. Les poli- 
tiques sont mobilisés. De plus, nous 
avons tendance à reléguer le pro- 
blème au rang des accessoires qui 
ne concernent que les autres. Dans 
l’imaginaire collectif, le réchauffe- 
ment climatique reste une question 
lointaine. Or, traiter du changement 
climatique implique de mettre en 
cause de multiples interdépen- 
dances spatiales et temporelles. H 
s’agit en réalité de la totalité de 
notre développement, de nos choix 
individuels et collectifs en matière 
de transport, d’alimentation, de 
chauffage, d’aménagement du ter- 
ritoire, et bien sûr de nos choix 
économiques et sociaux. 

Si Kyoto est un échec, ri les Etats- 
Unis et les pays en développement 
refusent de s’engager dans une ré- 
duction quantifiée des gaz à effet 
de serre, les années qui viennent ne 
nous permettront pas de faire 
l’économie de cet effort II devra se 
traduire par des mesures concrètes, 
à travers probablement les instru- 
ments économiques que sont les 
mises en oeuvre conjointes et les 
permis négociables. La question cli- 
matique nous offre une chance ex- 
ceptionnelle d’aborder globalement 
celle de notre développement, à 
partir d’un sujet qui devrait 
transcender les approches parti- 
sanes. 


Corinne Lepage est a\vcate, 
ancienne ministre de l'environne- 
ment 


droits à ceux qui n’auraient pas 
réussi à respecter leur plafond na- 
tional. Honnis le cas de quelques 
droits de pêche créés et échangés 
id ou là, ce serait la première fois 
que serait créé un marché mondial 
des tickets de rationnement Le 
premier accueil, une fois la surprise 
passée, a été, partout, très froid. 
L’Europe et la France, dont l’éco- 
taxe avait été « recalée », rendaient 
aux Etats-Unis la monnaie de leur 
pièce. 

Toute question d’amour-propre 
mise à part, je pense qu’fi faut plu- 
tôt saisir la chance, relativement 
inespérée, d’obtenir un accord 
concret à Kyoto. Entre la pression 
des électeurs américains qui ne 
pardonneront jamais à leur pré- 
sident de leur faire payer cher l’es- 
sence et le poids des groupes de 
pression industriels qui ne laisse- 
ront jamais les parlementaires 
américains voter des restrictions 
contraignantes, la seule échappa- 
toire démocratique aux Etats-Unis 
est bien d’introduire cette « flexibi- 
lité » par échanges sur le marché. 
Mais ce qui est *bon pour l’Amé- 
rique » est-il bon pour les autres 
pays en général et pour la Rance 
en particulier? Oui, à mon avis, à 
condition d'éviter les trois pièges 
du système proposé. 

D’abord ne pas laisser les Etats- 
Unis acheter leur inaction. Rien 
dans le système proposé ne leur in- 
terdit de continuer à polluer puis- 
qu’il leur suffira d’acheter à tel ou 


tel pays des droits à polluer. Quand 
on est riche, ce n’est pas un pro- 
blème. Un tel comportement serait 
même «écologiquement correct»* 
puisque le CO_- est apatride et que 
son origine importe peu, pourvu 
que le total des émissions mon- 
diales soit maîtrisé, j'imagine mal 
que les pays pauvres acceptent 
d’être les femmes de ménage, 
meme bien payées, des pays riches. 

Ce serait la première 
fois que serait créé 
un marché mondial 
des tickets 
de rationnement 


Bien entendu, les Etats-Unis re- 
jettent à grands cris un tel scénario, 
sur la base de leur expérience réus- 
sie de réduction, par un système 
analogue, des émissions de SO. 
pour lutter contre les pluies arides ; 
cette expérience était limitée au 
territoire américain, elle ne prouve 
donc rien. Je pense donc que Kyoto 
doit ajouter au système de marché 
international proposé une « clause 
d'effort national minimum » pour 
éviter des scénarios impérialistes 
du genre « je paie, donc je ne fais 
rien ». 

Ensuite, ne pas laisser chacun 


plus que tentant, au nom de la sou- 
veraineté, de dire qu’on va mettre 
ce système en place au niveau 
mondial et que chacun sera libre de 
l’organiser comme il veut chez Jui 
Tel pays pourra vendre aux en- 
chères les droits à émettre, tel autre 
pourra les distribuer gratis. Tel pays 
pourra permettre à ses entreprises 
de vendre et d’acheter des permis à 
l’étranger, tel autre n’autorisera ces 
échanges qu’au niveau de FEtat. 

Holà ! Attention aux distorsions 
de concurrence dans un domaine 
aussi essentiel que celui de l'éner- 
gie, de l’industrie lourde (alumi- 
nium, ciment-.) et des transports ! 
Tous nos efforts récents ont visé à 
fixer des règles du jeu mondiales au 
marché mondial. Le marché mon- 
dial du gaz carbonique polluant 
n'est pas une sucette écologique : 
c’est un paramètre économique 
majeur des industries du 
XXI e siècle. Il faut donc exiger à 
Kyoto qu’une autorité internatio- 
nale fixe des règles du jeu interna- 
tionales aux échanges des futurs 
permis négociables. 

Enfin, ne pas éliminer du système 
le tiers-monde. Comme tout sys- 
tème de marché international, celui 
de permis négociables est un sys- 
tème pour pays développés. Ce 
n'est pas demain la veille qu'on va 
maîtriser et négocier les émissions 
de CO : au Rwanda ou au Bangla- 
desh. Même les pays en développe- 
ment rapide comme le Brésil, la 


Chine ou ceux de l’Asie du Sud-Est 
répètent à l’envi que le problème 
ne les concerne pas. U ne faut pas 
céder à cette tentation. A quoi sert 
de réduire les émissions des pays 
industriels si, au XXJ* siècle, Flnde, 
le Brésil et la Chine prennent le re- 
lais des pollutions, en faisant les 
mêmes erreurs que nous dans leurs 
choix énergétiques? Au contraire, 
D est encore temps de les aider à 
orienter à moindres coûts leur 
croissance pour n’avoir pas à se 
heurter aux mêmes difficultés que 
nous dans cinquante ans. 

Kyoto est en principe une négo- 
ciation limitée aux pays industriels 
et aux pays d’Europe de l’Est Ne 
restons pas dans ce formalisme. 
Négocions d'emblée un système 
qui permette l’entrée progressive 
sinon de tous les pays, du moins 
des grandes puissances émergentes 
comme la Chine, llnde et le BrésQ. 
Aujourd'hui, rémission mondiale 
de gaz carbonique est de 3,5 t/habi- 
tant dans les pays riches et de 0,5 xi 
habitant dans les pays pauvres. 
L’objectif jugé raisonnable pour le 
XXI* siècle est de 1,3 t/habitanL 
Avec des émissions de l,7t/babi- 
tant (trois fois moins qu'aux Etats- 
Unis), la France est pour une fois, 
le bon élève de la classe. Profitons- 
en pour faire entendre notre voix à 
Kyoto. 


Lionel Stoleru est ingénieur 
général des Mines, ancien ministre. 
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ÉDITORIAL 


Les limites de la cohabitation 


L A cohabitation peut- 
elle être le lieu d'une 
confrontation perma- 
nente entre majorité 
et opposition ? La question n’est 
certes pas tranchée par les textes 
constitutionnels ni par leur in- 
terprétation. Elle relève moins 
dn droit que de la politique. En 
1986, contre tonte attente, Fran- 
çois Mitterrand, aidé par le Parti 
socialiste et par ses électeurs, 
était parvenu à préserver sa légi- 
timité et, par vole de consé- 
quence, cefle des actes qu'il pou- 
vait accomplir - ou refuser 
d’accomplir - à rencontre de la 
politique du gouvernement de 
Jacques Chirac et des vœux de la 
majorité parlementaire sur la- 
quelle le premier ministre 
d’alors s'appuyait. 

Sept ans plus tard, le même 
François Mitterrand ne disposait 
pas des moyens - et n'avait 
guère la volonté - de contester la 
politique d’Edouard Balladur, 
F écrasante victoire de la droite 
aux élections législatives ayant 
sanctionné r in capacité dn chef 
de l’Etat à donner un sens au se- 
cond septennat qu'il avait su ob- 
tenir des Français. Il s’était posé, 
du reste, en gardien de la seule 
continuité européenne, concé- 
dant au go a vainement qu’en 
matière de lutte contre le chô- 
mage, ou avait « tout essayé » : il 
se gardait bien de critiquer les 
tentatives de M. Balladur dans 
ce domaine. Dans celui des lois 
sur l’immigration, on avait 
même vu l’Elysée et Matignon 
préparer de concert une révision 
de la Constitution contraire au 
souhait du président du Conseil 
constitutionnel, Robert Badinter, 
nommé par François Mitter- 
rand! 


Voulues par Jacques Chirac, 
les élections législatives de mai 
et juin ont balayé le gouverne- 
ment qu’il avait nommé et la 
majorité dont H avait été le can- 
didat. au second tour de Félec- 
tïon présidentielle, moins de 
deux ans auparavant. Sans 
doute le président de la Répu- 
blique conserve-t-il la légitimité 
de sa fonction, mais comment 
peut-il justifier le fait de se servir 
de celle-ci pour contrer ou 
même, seulement, dénigrer la 
politique de la majorité et dn 
gouvernement choisis par les 
Français ? Une telle attitude est 
d’autant moins compréhensible 
que le pays, selon les sondages, 
est satisfait de Faction de ce gou- 
vernement et de cette majorité. 

Lionel Jospin est donc fondé à 
réagir contre les critiques du 
chef de l'Etat, surtout lorsque ce 
dernier, s’exprimant dans un do- 
cument officiel à l’occasion dn 
sommet de Luxembourg, semble 
prendre les dirigeants euro- 
péens à témoin de ses diver- 
gences avec le premier ministre. 
La réponse du premier ministre 
reconduit Jacques Chirac à Forf- 
gjne de Factuelle cohabitation et 
à la responsabilité qu’il y a prise. 
Prenant acte aussi, et plus grave- 
ment, du doute que la dissolu- 
tion d’avril a installé quant à la 
capacité politique du chef de 
l’Etat, la réplique du premier mi- 
nistre est conforme à un style 
politique qui se veut « authen- 
tique » : Lionel Jospin fait ce 
qu’il dit et dit ce qu’il pense, sa- 
chant qu’Q D'est pas le seul à le 
penser. 11 reste à souhaiter, pour 
la dignité de l’Etat et pour 
l’image de la France à Fétranger, 
que cet épisode regrettable soit 
le dernier du genre. 
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IL Y A 50 ANS, DANS üe abnée 

Premières ministérielles 


LE GOUVERNEMENT constitué 
par M. Robert Schuman, investi de 
la confiance de l’Assemblée natio- 
nale samedi par 412 voix contre 184, 
a été présenté cette nuit, vers 
1 heure, à M. Vincent Auriol, pré- 
sident de la République. Les mi- 
nistres se réuniront pour la première 
fois en conseil de cabinet cet après- 
midi. 

M. Robert Schuman comptait 
aboutir dès samedi soin Mais vingt- 
quatre heures ont été nécessaires 
pour amener les socialistes à ad- 
mettre que les affaires économiques 
puissent leur être enlevées et 
confiées à un homme d’une autre 
tendance. Sans doute pouvait-on 
penser que le sort des précédentes 
expériences aurait inspiré plus de 
modestie à la SFIO. Mais les ques- 
tions de personne, plus encore que 
de doctrine, jouèrent, semble-t-il, 
auprès d’elle un rôle déterminant 
M. Paul Reynaud s’étant de lui- 


même écarté pour éviter la prolon- 
gation d’une aise déjà trop longue, 
M. Robert Schuman a fait appel à 
M. René Maya, député radical so- 
cialiste. Les sympathies que l’on 
connaît à l’ancien ministre du géné- 
ral de Gaulle, son abstention lors de 
l’investiture manquée de M. Léon 
Blum, ses tendances naturellement 
libérales en matière économique, 
tout cela devait une nouvelle fois 
heurter le groupe sodafiste et don- 
ner Heu à d’ innombrables entretiens. 

L'obstination du Rassemblement 
des gauches et la médiation de 
M. Léon Blum devaient cependant 
remportée S’ils abandonnent la di- 
rection des affaires économiques 
aux radicaux, l'agriculture et la 
France d'outre- mer au MRR les so- 
cialistes demeurent responsables de 
l'ordre civil et social. 

Jacques Fauvet 
(25 navanbn: 1947.) 
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L’Australie ou le grand bond en arrière 

VJ . . , —i^jccaînes DOl 


SE PEUT-IL qu'en moins de deux ans de ré- 
gime conservateur, l'Australie ait tant changé ? 
Dans ce pays que l'on croyait délibérément 
tourné vers l'Asie et que l'on disait déridé à se 
réconcilier avec son sombre passé, les Austra- 
liens eux-mêmes semblent aujourd’hui confus 
face aux directions que donne - ou plutôt que 
manque de donner- depuis son retour au pou- 
voir, en mais 1996, la coalition conservatrice (Li- 
béral-National), menée par John Howard. Les 
objectifs du premier minis tre se résument à 
quelques bien modestes ambitions: réduire à 
tout prix le déficit budgétaire - des dizaines de 
miniers d'emplois publics ont d’ailleurs été sup- 
primés ; et ne pas faire aux Aborigènes de 
concessions qui contrarieraient les fermiers 
australiens. 

0 n'y a pas si longtemps, l’Australie semblait 
bien plus rayonnante, mieux dans sa peau. Une 
santé symbolisée à l'étranger par un cinéma vi- 
vant et provocateur, par la victoire de Sydney 
comme ville olympique de Fan 2000, par la pro- 
motion de l'Australie comme « porte ocrïdeo- 
tale vers F Asie » ou encore par une politique 
étrangère affirmée. 

A l'intérieur, la célébration quasi liturgique du 
multiculturalisme, les progrès notoires ac- 
complis dans le processus de réconciliation 


entre les Australiens blancs et les Aborigènes, et 
la perspective de s'émanciper définitivement de 
la Couronne britannique en devenant une répu- 
blique illustraient aussi l’heureuse évolution de 
l’Australie comme pays d’avenir et de pro- 
messes, acceptant peu à peu ses propres ra- 
cines. Mais, moins de deux ans après le change- 
ment radical de gouvernement, une partie de la 
population, dont quelques personnalités in- 
fluentes de l'establishment conservateur, 
s'avoue nostalgique de l'ancienne approche, 
plus visionnaire, mais aussi plus sociale des pro- 
blèmes. 

LES ABORIGÈNES ET LA MONARQUE 

Certes la stratégie de l’ancien premier mi- 
nistre, Paul Keating, saoulait parfois un peu les 
esprits. Elle a d'ailleurs coûté la défaite de 1996 
aux travaillistes - après treize ans au pouvoir. 
Mais une stratégie ambitieuse manque au- 
jourd'hui. 

A Sydney, M. Keating, qui n’a pas donné une 
interview à un média australien depuis vingt 
mois, juge le nouveau gouvernement « conser- 
vateur au mieux, réactionnaire au pis ». U estime 
que les grands défis auxquels l'Australie doit 
faire face sont lancés - « vous ne pouvez pas les 
remettre dans leur botte»-, mais qu'Os ont per- 


A l'aventure 


par Leiter 



du leurs hommes nécessaires pour tannn 

bien. * Vous ne pouvez pas avoir une poiibquc en_ 

eaeée à rétmnger, pourstut-fl, st vous avez encart 
fes squelettes dans ros placards. Notre ménqge 
de printemps consistait à s occuper de nos dtux 
problèmes : les Aborigènes et ta monurt/iie. ^ Se- 
lon l'ancien premier ministre, 0 faut la rtfconci 
liation avec les Aborigènes « pour se sentir a 
l'aise chez nous » et la république «pour nous 
donner plus d'estime de nous-menta », précise-t- 

fl Le dossier «Aborigènes» est sans doute je 
plus urgent Dans le squat qui sert de locaux à la 
station aborigène Radio-Koori, un journaliste, 
originaire d’Alice Springs, avoue sa perplexité : 
« On dirait que ce gouvernement ne comprend 
rien. Fs sont en tram de tout gâcher . » « Tout». 
c'est sans doute les progrès effectués a petits 
pas vers la réconciliation, depuis la reconnais- 
sance en 1967 du statut de citoyen pour les 
Aborigènes, la restitution progressive de vastes 
territoires (1976). le jugement Mabo en 1992 et 
la loi qui s’ensuivit (Native Title Act, 1993) 
créant un nouveau titre foncier pour les terres 
aborigènes. Et puis, fin 1996. le jugement VVÎfc 
qui accorda un native title h une tribu aborigène, 
conformément à la toi en vigueur mais sur des 
baux pastoraux. 

Jusque-là, les fermiers avaient cru 
comprendre que ces terres-là ne seraient jamais 
menacées par des revendications indigènes. La 
crise frôla l'hystérie. Un an plus tard, la ques- 
tion n’est pas résolue. Le premier ministre a 
produit un plan en dix points, une « Réponse à 
Wik v qui n'a plu à personne et qu’il tente d’im- 
poser au Parlement. Signe de F impasse, le pré- 
sident du Conseil pour la réconciliation abori- 
gène, Patrick Dodson, vient d'annoncer qu’il 
quitterait son poste à la fin de son mandat 
« parce que la coalition met en pièce l'édifice fra- 
gile de la réconciliation ». 

Le njaialse est encore aggravé par la montée 
en puissance de Pauline Hanson, cette députée 
du Queensland, ancienne marchande de 
fish & chips, qui se fait Técho des instincts les 
plus mesquins de certains Australiens en osant 
reprocher, par exemple, aux Aborigènes leurs 
« nombreux avantages». John Howard n’a pas 
su - ou voulu- prendre clairement ses dis- 
tances par rapport à M"" Hanson, dont Je nou- 
veau parti, One Nation, attire davantage d'élec- 
teurs du gouvernement que de l'opposition. 

Alors que l’on s’achemine vers une situation 
de plus en plus conflictuelle autour de la ques- 
tion des Aborigènes, le premier ministre semble 
un peu plus ouvert aux concessions sur l'autre 
dossier « chaud », celui de la république. John 
Howard a exprimé le souhait que les délégués 
(élus) à la convention qui doit se tenir en fé- 
vrier 1998 sur ce sujet aboutissent sur un projet 
commun de changement constitutionnel, qui 
serait ensuite soumis à référendum. D n’a toute- 
fois pas caché'qti9Hroterait,-Jmrpourdes délé- 
gués non républicains, fl a en outre rappelé que, 

: le jour dû î^hremiùin,^*ûrf pourrait encore 
choisir de maintenir le système actuel «Les ré- 
publicains veulent changer un système qui nous a 
permis de créer l'une des sociétés les plus stables, 
les plus ouvertes, les plus libérales et les plus tolé- 
rantes au monde», a-t-il déclaré. Mais, sur la ré- 
publique comme dans le débat sur ta question 
aborigène, le premier ministre doit faire face à 
une opposition croissante au sein même de son 
propre camp. 

Que ces deux questions (la réconciliation 
aborigène et la république) restent ainsi au 
centre des débats australiens est, certes, de boa 
augure. On peut cependant regretter que 
« l’honnête petit John » (comme le nomment 
les méchantes plumes australiennes) n’ait pas 
vu que, pour résoudre la question des Abori- 
gènes, la plus urgente, c’est, faute de charisme 
ou de vision, de l’honnêteté qu’il y fout 

Florence de Changy 


Les risques 
de l'euro 

Surlf de la première page 

Elle aura alors une préoccupation 
exclusive : asseoir sa crédibilité sur 
les marchés financiers internatio- 
naux et les convaincre de sa capacité 
à assurer la stabilité monétaire dans 
le nouvel ensemble régional. De fait, 
les opérateurs sur les marchés finan- 
ciers sont dès au jourd’hui convain- 
cus que les taux d’intérêt se situe- 
ront, au moment du lancement de 
l'euro, nettement au-dessus de leurs 
niveaux actuels. 

La deuxième raison, c’est que la ri- 
gueur budgétaire restera sans doute 
la règle dans tous les pays européens 
au-delà du 1“ janvier 1999. Avec le 
« pacte de stabilité et de crois- 
sance » signé à Amsterdam, les Etats 
de l'Union se sont engagés, sous 
peine de sanctions financières 
lourdes, à ce que leur déficit public 
ne dépasse pas 3 % du produit inté- 
rieur brut (PIB), ils ont même promis 
de ramener leurs comptes publics à 
l'équilibre. Même si l'assainissement 
devrait présenter, à long tenue, des 
retombées positives, 2 aura, à court 
terme, un impact négatif. Enfin, la 
création d'une monnaie commune 
accentuera la compétition entre les 
entreprises européennes. Il s'ensui- 
vra une course à la réduction des 
coûts qui pourrait se traduire, dans 
un premier temps, par des suppres- 


sions d’emplois massives. □ faudra 
patienter avant que l'économie en 
tire profit, pour que, rendues plus 
fortes et plus compétitives à F échelle 
mondiale, les entreprises du Vieux 
Continent puissent à nouveau em- 
baucher La probable conjonction de 
politiques monétaires et budgétaires 
restrictives, dans un contexte de 
concurrence accrue, exercera un 
hein sur la croissance. 

La plus grande inquiétude des 
économistes n'est toutefois pas là. 
Elle va bien au-delà. Elle n’est pas 
d’ordre conjoncturel mais structu- 
rel. Malgré la convergence appa- 
rente des indicateurs dans les pays 
de l'Union (inflation faible, niveaux 
de déficit et de croissance), ils 
doutent fortement que l'Europe soit 
mûre économiquement, politique- 
ment et cultureDement pour se doter 
d’une monnaie unique. 

Deux incidents récents sont venus 
renforcer leurs appréhensions. La 
bataille qui s'est engagée pour la 
présidence de la future banque cen- 
trale européenne, avec la candida- 
ture surprise du gouverneur de la 
Banque de France, Jean-Claude TH- 
chet, a démontré que Les réflexes na- 
tionalistes, peu compatibles avec 
l'esprit européen, restent vivaces. 
Qui imaginerait qu'aux Etats-Unis, le 
Texas et la Floride, par exemple, 
puissotts’aflâxHiter afin de placer un 
représentant de leur Etat à la tête de 
la Réserve fédérale? 

L’autre épisode inquiétant est ce- 
lui, début octobre, de la hausse des 
taux décidée par la Bundesbank. Le 
relèvement des taux, dans la foulée. 


par la Banque de France avait provo- 
qué à ftiris une vague de protesta- 
tions dans la classe politique. C’est 
pourtant bien un tel exercice d’al- 
truisme monétaire qu’imposera l’eu- 
ro. La future politique monétaire de 
la BCE sera moins détenninée par le 
contexte national que par cehii de 
l’Europe. Les dirigeants politiques 
fiançais ne semblent pas prêts à une 
telle solidarité. Quelle sera d’ailleurs 
la réaction des citoyens allemands le 
jour où une grève des postiers fian- 
çais fera baisser l’euro - leur mon- 
naie - et remonter les taux d’intérêt 
en Allemagne? 

QUESTIONS SANS RÉPONSES 

La monnaie unique sera-t-elle en- 
fin viable en P absence d’harmonisa- 
tion des politiques fiscales et des ré- 
gimes de protection sociale sans, en 
réalité, une véritable politique bud- 
gétaire unique ? tfeut-on envisager 
l'euro sans structures économiques 
communes, avec un Etat qui réduit la 
semaine de travail à 35 heures 
lorsque son voisin cherche à la ral- 
longer? Comment seront absorbés 
les cbocs économiques dans les pays 
avec des taux de change fixes, sans 
mécanismes de transferts financiers 
et avec des travailleur peu mobiles à 
l’intérieur de l'Europe ? 

Ces questions n’ont pas au- 
jourd’hui trouvé de réponses. Le 
conseil de l’euro, demandé par la 
France afin de coordonner les poli- 
tiques économiques à F intérieur de 
FUniûü, ressemble, pour l'instant, à 
une coquille vide. Il ne pourra évo- 
quer, semWe-t-2, les problèmes de 


change qu'à titre « exceptionnel ». 
Comme elle s’annonce aujourd'hui, 
l'Union monétaire reposera tout en- 
tière sur les épaules de la BCE C’est 
vers elle que se tourneront toutes les 
rancœurs, ce qui risque de l’affaiblir 
au point de priver Feuro de son seul 
pilote. 

Aucun économiste rie conteste - 
pas même aux Etats-Unis - Pîdée se- 
lon laquelle une monnaie unique en 
Europe, construite sur des bases so- 
lides, serait un facteur de prospérité. 
Mais Os sont de plus en plus nom- 
breux à estimer qu'une rigidité et 
une lourdeur monétaire accrues ef- 
faceront largement les bienfaits at- 
tendus de la suppression des fluctua- 
tions de change. En l'état actuel des 
institutions européennes, l'euro 
risque ainsi d’être davantage un 
handicap qu’un atout Faute de pro- 
grès sur la voie du fédéralisme, il 
pourrait imploser rapidement. 
« L'unité politique peut conduire à 
l’unification monétaire, affirme 
M. Friedman. Par contre, l'unité mo- 
nétaire imposée’ sous des conditions 
défavorables se révélera un obstacle à 
la réalisation de l’unification poli- 
tique. Cest ce qu'on appelle la loi des 
conséquences -contraires aux souhaits 
et aux prévisions. » □ reste quelques 
mois ans gouvernements européens 
pour combler le retard pris par la po- 
litique pour déjouer le sombre pro- 
nostic de l'économiste américain et 
faire en sorte que Fambîtieux projet 
de l’euro ne tourne pas au fiasco 
économique. 

Pierre-Antoine Delhommais 
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ENTREPRISES 


CONJONCTURE Les résultats de 

la dernière enquête de ilnsee sur les 
dépenses d'investissement dans Pin- 
dustrie sont très décevants : ceUes-d 
« seraient stables en 1997 par rapport 


à 1996». Une consommation erra- 
tique, la recherche d'une plus grande 
productivité et la baisse du prix des 
équipements expliquent cette stabili- 
té. • POUR 1997, Ptnsee prévoit une 
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augmentation en valeur de 3 % de 
^investissement productif. « La reprise 
n'est pas aussi assurée que l'on vou- 
drait le penser », avertit, toutefois, 
Jean Peyreievade, PDG du Crédit lyon- 


nais. • LES ENTREPRISES se montrent 
aussi prudentes. Cette année, leurs 
investissements ont pour l'essentiel 
porté sur la recher che accrue de pro- 
ductivité. • CETTE TENDANCE devrait 


se poursuivre l'an prochain. 
• INQUIETES du projet des 35 heures, 
les entreprises, en revanche, ne pré- 
voient pas d'augmenter leurs 
tés avant de connaître le i 


Malgré une activité dynamique, les groupes français hésitent à investir 

Selon une enquête de l'Insee, publiée lundi 24 novembre, l'investissement restera stable en 1997. 

Les entreprises privilégient toujours la recherche de productivité. Les dépenses en informatique sont en forte croissance 


LE LONG HIVER de P investis- 
sement peut-n s’achever ? Pour les 
chefs d'entrep ri se interrogés par 
Le Monde, quelques 'signaux posi- 
tifs commencent à poindre. Les 
carnets de commandes sont en 
hausse, les capacités de produc- 
tion sont plus utilisées, le moral 
est meilleur 

Les groupes ressortent des pro- 
jets, gelés depuis longtemps, ns 
réfléchissent à de nouveaux équi- 
pements, à des changements de 
technologie. Les sociétés de biens 
d’équipement notent, avec plaisir, 
ce regain d’intérêt « Les groupes 
commencent à étudier des plans 
d’investissements plus conséquents. 
lb regardent des achats d’équipe- 
ments importants, qui pourraient 
leurs apporter de fortes améliora- 
tions sur leur manière de produire. 
Mais les décisions d’achat ne sont 
pas encore prises», dit Jean- 
Claude Perrin, directeur financier 
de Schneider. 

Ce retour d’une plus grande 
confiance- est largement lié à la 
hausse spectaculaire des exporta- 
tions. Depuis que le dollar, entraî- 
nant dans son sillage la livre, a dé- 
passé le seuil des 5,50 francs, 
l'industrie française semble avoir 
retrouver sa compét iti vité. A par- 
tir du printemps, les entreprises 
ont vu s'ouvrir des marchés qui 
leur paraissaient interdits ces der- 
nières années. Des commandes 
inattendues leur arrivent tous les 
jours. «Non seulement nous avons 
regagné les parts de marché que 
nous avions perdues ces trois der- 
niers années, mais nous prenons de 


nouveaux clients », constate Jean- 
Pierre Frot, PDG d'une petite en- 
treprise de mécanique, CF2M, un 
peu interloqué par ces déplace- 
ments si rapides et si massifs des 
commandes. Cette année, son 
c hiffr e d’affaires devrait augmen- 
ter de plus de 16 % pour atteindre 
700 millions de francs. 

EXIGEANTS SUR LA RENTABILITÉ 

Pour rester à niveau face à leurs 
concurrents étrangers et conser- 
ver leurs marchés, les firmes se 
sentent obligées d’investir. Leur 
choix, toutefois, se veulent pru- 
dents. Marqués par les premières 
années terribles de la décennie 90, 
mais aussi par les nouvelles exi- 
gences des actionnaires, les 
groupes restent fixés sur des cri- 
tères de rentabilité très élevés : en 
coût marginal, leur investissement 
doit être payé en deux à trois ans. 
Ces exigences leur paraissent 
d’autant plus naturelles qu'ils ont 
le sentiment d’évoluer dans un en- 
vironnement très instable : au ■ 
moindre affaiblissement du dollar. 
Os peuvent perdre une part non 
négligeable de leurs exportations. 

L’ensemble de ces contraintes 
conduit les entreprises à privilé- 
gier d’abord les dépenses qui leur 
permettent de gagner en produc- 
tivité et en efficacité. Cette priori- 
té, à l'oeuvre depuis de nom- 
breuses années, connaît, 
toutefois, des inflexions impor- 
tantes. Après avoir beaucoup dé- 
pensé pour améliorer leurs condi- 
tions de production et renforcer 
leur automatisation, les groupes 


Pour l'Insee, la reprise 
n'est pas au rendez-vous 


L'ENQUÊTE de l’INSEE sur les 
investissements dans l’industrie, 
publiée lundi 24 novembre, est 
préoccupante : la reprise n’est 
pas an rendez-vous contraire- 
ment aux espoirs. Les chefs 
d’entreprise interrogés en octo- 
bre 1997 ont revu à la baisse 
leurs prévisions d’avril. Alors 
qu’Qs pensaient à l’époque aug- 
menter leurs dépenses de 2 % en 
volume (3 % en valeur) ceUes-ci 
« seraient stables en 1997 par 
rapport à 1996», note l’institut 
de conjoncture. 

La révision à la baisse des 
prévisions touche surtout les in- 
dustries de consommation. Sou- 
mises à des mouvements erra- 
tiques depuis le début de 
l'année, elles hésitent à entre- 
prendre des dépenses qui ne se 
justifieraient pas par la suite. 
De plus, la réduction rapide et 
continue des prix leur impose 
des efforts de rigueur accrue 
pour préserver des marges 
souvent bien érodées. Leurs in- 
vestissements n’en deviennent 
que plus sélectifs: Os sont to- 
talement axés sur les gains de 
productivité. Une tendance qui 
se retrouve dans les autres sec- 
teurs industriels. 

DES MACHINES EFFICACES 

Plus attentifs à la rentabilité 
de leurs dépenses, les groupes 
ont aussi appris à mieux ache- 
ter. Ils recherchent moins des 
équipements à la pointe de la 
technîqne et leur préfèrent des 
machines efficaces et peu 
chères. Hs imposent, à leur tour, 
des baisses importantes sur les 
prix des équipements à leurs 
fournisseurs. Depuis le début 
des années 90, les machines-ou- 
tils, les fournitures électriques 
diminuent en moyenne de 4 à 
5 % par an. Les prix des équipe- 
ments informatiques, eux ont 
diminué de plus de 50 % en cinq 
ans. Ces rédactions massives 
expliquent, en partie, la faible 
augmentation des dépenses 
d’investissements ce s dernières 
aimées. 

Pour 1998, l’INSEE prévoit un 
investissement plus dynamique. 


ÉVOUmON EN VOLUME 

en pourcentage 
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D’après les chefs d’entreprise 
interrogés, les dépenses d’inves- 
tissement « augmenteraient de 
3 % dans l’industrie et de 4% 
dans l’industrie manufactu- 
rière ». Cette reprise semble très 
modérée, au vu des retards ac- 
cumulés ces dernières années: 
l’investissement productif a di- 
minué de 37%, en volume, 
entre 1992 et 1996. 

Dans un projet d’avis sur la 
conjoncture au second se- 
mestre, présenté le 18 novembre 
au Conseil économique et so- 
cial, Jean Peyreievade, PDG du 
Crédit lyonnais, se montre lui 
aussi très prudent sur l’investis- 
sement: «La reprise n'est pas 
aussi assurée que l’on voudrait le 
penser ». 

« Nombre d’entreprises sont ex- 
trêmement attentives dans leurs 
efforts d’investissement et, plus 
encore, les grandes décident de 
délocaliser leurs investissements 
d’extension pour profiter de coûts 
salariaux plus faibles» assure-t- 
il. a l’image d’autres observa- 
teurs, M. Peyreievade souligne 
les interrogations que font pe- 
ser sur les entreprises la crise 
asiatique et la perspective de la 
réduction du temps de travail. 

M.O. 


'•Sri '■ ■ - ■/. ' 


choisissent de mieux s’équiper en 
informatique. 

Cette année, les dépenses des 
groupes en matériels et en logi- 
ciels devraient progresser de 4 à 
4,5 % pour atteindre 330,5 mil- 
Kards de francs, selon le cabinet 
d’études Pierre Audoin Conseil (Le 
Monde du 20 novembre). La né- 
cessité d’adapter des pro- 
grammes, conçus dans les années 
70, au passage de l’an 2000. 
comme à la mise en place de l’eu- 
ro est à l'origine d’une grande par- 
tie de ces dépenses. Mais pas seu- 
lement Après les avoir longtemps 
tenus pour des gadgets, les 
groupes sont en train de découvrir 
qu'Intemet et Intranet seront la 
base du commerce de demain. «U 
y a 48 heures, fai reçu, pour la pre- 
mière fois, une commande impor- 
tante par Internet», raconte Chris- 
tian Moretti, PDG de Dynaction 
(mécanique). Cette prise de 
conscience stimule les dépenses 


en informatique, domaine où les 
entreprises françaises ont ac- 
cumulé un retard considérable ces 
dernières années. 

nvcsrrmjoE asiatique 

Pour les autres investissements, 
ce sont surtout les petits équipe- 
ments (machines-outils, automa- 
tisation sur des machines) qui 
sont choisis. Us permettent d’aug- 
menter vite la productivité, sans 
être trop chers. Dans la construc- 
tion électrique, le Groupement de 
matériels d’équipements élec- 
triques (Gimelec) table sur une 
croissance des ventes en France 
de 1 à 3 % pour 1997. La Fédéra- 
tion de la mécanique prévoit, elle, 
une hausse de 3 à 4 %. 

Ce début de reprise se confirme- 
ra-t-il Pan prochain ? « Cela dé- 
pend du dollar », soulignent de 
nombreux chefs d’entreprise. 
L’autre élément d'incertitude ré- 
side dans la crise asiatique. Même 


s’ils n’exportent que 6 % de leurs 
produits en Asie, la crise finan- 
cière qui touche la région et le ra- 
lentissement de la croissance in- 
terne qui en résulte les inquiètent 
De surcroît, les pays asiatiques, 
avec des monnaies dévaluées, 
vont gagner en compétitivité sur 
le marché mondial. Tous se disent 
incapables, pour l'instant, d’eo es- 
timer les conséquences. 

Dans ce contexte incertain, les 
investissements de capacité 
risquent d’être très rares, surtout 
en France. Les grands groupes, in- 
ternationalisés depuis longtemps, 
s’intenrogaient déjà sur la taille de 
leur outil productif en France. 
« Nous produisons en France près 
de 20 % de notre chiffre d'affaires, 
alors qu’elle ne représente que 10 % 
de nos ventes. J1 n'y a donc aucune 
raison d’augmenter notre outil pro- 
ductif», explique Eduardo Ma- 
lone, directeur de Chargeurs. 

La perspective de voir adopter 


une législation sur les 35 heures, 
qui conduirait à un renchérisse- 
ment des coûts, renforce leur in- 
terrogation. Dans l’ignorance du 
futur dispositif social. eOes gèlent 
tout développement d’envergure 
en France. Et si elles ont à investir 
pour un produit nouveau, elles 
préfèrent, en ce moment, se tour- 
ner vers des pays où le coût de la 
main-d’œuvre est moins cher, 
comme l’Espagne, la Turquie, ou 
l’Europe de l'Est 
Les PME sont encore plus in- 
quiètes. Ne produisant souvent 
qu’en France, elles redoutent de 
se voir couper des marchés, en rai- 
son du renchérissement de leurs 
coûts, et se montrent très conser- 
vatrices. Cet attentisme risque de 
durer tant que l’Etat n’aura pas 
fait toute la lumière sur ses inten- 
tions et sur la manière de mettre 
en place les 35 heures. 

Martine Orange 
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ENTREPRISES 


Kimberly-Clark va fermer 
dix-huit usines dans le monde 

APRÈS GENERAL MOTORS, Levi's, Kodak, le groupe papetier amé- 
ricain Kimberly-Clark a annoncé à son tour, vendredi 21 novembre, 
un plan de restructuration massive. Celui-ci prévoit la fermeture ou la 
vente de dix-huit unités de production dans le monde, entraînant la 
suppression de 5 000 emplois. Une charge exceptionnelle après im- 
pôts de 590 millions de dollars sera inscrite dans les comptes au qua- 
trième trimestre. L'objectif de ce plan est de réduire les coûts d’ex- 
ploitation du groupe de 200 millions de dollars d’ici à l’an 2000 et de 
doubler à terme son bénéfice par action. 

Kimberly-Clark, qui avait fusionné avec Scott-Paper en 1995, 
commercialise notamment les marques Kleenex, Scott, Scottex, Sopa- 
iin, et possède des usines dans trente-sept pays, dont trois en France, 
avait annoncé une baisse de 16 % de son bénéfice net et de 5 5 % de 
son chiffre d'affaires au troisième trimestre. Wayne Sanders, le PDG 
du groupe, a mis en cause la concurrence accrue en Europe et une 
baisse des prix de vente dans le monde, qui auront cette année « un 
impact négatif sur notre bénéfice d’exploitation de l'ordre de 250 mil- 
lions de dollars ». 

DÉPÊCHES 

■ KODAK : 1e fabricant américain va proposer des préretraites à 
cinquante-trois ans pour parvenir à supprimer entre 175 et 198 em- 
plois en France, dans l’usine de Chalon-sur-Saône, d’ici à la fin de 
1998, conformément au plan de restructuration mondial décidé par la 
direction du groupe. 

■ GENERAL MOTORS : le numéro un américain de Pautomobüe a 
confirmé, vendredi 21 novembre, la fermeture de sa vieille usine d'as- 
semblage Buick City à Flint (Michigan), ouverte en 1903 et qui em- 
ploie actuellement 2 900 salariés, ainsi que celle d'une unité de pro- 
duction de moteurs, également à Flint. Ces activités cesseront au 
troisième trimestre de 1999. 

■ ROLLS ROYCE : Bemie Ecclestone, l'organisateur du champion- 
nat du monde de Formule 1, a approché le groupe britannique Vie- 
kers au sujet de la vente de sa filiale Rolls-Royce, selon le Sunday Tele- 
graph du 23 novembre. M. Ecclestone, qui est au centre d’une 
controverse liée au financement du Parti travailliste, a demandé des 
informations complémentaires sur Rolls-Royce à Vickers. 

■ RED LAND : le groupe britannique de matériaux de construc- 
tion envisage de vendre plusieurs activités, ses tuiles en Extrême- 
Orient, ses granulats aux Etats-Unis et surtout sa filiale allemande 
RBB (numéro un européen dans le secteur de la toiture), pour tenter 
de contrer l'offre publique d'achat de 1,67 milliar d de livres du groupe 
fiançais Lafarge, affirmait, dimanche 23 novembre, le journal Sunday 
Telegraph. Le directeur général Robert Napier annoncerait, par ail- 
leurs. son départ dès cette semaine. Lafarge a annoncé, lundi 24 no- 
vembre qu'il prolongeait son offre jusqu’au 5 décembre. 

■ LUFTHANSA : la compagnie aérienne allemande a annoncé, le 
24 novembre, une « alliance stratégique » avec la compagnie asiatique 
Singapore Airlines (SIA). U coopération entre les deux compagnies 
prévoit notamment une offre commune de services aux passagers, au 
niveau du réseau, des réservations (code-sharing) et du programme 
de fidélisation. 

■ THOMA1NFOR: F intersyndicale de l'ex-filiale de Thomson- 
CSF, en redressement judiciaire, a appelé, samedi 22 novembre, les 
salariés à une manifestation à Paris, lundi 24 novembre. Elle réclame 
la tenue d'une table ronde sur l'avenir des salariés et demande que 
Thomson s'engage à financer un plan social. 
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Antoine Jeancourt-Galignani, président des AGF 

« Encourager les opérations hostiles, c'est ouvrir 
la chasse aux maisons financières françaises » 

Depuis la contre-OPA amicale lancée le 16 no- Antoine Jeancourt-Galignam, suscite une polé- POPA menée 'S^par 

vembre par l'assureur allemand Allianz sur les mique. Dans un entretien au Monde, œlui-a jus- once JS français. 

AGF, l’attitude du président du groupe français, tifc son dwix à la fois par le caractère hostile de FimposaMite de trouver un allié îtanças. 


« Depuis Fannonce par Fafle- 
maud Allianz de son offre pu- 
blique d’achat (OPA) amicale sur 
les AGF eu riposte à celle, hos- 
tile, lancée par Fitalien General!, 
vous faîtes l’objet d’attaques 
personnelles de la part des alliés 
de Fassureur italien. On vous re- 
proche d’être allé chercher le 
groupe allemand à seule fin de 
sauver votre fauteuil de pré- 
sident- 

- Face à une offre hostile qui vi- 
sait à déstabiliser et probablement 
à démanteler les AGF, j’ai reçu 
mandat du conseü d'administration 
de la compagnie de chercher une 
offre amicale, et c'est ce que fai 
fait Dès notre accord, fai proposé 
à Allianz de remettre mon poste à 
leur disposition en cas de succès. 
Préserver mon poste n'est donc pas 
mon souci. Si j’en juge, par ailleurs, 
à la satisfaction de nos action- 
naires, le changement de direction 
des AGF ne me parait pas être, 
même si cela est un peu immo- 
deste, la priorité du moment. 

- Sur le fond, cette fois, on 
vous reproche d’avoir fait entrer 
« le lonp dans la bergerie », en 
F occurrence Allianz, tandis que 
les Generaii n’auraient pas la 
même volonté de développe- 
ment et la même opacité à im- 
poser leur domination dans la fi- 
nance en Ffance_ 

- Le point de départ de cette af- 
faire, c’est une offre hostile, non 
sollicitée, des Generaii. S’il y a un 
loup quelque part Q est plutôt de 
ce côté-là. Cela dit, on veut faire 
croire que Generaii ne peut inspirer 
aucune crainte à nos concurrents. 
Cela n’est pas très flatteur et tout à 
fait inexact Mais 11 est vrai que la 
taille de l’opération, pour la compa- 
gnie italienne, peut faire croire à un 
démantèlement des AGF. 

♦ En tout cas, pendant les cinq 
semaines qui ont séparé l’offre des 
Generaii et celle d'AIlianz, aucun 
contact n'a pu être établi avec la 
compagnie italienne. A aucun mo- 
ment, les Generaii n’ont voulu nous 
parier. Nous étions vraiment en 
présence d’un groupe qui a eu une 
attitude des plus hostiles et dont les 
objectifs ne nous ont jamais été 
précisés. 

- N’y a-t-il pas, dans leur atti- 
tude, de la rancœur après FOPA 
que vous avez lancée sur le 
groupe Worms et 0 e , dont la fi- 
liale d’assurances Athéna inté- 
ressait les General! ? 

- fai le plus grand respect pour le 
président des Generaii, le plus il- 
lustre des banquiers fiançais [An- 
toine Bernheim}. Mais fai le regret 
de dire quH ne rapporte pas une 
version exacte de l'affaire Athéna. 
Depuis décembre 1996. M. Bern- 


heim savait que nous étions 
concurrents pour la reprise d 'Athé- 
na. Quand l’TFIL. holding des 
Agnefli, et les familles Worms, nos 
associés dans le capital de Worms 
et O, sont venus nous demander 
de les aider à monter une offre ami- 
cale face à celle du groupe Pinault, 
M. Bernheim en était parfaitement 
informé. 11 a eu tout le loisir de ve- 
nir lui-même jouer ce rôle de che- 
valier blanc □ ne Fa pas fait, pour 
des raisons que f ignore. 

- Regrettez-vous, aujourd’hui, 
de vous être attaqué à Athéna ? 

- Nous n'avons pas attaqué, mais 
au contraire défendu Athéna. 
Quand le rapprochement entre 
AXA et UAP a montré que le mou- 
vement de concentration du mar- 
ché de rassurante en France était 
lancé, il nous fallait grandir, et vite. 
Nous avions deux cibles possibles : 
le GAN et Athéna. Lorsque nous 
avons eu le sentiment que la 
concurrence serait très forte sur le 
GAN, notamment avec Allianz, et 
qu'on nous a sollicité pour prendre 
le contrôle, avec HFIL, du groupe 
Worms, fl était naturel que nous 
saisissions cette opportunité straté- 
gique. 

- Quels avantages présente 
pour les AGF Poffre d’AIlianz par 
rapport à celle des Generaii ? 

- La proposition d’AIlianz est 
fondamentalement différente parce 
qu’elle est négociée, c'est-à-dire 
construite sur des engagements 
écrits et consensuels qui expriment 
un vrai projet industriel je tiens à 
rappeler qu'il y a un an Affianz était 
venu nous proposer de prendre une 
participation Importante dans 
notre capitaL Nous avions décliné 
cette offre, indiquant qne nous 
voulions tenter de créer un 
deuxième assureur français indé- 
pendant Allianz a accepté notre 
position et n’a jamais cherché à ra- 
masser des actions AGF. je suis 
convaincu qu’Aflianz, comme les 
antres grands groupes allemands, 
n’entreprendra jamais en France 
d’actions hostiles. Noos avons né- 
gocié pied à pied un accord qui, 
tout en nous adossant au groupe 
allemand, maintient le maximum 
d’autonomie à la compagnie fran- 
çaise et le maximum de ratines des 
AGF en France. Cet accord 
comporte de nombreux volets. Le 
principal est le prix élevé payé par 
Allianz pour conserver, sur le mar- 
ché boursier, une part importante 
du capital qui peut aller jusqu'à 
49 %. Four cela, le groupe allemand 
offre un bon de cession ou de va- 
leur garantie (BC VG) qui garantit 
pour les actions conservées par les 
actionnaires sur le marché boursier 
360 francs dans deux ans et demi 
par titre. 


» Q y a aussi, Hans nos accords, 
tout un chapitre sur le gouverne- 
ment de l'entreprise. Plus de la 
moitié des administrateurs seront 
extérieurs à Allianz. Les comités du 
conseü, notamment celui qui exa- 
minera Les conventions entre les 
deux groupes, seront présidés par 
us administrateur indépendant. 
L'intégrité du groupe, AGF plus 
Athéna, sera maintenue en France, 
et ils nous apporteront Allianz 
France, ce qui nous renforcera. 
L’assurance-ôédit, pour autant que 
les pouvoirs publics ne souhaitent 
pas le changement du contrôle de 
la Coface, sera maintenue dans le 
groupe. 

» Hors de France, il y a un par- 



ANTOINE ÆANCOURFGAUGNAN1 

tage de responsabilités. Allianz 
donne, pour tout le groupe, compé- 
tence aux AGF non seulement sur 
la France et la Belgique, mais aussi 
sur F Amérique du Sud, l'Afrique et 
le Moyen-Orient. H est convenu 
que nous négocierons des respon- 
sabilités spéciales en Espagne et au 
Portugal Enfin, Allianz a pris des 
engagements très daiis sur le main- 
tien de la politique sociale et la pré- 
servation du système de retraites, fl 
s’agit d’engagements écrits dont 
tout Je monde pourra vérifier l’exis- 
tence quand la note d’information 
sur l'offre d’AIlianz; sera publiée. 
Cest pourquoi la proportion d’AI- 
lianz a été qualifiée d’amicale et ac- 
ceptée par le conseil des AGF, à 
l’ unanimité moins une abstention. 

- Les AGF, compte tenu de la 
taille des Generaii, représente- 
raient environ 40% d’on en- 
semble commun. Compte tenu 
de la taille d’AIlianz, ce serait 
seulement 20% du groupe. 
N’est-il pas plus facile d'exister 
quand on représente 40% d’un 
ensemble plutôt que 20 % ? 

- Je répète que, dans la mesure 
où les Generafi n’ont jamais voulu 
discuter avec nous, nous n’avons 
aucune idée de la place qu’on nous 
aurait donnée. En revanche, nous 
savons ce que le groupe allemand 
veut faire avec nous. Il Fa déjà fait 
en Italie avec une grande compa- 
gnie du pays, la RAS, qui est cotée 


et dont Alli anz détient La majorité. 

- Comment expliquez-vous 
qu’AXA s’inquiète tellement de 
l'arrivée en force d’AIlianz en 
France? 

- AXA est notre plus redoutable 
concurrent Son insistance à nous 
marier aux Generaii a été un assez 
puissant encouragement à chercher 
un autre partenaire. 

- N’y a-t-il pas quand même 
une contradiction entre F intérêt 
général pour la France de pré- 
server ou de renforcer la place 
de son « champion », AXA-UAP, 
et celui de permettre à son prin- 
cipal concurrent de le dépasser 
et de prendre une position très 
forte sur son marché national ? 

- Dans une notion d’intérêt gé- 
néral, ce qui me parait fondamental 
pour la place de Paris, c’est la dif- 
férence faite entre une approche 
amicale et une approche hostile. 
Encourager les opérations hostiles, 
c’est ouvrir la chasse à toutes les 
grandes maisons financières et 
bancaires françaises dont le capital 
est relativement faible par rapport 
à leurs concurrentes étrangères. 
Encourager les offres amicales 
après de longues négociations avec 
le management, c’est au contraire, 
favoriser les partenariats interna- 
tionaux librement consentis, 
comme il en existe déjà. Allianz 
s'en est tenu, depuis des années, à 
cette ligne. La compagnie alle- 
mande recherche des solutions né- 
gociées et réfléchies entre deux ma- 
nagements responsables. C'est la 
seule approche prudente dans le 
secteur financier, c'est celle qui per- 
met à Pimtiateur de l’offre de bien 
connaître sa cible. Aujourd’hui, 
dans le secteur financier, F immense 
majorité des rapprochements dans 
le monde se font par voie négociée 
et amicale. 

- Avez-vous cherché à trouver 
une alternative française à 
Poffre des Generafi ? ' 

- Bien sût fai cherché à trouver 
une solution avec des groupes fran- 
çais dans plusieurs directions. Que 
ce sort avec des banques ou avec 
d’autres assureurs. Mais cela n'a 
pas été possible. 

- on entend dire que le minis- 
tère de F économie vous aurait 
conseillé de ne pas aller cher- 
cher Allianz comme chevalier 
blanc. Est-ce vrai ? 

- Le ministère de Féconomie et 
des finances a gardé dans toute 
cette affaire une attitude de très 
grande neutralité et m’a simple- 
ment dit qu'il examinerait avec la 
plus grande attention toutes les 
offres laites. » 

Propos recueillis pour 
Sophie Fay et Eric Léser 


Les AGF, enjeu de la rivalité entre AXA-UAP et Allianz 


DERRIÈRE la bataille entre l’as- 
sureur allemand Allianz et Fitalien 
Generaii pour prendre le contrôle 
des AGF, se cache une rivalité plus 
profonde et acharnée : la (utte 
entre deux géants du secteur, qui, 
en partant de leur marché domes- 
tique, ont conquis une taille mon- 
diale, AXA-UAP et Allianz. 

Si, en apparence, le groupe pré- 
sidé par Claude Bébéar est à l'écart 
de la bataille, son influence est per- 
manente. AXA-UAP est d’abord 
proche des Generaii. Les Italiens 
n’ont-fls pas aidé M. Bébéar à évin- 
cer Bernard Pagezy. lorsque AXA a 
pris le contrôle de la Compagnie 
du Midi à la fin des années 80 ? Ils 
sont ensuite restés dans le capital 
d'une des structures du groupe 
AXA comme un actionnaire plutôt 
encombrant En 1996, M. Bébéar et 
Antoine Bernheim, devenu pré- 
sident des Generaii, ont trouvé un 
accord pour dénouer à l'amiable ce 
lien capitalistique, M. Bernheim 
est resté, depuis, au conseil d’AXA- 
UAP. Un autre associé-gérant de la 
banque d’affaires Lazard, F un des 
premiers actionnaires des Generaii 
après Mediobanca, David Dau- 
tresrae, siège aussi à ce consefl. 

Jusqu'à présent, ces liens entre 
AXA-UAP, Generaii et Lazard 
n'avaient guère gêné Allianz. Pour 
preuve, le groupe immichois avait 
retenu Lazard pour le conseiller 
dans sa candidature au rachat du 


GAN. Aussi les Allemands se sont- 
ü sentis fort démunis lorsque, en 
octobre, Lazard s'est rangé du côté 
de Generaii pour lancer une OPA 
sur les A GF. En un instant, Allianz, 
qui n’avait pas été prévenu de l'of- 
fensive en préparation, s’est trouvé 
privé d’une banque d'affaires, par- 
tie avec armes et bagages, en Foc- 
currence l’avocat et le consefl en 
communication de l'assureur en 
France ! □ ne restait plus à Allianz 
qu'à se retourner vers le Crédit 
lyonnais et sa banque d’affaires 
Clinvest Dominique Bazy, qui pré- 
side la filiale française d' Allianz, est 
un ancien collaborateur de Jean 
Peyrelevade, le président de la 
banque publique. 

RÉFLEXE INDUSTRIEL 

Si M. Bébéar a donné sa béné- 

diction à l’offensive Generaii, c’est 

aussi par réflexe industriel. Avec 
les AGF et Athéna, r assureur ita- 
lien aurait été un groupe, certes 
imposant, mais endetté, sans 
doute contraint de céder certains 
actifs, en France notamment. Il re- 
présenterait donc une menace 
moins forte que Fassureur muni- 
chois, dont la capitalisation bour- 
sière (333 milliards de francs) est 
trois fois supérieure à celle des Ge- 
neralL 

Le groupe allemand a d'ores et 
déjà indiqué qu'il n'avait aucune 
difficulté à financer son acquisi- 


tion. U peut soutenir et renforcer 
un groupe formé des AGF, d’Athé- 
na et d' Allianz France apporté à 
l’ensemble, sans céder autre chose 
qu’AMB, ia filiale allemande des 
AGF, dont il détient par ailleurs 
5 %. Une filiale d’un grand intérêt 
pour les Generaii, à qui il manque 
un maiikra en Allemagne. « Faute 
d’avoir obtenu la neutralité d'Al- 
lianz, les Generaii pourraient s'en 
sortir en se contentant d'AMB », es- 
time un analyste financier. 

Certains assureurs français 
craignent aussi qu’Aflianz n’utilise 
sa solide base et ses confortables 
marges en Allemagne - avec 25 % 
du marché - pour mener une poli- 
tique agressive en France. Generaii 
est considéré comme un partenaire 
plus « raisonnable ». Ce qu’ADianz 
récuse très fermement. « L’objectif 
de progression du résultat que nous 
nous sommes assignés est une ga- 
rantie qu'une telle politique ne nous 
est pas permise », rappelle M. Bazy. 

Certains, comme le sénateur 
Philippe Marini (RPR, Oise) n'hé- 
sitent pas à mettre en avant l’inté- 
rêt national pour défendre l'offre 
Generaii contre celle d'AIli anz. Au 
motif, tout d'abord, que le marché 
français ne représenterait qu’un 
peu plus de 20% du groupe Al- 
lianz, contre 40% d’un ensemble 
Generaii- AG F qui resterait présidé 
par un Français, et compte Ray- 
mond Barre à son consefl. Au mo- 


tif aussi qu’il faut défendre le 
« champion français » de l’assu- 
rance contre son concurrent alle- 
mand. Au motif, enfin, que, der- 
rière Allianz, beaucoup d’autres 
groupes allemands, comme ia 
Dresdner Bank (dont Allianz dé- 
tient 25 %), la Deutsche Bank ou la 
WestLB, montrent un réel appétit 
pour les institutions financières 
françaises. 

Attendant toujours 1e feu vert de 
Bercy, les Generaii réfléchissent à 
une riposte à la contre-offensive 
d’AIlianz. Le consefl d'administra- 
tion qui s’est réuni samedi 22 no- 
vembre, à Milan, a décidé de se 
donner les moyens d’une suren- 
chère en convoquant une assem- 
blée générale le 10 janvier pour au- 
toriser une augmentation de 
capital et l’émission d'emprunts 
obligataires pour un total de 
25 milliar ds de francs. 

A n’en pas douter, M. Bébéar pè- 
sera pour que les Generaii réa- 
gissent Prudent Fassureur italien 
attendra toutefois que l'OPA d'AI- 
lianz soit ouverte avant de relancer 
la bataille boursière- A moins que 
d’ici là, Henning Schulte-Noelle, le 
président d’AIlianz, ne se montre 
plus convaincant que M. Bébéar 
auprès de Fassureur de Trieste, qui 
a toujours su se montrer pragma- 
tique. 

S.F. 
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Le futur siège de France Télévision suscite questions et soupçons 

Le regroupement de France 2 et France 3 dans le même immeuble à partir d'avril 1998 inquiète les personnels, 
tandis que des critiques sont émises sur les conditions de cette opération immobilière de 1,6 milliard de francs 


LE SIÈGE de France Télévision 
a-t-il coûté trop cher ? La curiosi- 
té de la Cour des comptes et les 
premières inquiétudes des per- 
sonnels de France 2 et France 3 
sur le déménagement alimentent 
le débat. Décidé en 1992, l’im- 
meuble de 56 000 mètres carrés, 
construit en bordure de Seine à 
l’extrémité du 15 e arrondissement, 
est presque achevé. Les premiers 
occupants arriveront fin avril et 
les 2 300 collaborateurs que 
comptent France Télévision, 
France 2, France 3 et la régie 
France Espace devraient y être 
installés à l’automne. 

Cette opération aura été menée 
par trois présidents. Voulue par 
Hervé Bourges en 1992, elle a été 
réalisée par Jean-Pierre EDcabbach 
et devrait être inaugurée par Xa- 
vier Gouyou Beauchamps. Le 
choix du terrain est particulière- 
ment discuté. Cet hectare et demi 
en forme de triangle, situé sur la 
ZAC Citroën-Cévennes, zone 
d’aménagement de la Ville de Pa- 
ris, appartenait à la SNCF, qui en 
réclamait 450 millions de francs. 
« En dépit de nos demandes, l’ad- 
ministration des Domaines a refusé 
de réévaluer ce prix qui ne tenait 
pas compte de la baisse de l'immo- 
bilier à Pians dans cette période », 
soutient un responsable de France 
Télévision. En revanche, les 9 mil- 
lions de francs correspondant aux 
378 mètres carrés situés le long de 
('hôpital Georges-Pompidou, dont 
l’Assistance publique n’avait pas 


besoin et dont France Télévision 
s’est aperçue un peu tard qu’ils re- 
présentaient une enclave dans 
son emprise, ont été déduits de ce 
prix. 

Ce terrain a d’autres défauts : il 
est situé sur l’un des deux projets 
de tracé du tramway entre Issy- 
les-Moulineaux et la porte de Ver- 
sailles ; et sa déclivité a obligé à 
des gymnastiques architecturales 
qui ont abouti à installer les stu- 
dios dans les sous-sols. Plus 
grave : le voisinage avec la ligne C 
du RER. La construction d’une pa- 
roi moulée a été nécessaire pour 
atténuer les vibrations causées 
par le passage des trains. Estimés 
à 23,5 miOioas de francs, ces sur- 
coûts ont aussi été déduits, selon 
France Télévision, de la somme 
versée à la SNCF. Mais la question 
ne semble pas totalement réso- 
lue : les mesures acoustiques qui 
devaient être fûtes en septembre 
dans les studios ont été reportées 
à fin novembre. 

« ERREUR DE GESTION » 

Certains reprochent aux diri- 
geants de France Télévision de 
s’être obstinés à vouloir une 
adresse parisienne et d’avoir né- 
gligé une proposition de la régie 
Renault à Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine), en bord de 
Seine, en face de TF 1. Renault 
avait concocté deux projets « dés 
en main », correspondant à des 
demandes différentes de France 
Télévision. En janvier 1993, J’opé- 


Un sévère rapport de la Cour des comptes 

Jean-Pierre Elkabbacb, ex-président de France Télévision, fait 
Pobjet de très sévères critiques dans le rapport annuel de la Cour 
des comptes qui doit être rendu public jeudi 27 novembre. Les ma- 
gistrats ont épinglé la gestion des contrats des animateurs-produc- 
teurs. France 2 avait commandé aux sociétés de production de Jean- 
Luc Delarue, Arthur, Jacques Martin, Nagm, etc, quelque 640 mO- 
fions de francs de contrats entre septembre 1995 et Juin 1996.. . 

An terme rTune longue enquête, la Cour devrait demander dans 
ses conclusions la saisine de la Cour disciplinaire, budgétaire et fi- 
nancière. Celle-ci examine chaque année une dizaine d’affaires 
mais les éventuelles condamnations sont prononcées plusieurs an- 
nées plus tard. Fait rare, la Courdes comptes, qui donne habituelle- 
ment la fonction de la personne mise en cause, devrait nommément 
citer Jean-Pierre EDcabbach dans son rapport. 


Le plan de relance présenté 
au comité d'entreprise de la SFP 

LE NOUVEAU plan de restructuration de la Société française de produc- 
tion (SFP) a été présenté, vendredi 21 novembre, au comité d’entreprise 
par le président du groupe. Retond FiszeL Ce plan prévoit une très forte 
réduction des effectifs (550 sur un total de 998 permanents} sans Bœn- 
riement sec, ainsi qu’une réorganisation de la SFP autour des deux mé- 
tiers d’origine, Ja production et les prestations (Le Monde daté 16-17 no- 
vembre). 

Le comité d’entreprise a demandé la désignation d’un expert Par au- 
teurs, un conseil ^administration est prévu le 12 décembre et un second 
CE devra prendre acte de ce plan avant sod adoption définitive, prévue 
en janvier. Lundi 24 novembre, Catherine Trautmann, ministre de la 
culture et de la communication, devait tenter de conv aincre à Bruxelles 
Karel Van Miert, commissaire en charge de la concurrence, du bien- 
fondé de cette stratégie de relance de la SFP 


UES 

g . L££ secrétair es des imprimeurs rotatnistes du REC, de 
n Syndicat des correcteurs ont été reçus par Francis Bnm- 
iief du service juridique et technique de F information (SJTI), 
d du premier minis tre. Ils indiquent dans un comm uniqué q ue 
îuisson « o ainsi confirmé que nous étions les représentants bi- 
bles de nos différents métiers en presse quotidienne nationale. La 
jee immédiate sera notre participation au comité de pilotage et 
-issons de travail paritaires qui détermineront largement notre 
s nous réjouissons de cette issue favorable qui nous permet d’en- 
avec le SPP fSvndfcat de la presse pari- 


MN : le magnat allemand de FaïufiovisueL Léo KJïcta, a 
imdi 24 novembre, dans hebdomadaire Focus, 
lits sur la retransmission des Coupes du monde de fbotjbaD en 
16 à partir de 1999. Dans sa première interview depuis dix ans, 
déclaré -«Je ne veux me disputer avec personne, mais je veux 
es droits à un prix adéquat » Lfi groupe qra aaops ^ 
le monde entier, hors Etats-Unis, moyennaij ? ,4 miQiards de 
aitetenviron 11 milliards de francs), est la cible de «ndentes 
qui réclament une difluaonsur les chaînes 

5 des matches de leur équipe nationale.' (AFP) 

• après de longues négociations. Lyonnaise Câble et 
uquet de programmes numériques du Groupe . 

Ï 20 TOve^Sànn accord P 0 ^ 

Ï^Siies du bouquet AB Sat Baptisée « Pasaon* et fcctu- 

m Tofte d’ABSat sera proposéed^décemtae smles 

Sde province, avant d’être reprise a Rms en janvier 1998. 


ration de 39 500 mètres carrés 
était estimée à 940 millions de 
francs. La seconde, en 1994, était 
de 1,3 milliard de francs pour 
56 000 mètres carrés, c’est-à-dire 
la même surface que dans 1e 15 c . 
« Mais la taxe professionnelle était 
plus élevée qu’à Paris*, avaient 
calculé tes responsables de France 
Télévision. 

Certains soupçonnent l'in- 
fluence d'Edouard Balladur, qui 
était à l'époque premier ministre 
et élu de ranondissement *>■ C'est 
une évidence que, pour autant qu’il 
a été consulté, il a dit sa préférence 
pour une imp/onfation à Paris. 
Mais connaissez-vous un élu qui 
aurait procédé autrement ? *, iro- 
nise René Galy-Dejean (RPR), 
proche de M. Balladur et maire du 
15 ‘ arrondissement. 

« Au cours de l'été 95. on s'est 
posé la question de savoir s’il fallait 
arrêter l’opération, reconnaît un 
haut fonctionnaire proche du dos- 
sier, Mais Bercy n’est jamais allé au 
bout des calculs du coût d’une telle 
dérision. Cela aurait probablement 
avoisiné les S millions de francs. » 
Les dirigeants de France Télévi- 
sion assurent que la dépense liée 
au crédit-bail était inférieure au 


montant annuel des loyers et 
charges locatives (230 millions de 
francs) sur les seize sites actuelle- 
ment occupés par la chaîne pu- 
blique. L’avantage est qu’au bout 
de vingt ans France Télévision se- 
ra propriétaire de son siège. Seule 
ombre au tableau : « Il semblerait 
que les baux des immeubles actuel- 
lement occupés par France 2. nve- 


Le détail des dépenses 

• Le bâtiment, dont la surface 
utile est de 56 000 m- utiles, 
coûtera 1,591 milliard de francs, 
qui se décomposent de la manière 
suivante : terrain : 407,5 milli ons ; 
viabilisation : 100 milli ons ; 
bâtiment : 540 milli ons ; 
honoraires-assurances : 

133 millions ; aménagements • 
techniques : 376 millions ; 
mobilier : 35 milli ons . . 

• Le crédit-bail porte sur 
l'opération immobilière (terrain et 
bâtiment) et sur certains 
honoraires. Les frais financiers 
seraient de 1,6 milliard de francs, 
une estimation difficile compte 
tenu de la fluctuation des taux 
d'intérêt Le reste est autofinancé. 


nue Montaigne, courent encore 
quelque temps et qu'il .faille conti- 
nuer d payer les loyers jusqu'en 
2002. H y a là une erreur de gestion 
qui manifeste une négligence grave 
dans le montage du dossier », 
gronde Jean Chizel, sénateur (UC, 
Allier), spécialiste de l’audiovi- 
suel, après sa propre enquête sur 
le nouveau siège. 

POLÉMIQUE SUR LES LOYERS 
En ce qui concerne la construc- 
tion, France Télévision, pour se 
prémunir contre les risques de dé- 
rive, a fait appel à un maître d’ou- 
vrage. Filiale de la BNP, Meunier 
promotion doit assurer le respect 
des coûts et des délais, à charge 
pour elle d'assumer les consé- 
quences des dépassements. Au fi- 
nal, le coût de l’opération est 
proche de celui de Canal Plus, 
dont 1e siège voisin, inauguré en 
1992, a coûté 1,170 milliard pour 
22 000 mètres carrés. 

ff reste maintenant à assurer le 
transfert des personnels. Le mon- 
tant des loyers est déjà l'occasion 
de polémiques. Car France 2 va y 
gagner les 20 millions de francs 
que France 3 y perdra. « La clé de 
répartition devra être revue », pro- 


mettent les responsables de 
France Télévision. Certains font 
remarquer que les locaux sont 
trop petits et que notamment la 
régie finale de France 3 ne fera 
pas partie du déménagement Et, 
même si Xavier Gouyou Beau- 
cbamps a assuré que seuls les ser- 
vices généraux, juridiques, inter- 
nationaux, feront i'objet d’une 
« organisation nouvelle », beau- 
coup s'inquiètent des fusions de 
services qui pourraient naître de 
ce déménagement et notamment 
des synergies entre les deux ré- 
dactions. * La vocation sociale de 
chacune des sociétés va être posée 
à cette occasion », assure un an- 
cien responsable d'une des deux 
sociétés. 

L’immeuble de marbre blanc et 
de glaces vertes, imaginé par l'ar- 
chitecte Jean-Paul Viguïer, prévoit 
bien des entrées distinctes et une 
rue intérieure pour séparer les 
deux chaînes, mais les collabora- 
teurs se rencontreront dans le 
grand restaurant d’entreprise de 
800 places, oii ils risquent de 
comparer leurs salaires et leurs 
conditions de travail. 

Françoise Chirot 
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ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U = Ulle; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny => Nancy; Ns = Nantes. 
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1 ou 2 = catégories de cotation - ans indication categorie 3; 
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DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi date marte : * variation 31/12 
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• Investissement à long terme 
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SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
LUNDI 24 NOVEMBRE 
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NOUVEAU MARCHE 

Unesâedîon. Cours relevés à 12h 30 
LUNDI 24 NOVEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 24 NOVEMBRE 
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B -Bordeaux; U = Lflte; Ly- Lyon; M = MarsetHe; 
Ny - Nancy ; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = categories de anation - sans Indication 
categorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d - demandé; f offre réduite; 1 demande 
réduite; f contrat d'animation. 
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UN BILAN POSITIF POUR. NOS CLIENTS PRESENTS ET A VENIR 

TWA. Etre Meilleur 
Aujourd'hui, 


En moins d’un an, les employés de TWA ont fait réaliser 
à leur compagnie une progression des plus spectaculaires 
en terme de ponctualité, en la hissant parmi les premières 
du marché américain. 

Pour ce qui est de sa flotte, TWA continue 
à investir dans des avions récents. 



Et en plus du programme FREQUENT FüGHT BONUS, 
TWA vient de cr éer le programme PLATINUM. 

B suffit d'effectuer 20 liaisons transatlantiques 


^ dont les tout derniers Boeing 767. , , * ^ 

W 


ou 100 000 miles pour y adhérer 


et ainsi bénéficier de surclassements 
et autres avantages. Autre amélioration, la mise en place 
d'un terminal unique à l’aéroport JFK. pour faciliter 
les correspondances entre le réseau international et 
le réseau domestique. 

Voilà pour ce qui vient de se faire. 




Pour Etre Encore 
Meilleur Demain. 


* \ 

\ 'fe- \ 

\ \ 


AnjounFhui TWA profite de cette remarquable progression 
pour améliorer ses produits, ses services 
et construire les progrès de demain. 

TRANS World One, une classe déjà tria appréciée 
sur les vols quotidiens transatlantiques de FVris vers New York 
et St. Louis, pour ses sièges mdmables au confort remarquable, 
est en cours de perfectionnement. 

Un service de qualité supérieure 

toujours au prix de la Classe Affaires... 

Sur le réseau domestique, la capacité 
de la PREMIERE CLASSE augmente de 60% pour 
le plus grand confort de ses passagers. 

Les clients TWA apprécient un service de qualité supérieure. 
C’est pour eux que la compagnie a m éliore 
et agrandit la PREMIERE CLASSE. 

Avec son partenaire Trans World Express, TWA dessert actuellement 



une grain e de destinations à l’intérieur des Etats-Unis, le Canada, le Mexique et 
les Caraïbes. 

Un nouveau SALON AMBASSADOR vient d'ouvrir à St Louis 
et les installations de JFK à New York seront refaites très prochainement. 

Les salons Ambassador offrent aux voyageurs un espace réservé 
particulièrement agréable pour se détendre ou travaillée. 

Toutes ces améliorations font partie 
du plan d'investisseznenr et de croissance 
voulu par TWA Chaque jour, chaque vol 
chaque nouvelle idée est l'opportunité de construire 
une meilleure compagnie, et donc une nnüDeure 
expérience de voyage pour les passagers. 

Tel est le but de TWA 

Rxir réserva; prenez contact avec TWA 
au 01.49.1 9 .20.00, votre agent de voyages ou tapez 3615 TWA (2,23 FF TTC/ min) 



sur Minitel ou hrtp:/Avww.twaxom sur Internet. 


NOUS FAISONS TOUT POUR ETRE EN VOTRE COMPAGNIE: 
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DISPARITIONS 

Jorge Mas Canosa 

Le Cubain qui rêvait de remplacer Castro 


MÊME SI Fidel Castro n'a guère 
l'habitude de faire publiquement 
état de ses sentiments, il est pro- 
bable qu’il ne se désolera pas outre 
mesure de la mort, dimanche 
23 novembre, de Jorge Mas Cano- 
sa. Décédé à Miami des suites d’un 
cancer, citoyen améri cain d’origine 
cubaine, 0 était l’une des étoiles les 
plus brillantes de la galaxie anti- 
castriste de Miami, qui en compte 
pourtant quelques-unes. 

Homme d’affaires riche et vo- 
lontiers autoritaire, issu d’un mi- 
lieu militaire - son père était un 
vétérinaire de l’année cubaine -, 
Jorge Mas Canosa était né à Cuba 
en 1939. Lorsque Fidel Castro 
prend le pouvoir à La Havane, le 
2 Janvier 1959, Jorge Mas Canosa 
est étudiant et opposant déclaré à 
FUlgencio Batista, que tes « barbu- 
dos » viennent de déposer. Dix- 
huit mois plus tard, il est à Miami, 
adversaire tout aussi résolu de Fi- 
del Castro et de ses choix révolu- 
tionnaires. Cest F époque où, avec 
Fappui de la CIA, des dizaines de 
groupes amicastristes s’entrafeent 
pour renverser le nouveau régime. 
En 1961, dans la baie des Cochons, 
une armée de plusieurs milliers 
cfexüés tente de prendre pied sur 
IHe : le désastre est si rapide que 
Mas Canosa qui, naturellement, en 
est, n’aura même pas le temps de 
débarquer. 

D’autres tentatives armées, 
moins spectaculaires, échoueront 
de la même façon. Dans le milieu 
de l’immigration ravagé par les 
suspicions, tes mythes et tes fan- 
tasmes, Jorge Mas Canosa fut sans 
doute celui qui, le premier, comprit 
que le régime de Fidel Castro ne 


s’effondrerait pas comme un châ- 
teau de cartes. Décidé à œuvrer 
d a ns la durée, ü crée, en 1981, avec 
l’aide de l’administration Reagan, 
la Fondation nationale eu ban o- 
amérîcaine (FNCA), groupe de 
pression qui labours avec succès 
les institutions américaines. Habile 
à susciter les contributions finan- 
cières des centaines de milliers de 
Cubains réfugiés aux Etats-Unis, la 
Fondation joue bientôt un tôle pri- 
mordial dans la politique améri- 
caine à r égard de Cuba. Elle orga- 
nise des séminaires dans les 
universités, a porte ouverte au 
Congrès où, sans sectarisme, elle 
finance politiciens républicains 
comme démocrates, anime Radio 
Marti, qui, grâce à des fonds du 
gouvernement américain, émet de 
Floride à destination de Cuba, pos- 
sède un site sur internet, imprime 
des centaines de publications. Elle 
a eu une Influence essentielle dans 
la définition de la loi'HeJms-Bur- 
ton, qui renforce l’embargo contre 
Cuba. 

Jorge Mas Canosa, qui avait su 
se rallier Bill Clinton comme, avant 
ftri, ses prédécesseurs, était ainsi 
devenu la « bête noire » de La Ha- 
vane, qui, pourtant, dut se ré- 
soudre à compter avec lui En sep- 
tembre 1996, Ricardo Alarcon. 
président de F Assemblée nationale 
cubaine et spécialiste des affaires 
nord- américaines au sein de la di- 
rection castriste, avait même ac- 
cepté un débat télévisé avec cet 
inévitable ennemi qui se voyait vo- 
lontiers remplacer on jour Fidel 
Castro à la tête de FEtat cubain. 

Georges Marion 


AU CARNET DU « MONDE» 
Anniversaires de naissance 
-Fuis, 

Aurore, 

Papa, maman, 

Amaury, Adrien 

te souhaitent un très boa anniversaire 
pour tes dix-sep! ans. 


Bfigfeg 

- Le personnel de la Fondazione Lelio e 
Lisli Basso, 

Et de la Fondazione mtemazionaJe 
Lelio Basse, 

Sa fille Agnese, 

Ses amis, 

Et ses collaborateur, 
ont la douleur d’informer du décès de 

Florefla AJMONE, 
secrétaire générale 
de laFondaziooe Basso. 

survenu i Rome, le 18 novembre 1997. 


- On nous prie d'annoncer le décès de 

M. Pierre GROUARD, 

à Garches (Yveline*), le 16 novembre 
1997. 

Les obsèques ont eu lieu à Erquy 
(Cdtes-d' ArmorJ, le vendredi 
21 novembre, dans la plus stricte intimité. 

Une messe de recueillement sera 
célébrée en l'église Notre-Dame-des- 
Champs, 9L boulevard du Montparnasse. 
Ruis-fi'. le 

samedi 29 novembre, 
à 11 heures. 

34, nie du Docteur-Blanche. 

75016 Paris. 

8 Us. rue de Y Arrivée. 

75015 Paris. 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jusqu’à 16 h 30 


Mettez votre oreille 
contre cette page, 
vous allez 
entendre la mer. 



f Avec Découverte 
J 30, vous prenez 
votre billet 30 jours à l'avance 
pour bénéficier d'une réduc- 
tion d'au moins 50%. 
Autrement dit, vous allez 


directement du centre 
de Paris au centre de 
Toulon pour 190 F*. Vous ne 
rmnvz pas que les distance* 
paraissent beaucoup plus 
courtes tout à coup ? 


I NOUS DE VOUS FAINE PRÉFÉRER LE TSAIN.i 


■x 



Ismaïl Fahmi 


CARNET 


Jacques Poly 

Un pionnier de la génétique animale 


ANCIEN PDG de l’Institut na- 
tional de la recherche agrono- 
mique (INRA), Jacques Poly est 
mort, jeudi 20 novembre, à l’âge 
de soixante-dix ans. fi fut F un des 
principaux acteurs de la moder- 
nisation de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire français. 

Né le 23 mars 1927 à Chapeüe- 
Voland (jura), ingénieur agro- 
nome, Jacques Poly entre en 1948 
à l’INRA, qui vient tout juste 
d’être créé. Il y fera toute sa car- 
rière et en assumera la direction 
pendant onze ans, comme direc- 
teur général (1978-1980), puis 
PDG (1980-1989). 11 a aussi été 
président et fondateur du Centre 
de coopération internationale en 
recherche agronomique pour- le 
développement (Cirad). Dès le 
début des années 50, Jacques.R)- 
ly s’intéresse au secteur, alors 
balbutiant, de la génétique ani- 
male et crée, en 1964, un départe- 
ment consacré à cette discipline 
au sein de l’INRA. Avec son 


équipe, ü participe au lancement 
de programmes d’amélioration 
génétique et des méthodes mo- 
dernes de sélection. 11 complète 
cette action au plan politique en 
préparant, comme conseiller au 
cabinet d’Edgar Faure, la « loi sur 
l’élevage » de décembre 1966. 

Louis Le Peusec, ministre de 
l’agriculture et de la pêche, a 
loué «su vision à long terme, ses 
intuitions percutantes, ainsi que sa 
passion pour le développement 
scientifique et pour !a modernisa- 
tion de l'agriculture française ». 
Membre de nombreux conseils 
d’administration, dont ceux de 
l’Institut Pasteur, de l’inserm, de 
l’Institut Curie et de la société 
Rhône-Poulenc, Jacques Poly a 
aussi été membre du Comité per- 
manent de la recherche agrono- 
mique à Bruxelles (UE) et du 
Conseil supérieur de la fonction 
publique. 

Jean-Paul Dufour 


■ HENRY VESTINE, guitariste du 
groupe rock américain Canned 
Heat, est mort d’une crise car- 
diaque 1e 20 octobre dans un hôtel 
parisien. Né le 25 décembre 1944, le 
musicien venait de terminer une 
tournée en Europe avec son 
groupe. Après le chanteur-hazmo- 
niriste Alan « Bünd Owl » Wflson, 
mort d’une surdose en 1970, et 1e 
chanteur Bob «The Bear» Hîte, 
terrassé par i™ crise cardiaque en 
1981, Henry «Sunflower» Vestine 
est le troisième disparu de ce 
groupe, formé en 1966 à Los An- 
geles. Vestine avait également joué 


avec le saxophoniste Albert Ayler 
et avec tes Mortiers of Invention de 
Frank Zappa, Canned Heat - dont 
te nom, «Chaleur en conserve», 
évoque la sensation qui suit Finjec- 
tion d'une dose d'héroïne - se dis- 
tingua à la fin des armées 60 dans 
un répertoire marqué par te blues 
et 1e boogie, avec des tubes comme 
On the Road Agcàn et Goin’ up the 
Country (1968), et participa aux 
grands festivals de Fépoque : Mon- 
terez Woodstock et nie de Wlgjrt- 
Depuis les années 80, Canned Heat 
se produisait essentiellement dans 
le circuit des bars californiens. 


Un diplomate égyptien 

ANCIEN MINISTRE égyptien 
des affaires étrangères, Ismaïl Fah- 
mi est mort, vendredi 21 novembre 
au Caire, à l’âge de soixante-quin- 
ze ans. II s’était illustré par sa dé- 
mission, à la veille du voyage du 
prérident Anouar B Sadate à Jéru- 
salem, D y a exactement vingt ans. 

Tsr paTl F ahmi était né le 2 octo- 
bre 1922 au sein d’une famille cai- 
rote aisée, impliquée dans la poli- 
tique puisque sou père était 
député. 

Après des études de sciences po- 
litiques à F université du Caire, fl 
entre dans le corps diplomatique 
au le ndemain de la seconde guerre 
mondiale. Son premier poste à 
l’étranger se situe à Paris, où il 
reste un an à l’ambassade 
d’Egypte. 

A peine nommé en 1971 sous-se- 
crétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 0 est suspendu à la de- 
mande expresse de Moscou à 
cause de son hostilité ouverte à 
l’égard de l’URSS. Toutefois, U sera 


NOMINATION 

Eglises 

Mgr Jérémie , métropolite or- 
thodoxe de France, délégué du pa- 
triarcat œcuménique de Constan- 
tinople, a été élu mercredi 
19 novembre à Morges (Suisse) 
président de la Conférence des 
Eglises chrétiennes européennes 
(KEK). Cette fédération, dont le 
siège est à Genève, regroupe 
123 Eglises protestantes, ortho- 
doxes, anglicanes et vieilles-catho- 
liques. Mgr Jérémie succède au 
doyen an glican John Arnold. 


rétabli dans ses fonctions l'année 
suivante, à la suite de Fexpulsion 
des experts soviétiques par Sadate. 

En octobre 1973, alors qu'il se 
trouve à New York, ïsmaïl Fahmi 
est nommé ministre des affames 
étrangères et commence immédia- 
tement à entamer im rapproche- 
ment entre Le Caire et Washing- 
ton. Durant des années, u 
s’efforcera de renforcer les liens 
avec F Occident, qui avaient été ex- 
trêmement affaiblis par la période 
oassérienne. 

Surpris par la décision du pré- 
rident Sadate de se rendre à Jéru- 
salem, qu'il prenait au départ pour 
de la gesticulation, Ismaïl Fahmi 
présente sa démission, en no- 
vembre 1977, quand fl découvre le 
sérieux d’un projet qu’il jugeait 

fou. Depuis lors, fl s’était écarté de 

la vie politique, tandis que son fils, 
Ibrahim, a repris 1e flambeau aux 
affaires étrangères. 

Alexandre Buccianti 


[Né le 17 Janvier 1935 sur rite de Ros, dans 
le Dodécanèse (Grèce), Jérémie CaUgkMgis a 
(ait ses études tbéotogtqoes à Panoos, à Hai- 
ti et h JTnstitat catboBqne de Paris- D a été 
ordonné prêtre en 1564 à Paris, avant de de- 
venir recteur de b paroisse grecque ortho- 
doxe des Samte-Constandn et Hélène. En 
1971, fl est dévore évêque anxffiafre, pois mé- 
tropolite, en 1988, du diocèse du patriarcat 
œemnénique de Constantinople, succédant i 
MgrMeletios. Depuis 1987, il est vice- 
prtddeot du Conseil (TEgflses chrétiennes en 
France. En 1992. 8 avait défi été Su vke- 
préstient de la Canfersice des Eglises chré- 
tiennes européennes, fl en est désormais le 
président] 


- Gérard Lyon-Caen. 

Olivier et Jacqueline Lyon-Caen. 
Jérôme et Thomas, 

Antoine et Florence Lyon-Caen. 

Judith. Boris et Gilles, 

Yves et Annie Lyon-Caen. 

Isabelle et Muriel, 

Marianne Lyon-Caen 
et Eléonore, 

ont ia tristesse de faire put du décès de ' 

Christiane LYON-CAEN, 
née BORIS, 

le 20 novembre J997. 

Les obsèques ont eu lien dans 
l' Infimité . 

Cette annonce nent lieu de faire-part. 

13. nie Tbooin, 

75005 Paris. 


-Caen. 

M. André MIcfaefi, 
son époux. 

Ses enfants, petites-filles. 

Et toute la h miBe, 
font part du décès de 

M"* Jacqueline MICHEL!, 
née MARTIN, 
professeur retraité, 
chevalier des Palmes académiques, 

survenu à Caen, te 22 novembre 1997, 
à l’àge de soixante-six ans. 

La messe d'inhumation sera célébrée 
mercredi 26 novembre, à 10 h 30. en 
l’église Saint-Gilles de Caen. 

14, me d'HérouviUe. 

14000 Caen. 


- M” Claudine Poly. 
son épouse. 

M. et M™ Jean-Pierre ftjly, 

M. et M“ Dominique My, 

M. et M" Christian fienouf-Ebly. 

M. Laurent Wy. 
scs enfants. 

El toute ta famille. 

ont ta douleur de faire part du décès de 

M. Jacques POLY, 
président -directeur général honoraire 
de T INRA. 

ancien conseiller d'ECU 
en service extraordinaire, 
commandeur de la Légion d* honne ur , 
commandeur du Mérite agricole. 

officier dn Mérite, 
officier des Rîhnes académiques. 

survenu à Paris. le 20 novembre 1997. 
à l’âge de soixante-dix tu». 

Les obsèques religieuses auront lieu le 
mercredi 26 novembre. & 14 h 30, en 
l’église de Vbuztm (Loir-et-Cher), oh l'on 
se réunira, suivies de l'inhumation an 
cimetière de Vbuzon, 

Condoléances sur registres. 

Cet avis rien: lien de faire-part et de 
remerciemems. 

Z allée des Acacias, 

92310 Sèvres. 


t-t 


- Guy RriUorin. président, 

Paul VjiHe, directeur général. 

Le personnel. 

Ses amis. 

Et collaborateurs de l'Institut national 
de la recherche agronomique, 
ont la tristesse de faire part do décès de 

Jacques POLY, 
p rfskteat- difecienr général honoraire 
de l'JNRA. 

commandeur de la Légion d'honneur, 
commandeur du Mérite agricole, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
officier des Mmes académiques, 

survenu le 20 novembre 1997, dans sa 
soixante et onzième année, et p résentent à 
sa famille et à ses proches leurs très sin- 
cères condoléances. 

Dorant de longues années. Jacques ïtoly 
a présidé aux destinées de l’flVRA, deve- 
nu soos son autorité l'un des premiers 
organismes de recherche agronomique au 
monde, et lui a fait jouer un rôle décisif au 
service de l’agriciümre et des industries 
agroalimentaires françaises. 

Sa disparition laisse auprès de tous le 
souvenir d'un chercheur passionné, d'un 
responsable visionnaire, et d'un président 
& l’ écorne de chacun. 


- Le président do conseil 
d'administatricra. 

Le directeur générai. 

Et l'ensemble du personnel du Cirad 
(Centre de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le 
développement), 

ont la tristesse de faire part du décès de 
lear président fondateur; 

Jacques POLY, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
commandeur du Mérite agricole, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
officier des Emîmes académiques, 

survenu le 20 novembre 1997, dans sa 
soixante et onzième année. 

Ds assurent sa famille et ses proches de 
leur profonde affection. 

(Lire ci-dessus). 


- Bcmières-sur-Mer. Caen. Paris. 

José Ltris et Nicole Cortès, 

Jean-Pierre et Monique Simon, 
Mostafa et Josette Neyroumande, 
ses enfants, 

Frédéric. Isabe lle. Fabrice. Nicolas, 
ses petits-enfants. 

Juliette, 

son arrière- petfte-fîlie. 

ont la douleur d'annoncer le décès de 

Marie-Louise SIMON, 
DéeFAMERY, 

le 20 novembre 1997, dans sa quatre- 
vingt-septième année. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

17, passage du Bies, 

14000 Caen. 


Hommages 

- A l'occasion de ta (in du mois de 
deuil (Shloshiml du regretté 

docteur Marcel GOLDSTEIN, 

on se réunira en hommage à sa mémoire, 
le mardi 25 novembre 1997. à 19 heures, à 
l’auditorium de l’Espace-Rachi, 39, rue 
Broca. Paris-5*. 

TEL : 01-42-17-KM4. 


Avjydgmgggg 

-Sa famille 

a le regret de faire part du décès à Lima 
(Pérou), le 29 octobre 1997, dans sa 
quatre-vingt-unième année, de leur mère 
et grand-mère, 

Marie-Louise SOUFFEZ, 
née LE BRAY. 

Une messe à sa mémoire sera célébrée 
le samedi 29 novembre, à 18 h 30, en 
J ‘église Notre-Dame-do-Travail, F&ris-M* 


Signatyng. 

- Les Press» de Sd c acea- P o vous 
invitent à rencontrer UBy Marcon, au- 
teur dn Crépuscule du commurdsme- 
FNAC-Ecoile, mercredi 26 novembre, 
12 h 30. 


Communications diverses 

- Mardi 25 novembre, à 20 h 30 : 
Hommage i Bêla Granberger, avec 
F. Rausky, P. Dessuant. J. Chassegoet- 
Snrirgei, A Suied, M Ofiner, P.Levine- 
Nordmano, A. Ksensée, G. A. 
Goldschznidi , à l'occasion de la parution 
de son livre Narcissisme, christianisme, 
andsémùisme fEd. Actes Sud), coauteur 
Pierre Dessuant. 

PAF, au Centre commit) an taire de 
Paris, 5, me de Rochechouan, Rsris-9 t , 
métro Cadet. Renseignements au 
01-49-95-95-92. 


- Le retour de l 'histoire et (a dérive 
extrémiste en Europe. 

Lnzufi 24 novembre, à 20 h 30, table 
ronde: «Extrémisme et muttteuftura- 
bsroe avec Y van Levai, Guy Kboopnicki, 
Mdr Wainnaier. 

Mercredi 2Q novembre, à 29630, 
table ronde : « La dérive extrémiste en 
Europe— ? » avec G éra r d Rabbinoviich, 
Dominique Schnappcr. Kamrfr i» von 
Bukw. Jean-Yves Camus. Jacques Thtne- 

to. 

Jeudi 27 novembre, i 20 b 30: 
«Four en finir avec Vichy-» Roi- 
contre arec Bernard-Henri Lévy, ani- 
mée par Yves Demi. 

Centre communautaire de Ffctû, 5, rue 
de Rochechouan. Paris-9', métro Cadet 
Renseignements au 01-49-95-95-92 
(PAF). 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

e Con f érence 

Pascal Qmgnard ; « Noéfique». 

3 décembre, 18 h 30-20 h 30. amphi 
Poincaré, Carré des sciences, 1. tue 
Descarte», Paris. 

• Séminaires 

Michel Meyer : « Rhétorique et 
philosophie : argumentation, esthé- 
tique et politique ». 

3 décembre, 18 h 30-20 h 30, amphi 
Stourdzé, 10 décembre, 18 heures -20 
heures, amphi B, Carré des sciences, 
1, me Descanes, Paris. 

Jacques Rancière : « L’Idée 
esthétique». 

29 novembre, 6 et 13 décembre, 
10 heures-12 heures, salle Pupey-Girard. 
USIC, 18, rae de Vareane, Ms. 

Giorgio Agamben : « Qu’est-ce que la 
phihiBOpltie?» 

I* décembre. 20 heures- 22 heures, 
amphi Stourdzé, Carré des sciences, 1, nie 
Deàcanes, Paris. 

Eric Alliez : « La capitale du temps ». 
27 novembre, 20 beores-22 heures, 
amphi B, Cané des sciences. Unie Des- 
cartes. Pans. 

Alam Badiou : « Théorie azitanatique 
du sujet (II)». 

3 et 17 décembre, 20 heures- 22 heures, 
amphi 44, uni v e r sité PariS-VÜ. 2. place 
Jussieu, Paris. 

Gérard Wonnser : «Extériorité et 
expérience». 

27 novembre, 19 beures-21 h 30, salle 
RCS. université Parts-VU, 2, place 
Jussieu. Paris. 

Marc de Launay : « Le proMème de la 
sécularisation ». 

27 novembre et 4 décembre. 
18 beures-20 heures, amphi B et A Carré 
des sciences, L rue Descartes, ftnis. 

Monique David-Meuard, Sylvie 
Dreyfus et Métal Tort : « Comment des 
théories peuvent-elles se confronter 
dans le chaxnp de la psychanalyse 7» 

26 novembre et 3 décembre, 20 h 30- 
22 b 30, amphi B, Carré des sciences. 
L rue Descartes. Phris. 

Marc Lachieze-Rey : « Le vide, 
l’espace». 

2 déc e mbre, hm r ve uti on de Dominique 
Lambert: «L’espace entre ma- 
thématiques et physique ». 

16 décembre, intervention de Jean- 
Piare Luminet : « L’espece cosmique ». 

18 bemes-2Q Heures, amphi B, Carré 
des sciences, L rue Descanes, Paris. 

Didier Vaudene ; « La question «<« 

fondements IV. Ecriture, positivité et 
ultei pi étatisai ». 

2 et 16 décembre. 20 b 30-22 h 30. salle 
RC2, université Paris-VU, 2. place 
Jussieu, Paris. 

• Journées d'étude 

La mise en question de FUnivend 
(poissaiice, subjectivité et vérité), 
sous la responsabilité de Saverio 

Ansaldi « Jean-Pierre Marcos. 

1° et 2 décembre, 10 heures- 
17 heures, université de Pise, départe- 
meoi de philosophie, Piazza Torrioelli. 
Pisé, Italie. 

_ L’accès à tontes les activités Ai 
CoUëge est libre et gratntt (dans la li- 
mite des places disponibles). 

Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-41-46-85. Aunes 
renseignements : 01-4441-46-80. 


I. * 



CARNET DU MONDE 

lëiéphones: 

01 - 42 - 17 - 39-80 01 - 42 - 17 - 38-42 

01 - 42 - 17 - 29-96 

Fax : 01 * 42 - 17-21 -36 
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SPORTS Le XV de France a été très 
nettement dominé par l'Afrique du 
Sud (52-10), samedi 22 novembre, au 
Parc des Princes, où H se produisait 
pour la dernière fois, lors du dernier 


test-match de la tournée des Spring- 
boks. • LES FRANÇAIS ont encaissé 
sept essais et n'ont pu en inscrire 
qu'un seul, par Raphaël Ibanez, en fin 
de partie. • À DEUX ANS de la Coupe 
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du monde, cette défaite, la plus lourde 
enregistrée par les rugbymen français 
depuis 1909, devrait conduire à de 
vraies réformes techniques et structu- 
relles. • PIERRE VILLE PR EUX. un des 


deux entraîneurs tricolores, l'a re- 
connu : « Les vertus ancestrales du 
rugby cTTo ne suffisent plus. » Et pour 
Jo Maso, K faut revoir « la formation 
des joueurs, travailler le physique ainsi 


que l'état d'esprit ». • DANS LE MÊME 
TEMPS, l'Angleterre s'inclinait (0-25) 
devant la Nouvelle-Zélande, alors que 
l'Ecosse était largement battue (37-8) 
par l'Australie. 


La déroute face aux Springboks révèle l'inadaptation des Français au rugby moderne 

Après l'une des plus lourdes défaites de son histoire, face à l'Afrique du Sud, le XV de France devra entamer la réforme de son jeu 
et de ses structures pour espérer rivaliser avec les nations de l'hémisphère Sud lors de la Coupe du monde, en 1999 


LA DÉFAITE historique du XV 
de France (52-10) face à l’Afrique 
du Sud, samedi 22 novembre, au 
Parc des Princes, met une nouvelle 
fois en lumière l'écart immense qui 
sépare désormais le rugby euro- 
péen du modèle de l'hémisphère 
Sud. Les deux premières armées de 
professionnalisme ont vu naître là- 
bas un jeu plus complet plus spec- 
taculaire et des joueurs plus per- 
formants, tandis qo'au Nord les 
vieilles traditions, la méfiance et 
l’approximation endémique ont 
accouché d’un rugby ankylosé. Dès 
la fin du match, samedi, les joueurs 
et l'encadrement du XV de France, 
pourtant titulaires d’un Grand 
Chelem lors du Tbumoi des cinq 
nations 1997, ont tiré la sonnette 
d'alarme, après avoir mesuré tout 
ce qui les sépare, sur le terrain et à 
côté, de leurs rivaux du bout du 
monde. 

Le premier atout des Sud-Afri- 
cains, c’est bien leur entraîneur. 


Nick Mallett arrive comme une 
bouffée d'air frais dans le paysage 
des Springboks. Longtemps entre 
les mains de ce qu’il appelle lui- 
même «l'élément afrikaner de la 
société sud-africaine », le rugby lo- 
cal a souffert de la mentalité calvi- 
niste, conservatrice et autocrate 
des Boent. Une mentalité qui a 
produit des joueurs d’une abnéga- 
tion modèle mais qui manquaient 
d'ouverture sur l’extérieur. Mallett, 
l'anglophone, le diplômé d’oxford, 
le baroudeur, a tout fait pour cas- 
ser cette image. 

«Ça me faisait de la peine de voir 
que les équipes sud-africaines 
étaient respectées maïs pas aimées, 
dit-il. On nous considérait comme 
de grands joueurs de rugby et aussi 
comme des gens brutaux et antipa- 
thiques, alors que ce n'est pas le 
cas.» En responsabilisant le plus 
possible les joueurs, leur donnant 
le droit d'intervenir à tous les ni- 
veaux dans l’équipe, le droit de 


Tour d'honneur des Anglais malgré 
leur défaite face aux AU Blacks 


Normalement, lorsqu’une 
équipe internationale perd 25-8 à 
domicile, encaissant trois essais à 
un, elle se fait toute petite à la fin 
du match. Mais les paradoxes du 
rugby international aujourd’hui 
sont tels que, samedi 22 novembre, 
à Manchester, malgré la plus 
lourde défaite jamais enregistrée 
lace à la Nouvelle-Zélande sur leur 
propre sol, les joueurs du XV d’An-? 
gleteire se sont offert un tour 
d’honneur. 

H faut dire que dans un week- 
end fatal pour le rugby européen 
(défaite de la France devant 
l’Afrique du Sud, 52-10, et de 
l’Ecosse face à l’AutraHe, 37-S) un 
écart de 17 points est une sorte de 
victoire pour les Anglais face à des 
Ail Blacks plus que conquérants. 
Après le match mil sans éclat face 
à l’Australie la semaine précédente 
f 15-15), tout le monde avait prédit 
une défaite aussi lourde que celle 
subie par les Français à Paris. 

Pourtant, à l’image du bouQlam 
talonneur Richard Cockerül qui a 
failli provoquer une bagarre en ve- 
nant bousculer son vis-à-vis Norra 
Hewitt pendant le haka, les 
hommes de Lawrence Daüagtio 
furent nettement plus entrepre- 


nants et plus accrocheurs que pré- 
vus. « Nous avons prouvé que ces 
Blacks ne sont pas des surhommes *, 
exultait le manager anglais Roger 
Uttiey. 

Quant aux Blacks, le retour de 
/onah Lomu n’est pas passé ina- 
perçu, et même s'il fut peu soffid- 
té, quelques-unes de ses interven- 
tions ont suffi pour prouver qu’il a 
pratiquement retrouvé son niveau. 
Le premier essai, parti d’une re- 
lance de Lomu de ses propres 
22 mètres est révélateur non seule- 
ment de l’apport de cet ailier hors 
pair de 118 kilos, mais d'une qualité 
majeure observée également chez 
les Springboks : la disponibilité 
dans le leu de tous les joueurs, 
avants comme trois-quarts. 

« La défense anglaise est bien 
meilleure que celle des irlandais, re- 
connaissait r entraîneur néo-zélan- 
dais John Hart à la fin du match. 
Nous avons manqué de sérénité et 
nous avons fait beaucoup trop d'er- 
reurs. C'est un résultat décevant 
pour nous, mais il ne Jbut pas être 
difficile. Après tout nous avons mar- 
qué trois essais et nous avons battu 
les Anglais chez eux. » 

LS. 


choisir leur propre code de 
comportement, fl a su créer une 
ambiance qui tranche nettement 
avec le passé. 

Mais l'entraîneur n'explique pas 
tout. Il a également fallu que le 
rugby sud-africain monte très ra- 
pidement son niveau de jeu, après 
quelques années d’isolement 
-apartheid oblige. Pour cela. Il a 
utilisé au mieux ses structures, des 
structures très proches de celles 
qui existent en Nouvelle-Zélande : 
les joueurs sud-africains évoluent 
au sein de sélections de province 
qui les habituent à l’intensité d’un 
niveau élevé, d’autant plus que le 
Super- 12 {qui oppose les provinces 
sud-africaines, néo-zélandaises et 
autrahennes) et la Currie Cup leur 
permettent chaque armée de parti- 
ciper à une vingtaine de rencontres 
officielles de haut niveau alors que, 
selon le capitaine de Téquipe de 
France, Philippe Saint-André, les 
Français n'en disputent que 
quatre. 

A la lumière de ces confronta- 
tions, les Sud-Africains ont entamé 
leur « révolution culturelle ». Les 
équipes qui essayent de produire 
du jeu étant désonnais favorisées 
par les règlements, il ont affiné 
leur habileté gestueDe dans le but 
de conserverie ballon le plus long- 
temps possible. * J'ai regardé les 


équipes du Super-12. et j’ai compris 
que le seul moyen d'être compétitif 
aujourd’hui est de pratiquer un rug- 
by où l’on arrive à enchaîner de 
longues séquences de jeu sans 
perdre le ballon », raconte Nick 
MaDett 

« La défense 
française n*est pas 
assez vigilante, 
estime Nick Mallett. 
Avec Philippe 
Benetton, vous avez 
un bon plaqueur, 
mais moi, 
maintenant, 
j'en ai quinze 
comme lui » 


Et quand on Ta perdu, fl faut le 
récupérer. La défense devient of- 
fensive. Pour cela, fl faut des pla- 
quages explosé. C’est une tech- 


nique. EUe s'apprend. Au Parc des 
Princes, comme à Lyon, les pla- 
cages sud-africains faisaient re- 
culer les loueurs français et provo- 
quaient parfois la chute du ballon, 
rendant ainsi sa conquête possible. 
En revanche, même plaqué par un 
Français, le porteur springbok du 
ballon pouvait encore faire rebon- 
dir le jeu. « La défense française 
n'est pas assez vigilante, estime 
Nick MaDett. Avec Philippe Benet- 
ton, vous avez un bon plaqueur, 
mais moi, maintenant, j'en ai quinze 
comme lui. » 

En s’inspirant du jeu des pro- 
vinces du Super-12, l’entraîneur 
sud-africain a établi une unité de 
jeu. Pas de discours différent entre 
les équipes locales et la sélection 
nationale. Une différence de plus 
avec la France, où les styles di- 
vergent selon que l’on évolue à 
Agen, Toulouse, Brive ou Montfer- 
rand. Et puis les techniques fran- 
çaises d'entraînement en France 
- technique individuelle et habileté 
gestuelle négligées au profit du 
travail en opposition, qui ne per- 
met pas aux organismes de récupé- 
rer des impacts - paraissent désor- 
mais inadaptées au jeu moderne. 

De plus, depuis la Coupe du 
monde 1995, D semble bien que 
l’écart physique se soit creusé, 
poste par poste, entre les deux 



Les plaquages sud-africains ont fait reculer les Français, provoquant parfois 
la chute du ballon, rendant ainsi sa conquête possible. 


La déroute du Parc des Princes plonge les Tricolores dans le doute 


LE PUBLIC du Pare des Princes 
avait rêvé d’une sortie historique 
pour 1e XV de France. 11 a été servi 
d’un match grandiose, mais au 
goût amer, La dernière rencontre 
internationale de rugby disputée 
dans cette arène, samedi 22 no- 
vembre, restera sans doute dans les 
mémoires et dans les livres de sta- 
tistiques : avant ce deuxième test 
contre les Sud-Africains, jamais 
rugbyman français n’avait quitté 
un terrain avec autant de points de 
retard, et d’interrogations. 

Sèchement battus (52-10), les 
Français sont sortis du Rire le re- 
gard vide, pendant que leurs adver- 
saires fermaient Tendroit d’un tour 
d’honneur. Le public français. long- 
temps aphone, acclamait debout 
ces Springboks entrés avec brio 
dans une nouvelle ère du jeu à 
quinze. . , 

Après la déroute, sept essais a 
un, les Français ont tous dressé le 
même constat, résumé par leur ca- 
pitaine, Philippe saint- André: 
* les Sud-Africains jouent un autre 
rugby, avec des joueurs plus rapides, 
plus résistants aux plaquages. Us 
créent des surnombres, cela va vite et 
on ne peut plus résister. » Plus per- 
sonne, dam les vestiaires français, 
n’avait envie de se cacher derrière 
« les petits détails » qui avaient 
émaillé la prestation des Bleus, une 
semaine plus tôt, à Lyon. A ftwis, 
ces znanquemests.se sont révélés 
pour ce qu’fls sont : d’immenses la- 


cunes, d’énormes carences que la 
qualité du jeu déployé tons azimuts 
par les Sud-Africains ne suffisent à 
expliquée. 

La lourde défaite du Parc a mis 
en exergue les faiblesses de 
Téquipe de France et, au-delà, de 
l’organisation do rugby français. 
Celui-ci ne devrait pas faire 
l’économie d’un aggiomamento, à 
l'heure où quelques grands spon- 
sors et magnats de télévision 
ébauchent r avenir du rugby inter- 
national. « Le verdict est tombé, il va 
falloir réagir *>, admet Jo Maso, le 
sélectionneur français: «Si nous 
voulons exister dans deux ans, lors de 
la Coupe du monde, il nous faut 
échafauder de nouveaux calendriers 
internationaux pour multiplier les 
rencontres avec l'hémisphère Sud. Il 
nous faut également revoir la forma- 
tion des joueurs, travailler le phy- 
sique ainsi que ('état d'esprit » 

RÉPONSES RAPIDES 

«Les vertus ancestrales du rugby 
d’ici ne sussent plus», ajoute 
Pierre Vfllepreux. Malgré son «dé- 
senchantement », le coentraîneur 
dn XV tricolore se refuse à remettre 
en cause l'entraînement de l’équipe 
de France. En revanche, pour es- 
sayer d’élever le niveau de jeu, 3 
demande une rencontre hebdoma- 
daire avec les internationaux. Tout 
comme Jo Maso, qui demande une 
réforme urgente pour «tramer un 
championnat de Fronce adapté », 


Pierre Vfllepreux réclame a une 
compétition nationale qui aide les 
clubs à se lâcher dans le jeu ». Jean- 
Claude Skrela, l’autre entraîneur 
français, s’interroge, lui, sur la qua- 
lité de la préparation des Français : 
' « Entre les deux tests, nous rnons 
rencontré un préparateur physique 
de l’Insep pour évoquer les pro- 
blèmes de puissance physique. » Au 
nom des joueurs, Philippe Saint- 
André propose « une plus longue 
intersaison ». La liste des sugges- 
tions est ouverte ; elle appelle des 
réponses rapides. 

La semaine passée, à Lyon, les 
Français avaient cru déceler une 
boulimie de jeu chez ces Sud-Afri- 
cains autrefois cantonnés à un rug- 
by sans excès. Las, l’étape lyon- 
naise n’était qu’une mise en 
bouche pour les Springboks de 
Nick Mallett. C’est à Paris qu’ils 
avalent pris rendez-vous avec leur 
festin. En une heure et demie d’une 
orgie de jeu extraordinaire, ces 
gourmets surgis d’un autre hémi- 
sphère ont démontré qu’ils sa- 
vaient se tenir à la table des cham- 
pions du rugby actuel. Les Bleus de 
France, eux, n’ont pu que constater 
combien leur propre présence à ce 
banquet royal était aléatoire. 
«Nous n’avons pas été invités *, a 
reconnu après coup Philippe Saint- 
André. 

Depuis les errements constatés 
lors de la Coupe latine, jean- 
Claude Skrela et Pierre Viflepreux 


ne réclament à leurs joueurs rien 
d’autre qu’une plus grande 
confiance en leurs moyens: * Lâ- 
chez-vous ! » 

• COUP DE PIED AU CUL » 

Mais où trouver cette assurance 
quand les deux premiers ballons 
français sont perdus, sur une re- 
lance héritante de Fabien Galthié, 
puis sur un dégagement raté de 
Christophe Lamaison qui sera à 
Torigine du premier essai des visi- 
teurs? Comment se construire un 
mental solide lorsque, après une 
phase de domination française, le 
talonneur Marc Dalmaso réussit 
une réception de balle digne d’un 
arrière, mais enchaîne sur une 
longue passe â contretemps que le 
troisième ligne sud-africain J oh an 
Erasmus n’a aucun mal à intercep- 
ter pour filer plein pot vers r en-but 
français? 

Dix minutes et deux essais à zé- 
ro : le capital confiance des Fran- 
çais a rapidement été réduit à 
néant. Asphyxiés, ils avaient déjà 
admis que ce match ne serait pas le 
leur, fls ne comprenaient plus le 
sens du jeu : « Cest le numéro 6 qui 
intercepte , s’étonne l’ouvreur fran- 
çais Thierry Lacroix à propos du 
deuxième essai des Springboks. 
Pourquoi il est là, ce 6 ? Cest parce 
qu'on n'a pas su le fixer. » La suite, 
une déferlante incessante, a donné 
encore plus de corps à ces doutes 
naissants: à quoi se raccrocher 


quand chacune des intentions de 
jeu est étouffée sans peine par la 
défense de ter de quinze plaqueurs 
au grand cœur ? « fis dominaient, ils 
étaient jrais, ils se passaient le ballon 
et nous on courait pour rien », a 
avoué le centre Stéphane Glas, re- 
pu par les vagues victorieuses des 
assaillants Springboks. 

L’adresse, la percussion, la puis- 
sance physique, la tonicité, le re- 
placement permanent, bref, tous 
les atouts du rugby moderne, 
étaient du côté des Sud-Africains 
ce samedi. Le jeu français se résu- 
mait, lui, â l'indécision, ce petit 
temps de retard qui sépare le flair 
des grandes équipes de l’ordinaire 
des plus modestes. Au Parc des 
Princes, les Français n’ont pas su, 
pas pu se révolter comme Us 
l’avaient fait à Lyon. Leur faiblesse 
généralisée s’est traduite par un ré- 
sultat cinglant, une humiliation. U 
fallait tout le « positivisme » de 
Pierre Vfllepreux pour espérer voir 
ce « coup de pied au cul» jouer un 
rôle salvateur. 11 pourrait, au mini- 
mum, contribuer à accélérer la 
conclusion d’un débat déjà ancien 
sur la place du rugby français dans 
le jeu moderne inventé dans l’hé- 
misphère Sud. Le rugby d’ici pour- 
rait utSement s’interroger sur la va- 
leur réelle d’un grand chelem ou 
d’un triomphe des clubs français en 
Coupe d’Enrope. 

Eric Collier 


équipes. Souvenons-nous même 
qu'en 1993 les Français avaient ga- 
gné tous les test-matchs de leur 
tournée en Afrique du Sud. Same- 
di, les Springboks semblaient plus 
costauds, couraient plus vite, résis- 
taient mieux au placages. Les ex- 
ploits de l'aflier Pieter Rossouw, 
auteur de quatre essais, ne sont 
que la partie visible de l'iceberg, et, 
ri l’on retiendra longtemps la pure- 
té de son troisième essai - crochet 
intérieur et course de soixante 
mètres-, c’est la vitesse d'inter- 
vention de chacun des quinze 
joueurs sud-africains qui a fait la 
différence à chaque fois. 

« fai joué à cinq ou six reprises 
contre eux, mais cette année ils ont 
pris une autre dimension , a confié 
Philippe Saint-André après la dé- 
route. fis ont tous pris quatre kilos 
de muscles et en même temps ils ont 
gagné deux dixièmes de seconde en 
ntessc. » Tout ça évidemment de- 
mandera du travail, beaucoup de 
travail. Deux années - celles qui 
nous séparent de la Coupe du 
monde 1999 - suffiront-elles aux 
Français, et aux rugbymen euro- 
péens, pour revenir au niveau? 
Cest toute la question. Et le match 
de samedi n’a pas fourni beaucoup 
de réponses. 

latt Borthwick 


COMMENTAIRE 

LE GLAS A SONNÉ 

En 1995, lors de la demi-finale 
de la Coupe du monde, il avait 
manqué dix petits centimètres à 
Abdelatrf Benazzi pour aplatir 
l'essai qui aurait permis à 
l’équipe de France de battre les 
Springboks. Deux ans après, il 
n’y a plus dix centimètres mais 
des annèes-iumière entre les 
deux rugbys. Comment un tel 
fossé a-t-il pu s'ouvrir en si peu 
de temps ? On peut toujours se 
demander s'il n’y a pas quelque 
chose de surnaturel dans la mé- 
tamorphose d'une formation 
pachydermique en une horde 
attilesque. On peut encore se 
consoler en constatant que les 
joueurs français restent les 
meilleurs d'Europe, vainqueurs 
du grand chelem dans le Tour- 
noi des cinq nations 1997 et des 
trois premières éditions de la 
Coupe d'Europe des clubs. Res- 
tera cette défaite du 22 no- 
vembre comme marquée au fer 
rouge dans l'ovale national. 

C’est après une déculottée 
tout aussi mémorable en Rou- 
manie au début des années 80 
que le rugby français se remis 
en ordre de bataille et tint un 
rang honorable dans les trois 
premières éditions de la Coupe 
du monde. Bernard Lapasset 
réagïra-t-il avec autant de fer- 
meté qu' Albert Ferrasse en son 
temps pour éviter que la qua- 
trième édition de cette compè- 
tion ne soit celle de l'enterre- 
ment définitif de l’équipe de 
France ? Le glas a commencé de 
sonner. Et pour l'heure, le cor- 
tège des pleureuses n'est pas 
seulement pathétique sur le 
terrain. Le président de la Fédé- 
ration française de rugby (FFR) 
met en cause des joueurs aux- 
quels if a refusé le passage au 
professionnalisme. Le duo d'en- 
traîneurs Skrela-VHIepreux dé- 
bite en boucle un discours sur le 
jeu qui tient plus du mantra 
que de la feuille de route. 

Il ne faut pas espérer pouvoir 
rivaliser avec le rugby de l'hémi- 
sphère Sud - la démonstration 
en a été faite simultanément en 
Angleterre et en Ecosse par les 
Néo-Zélandais et les Australiens 
- sans effectuer la même muta- 
tion que lui, c'est-à-dire s'enga- 
ger dans le professionnalisme. 
En ne sortant pas du rugby de 
village, la France se condamne- 
rait à un rugby de folklore. 

Alain Gcraudo 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


« Swedish-Match » s’impose 
dans la deuxième étape de la Whitbread 


Le voilier suédois a parfaitement géré sa course, malgré une collision avec une baleine 


Comme prévu, Swedish-Match, l'un des trots ba- monde en équipage et avec escales entre Le Cap vembre. Après ceBe d'EFLanguage dans bpre- 

teaux suédois de la fkrtte de la Whitbread, a en- et FremarrtJe (4 600 miles} en quinze jours, trots miére étape (Southampton - Le C^p), cette victoire 

levé la deuxième étape de la corne autour du heures et quarante-cinq minutes, dimanche 23 no- confirme la suprématie des bateaux nordiques. 


A L’APPROCHE de la ligne 
d 'arrivée, dimanche 23 novembre, 
les hommes de Gunnar Krantz ont 
calmement hissé un spinnaker et 
allumé des feux de signalisation 
rouges et blancs. Ils n’ont osé sau- 
ter de Joie et s'étreindre longue- 
ment que lorsque le coup de feu a 
retend à 23 h 15 à Fremantie (Aus- 
tralie). Il si gnifiai t la fin provisoire 
de leurs peines et saluait la quasi- 
perfection de l'étape qu’ils ve- 
naient de réaliser. 

Jusque-là, l’épreuve du Grand 
Sud ne leur avait pas laissé le 
temps de rêvez. Dans son dernier 
rapport journalier par courrier 
électronique au PC de course, 
Gunnar Krantz lui-même se gar- 
dait de toute présomption, malgré 
favance confortable de Swedish- 
Match. 

A l'approche des côtes, le vent 
qui lui faisait craindre un retour 
de ses poursuivants, le bateau 
norvégien Innovation-Kvaemer et 
l’américain Toshiba. «Il nous reste 
100 milles, mais ce n'est pas fini 
tant qu'on n’est pas arrivés », di- 


sait-il à l’aube du 23 novembre. 
Innovation -Rvaemer, qui avait 
192 milles de retard, n’était pour- 
tant pas attendu en Australie 
avant lundi 24 novembre dans la 
soirée (heure locale). Mais le skip- 
per de Swedish-Match sait qu’il 
aurait aussi bien pu perdre cette 
étape. 

Il n'a pas été épargné par les 
souris. L'équipage du bateau a te- 
nu secret une collision avec une 
baleine qui a rudement endom- 
magé son gouvernail Le bateau 
devait être sorti de l'eau à Fre- 
in antle pour réparations. Sous la 
pression des vagues et des pa- 
quets de mer qui balayaient le 
pont, La barre s’est désolidarisée 
de la direction à deux reprises, 
pour rester dam les mains du co- 
skipper, Ede Williams. 

« Heureusement qu'il y en a une 
autre à deux pas, dit-H 

C’était à un moment excitant, où 
l’on criait en descendant les vagues 
au beau milieu de la nuit Le ba- 
teau était couché et piquait du nez 
régulièrement » La panique ne 


s'est pas installée pour autant à 
bord. « Nous étions trop fous pour 
être inquiets, a expliqué Gunnar 
Krantz. Quand des choses de ce 
genre vont de travers sur un bateau 
à 2 000 milles de toute terre, les res- 
sources de chacun se décuplent On 
se met automatiquement à penser 
vite et à réparer. » 


Rob Hamill et Phil Stubbs ont bien ramé 


« C'était à 

un moment excitant, 
où l'on criait 
en descendant . 
les vagues au beau 
milieu de la nuit. 

Le bateau était 
couché et 
piquait du nez 
régulièrement » 


Les Néo-Zélandais Rob Hamill (ancien sélectionné pour les 
épreuves d'aviron des Jeux d'Atlanta) et PhD Stubbs (triathüète de la 
police d’Auckland) ont remporté la première course à la rame à tra- 
vers l’océan Atlantique, après quarante et un jours de mer. Partis 
du port de Tenerife, aux lies Canaries, samedi 11 octobre, les deux 
hommes ont coupé, dans Paprès-midl du samedi 23 novembre, la 
ligne d’arrivée de PAtlamic Rowfng Race à proximité de rue de la 
Barbade, dans les Petites Antilles. Les rameurs ont effectué les 
3 000 miles (5 500 kilomètres) du parcours à la moyenne de 
2,7 nœuds. Os devancent les Français Pascal Blond et Jo Le Guen, 
qui ne sont pas attendus aux Antilles avant le 4 décembre (le Monde 
daté 12 et 13 octobre). Dans cette épreuve particulièrement difficile, 
six des trente équipages qui avaient pris le départ ont déjà aban- 
donné. C’est le cas du couple de rameurs Français Jean-Marc et Ma- 
rie-Christine Meunier. 


Ces quinze jours, trois heures et 
quarante cinq minutes en mer 
souvent mouvementés auront 
permis à Swedish-Match de re- 
monter en quatrième position du 
classement général de cette véri- 
table course de fond qui comporte 
encore sept étapes. Et de se rache- 
ter de leur décevante huitième 
place dans la première partie du 
parcours de Southampton au Cap. 

Depuis le départ de cette 
deuxième étape, il y a quinze 
jours, Swedish-Match a toujours 
pris les bonnes options. En pi- 
quant sur le large sur une inspira- 


tion, le skipper suédois, appuyé 
par un équipage soudé et 
confiant, est sorti en tête de la 
baie du Cap après seulement 
quatre heures de course (Le 
Monde du 19 novembre). Sou flair 
ne Ta pas abandonné depuis. 

Modestement, Gunnar Krantz 
préfère évoquer la chance. « Je 
vois en me remémorant notre par- 
cours quelques points précis qui 
nous ont permis de réussir, dit-iï. 
Les dieux de la météo ont veillé sur 
nous dans les situations critiques: 
d’abord, lorsque nous avons fait 
route vers le sud pour échapper aux 
hautes pressions près du sud de 
TAJrique. A quelques heures près, la 
course aurait pu devenir tragique 
plutôt que magique pour nous. 

Nous aurions très bien pu rester 
plantés là. Ensuite, vers les îles Ker- 
guelen, nous avons paniqué plu- 
sieurs fois en regardant le baro- 
mètre. Là encore, nous avons été 
protégés.» 

Depuis rfle du Prince-Edouard, 
les conditions typiques du Grand 
Sud ont épuisé son équipage, mais 
les rudes secousses Infligées par la 
mer au bateau n’on pas causé 
d’autres dommages que quelques 
bleus. La nourriture, prévue pour 
seize jours, n’a pas manqué. 

Mais l'équipage a perdu du 
poids. Le sommefl a été rare dans 
la cabine Spartiate, dont plusieurs 
bannettes se sont cassées et dont 
le chauffage a rendu F âme. 

«r 30 à 40 nœuds de vent, écrivait 
encore Gunnar Krantz à deux 
jours de l’arrivée, nous sommes 
forcés de réduire la toüe et d’affaler 
le spinnaker la nuit Des nuages 
noirs , l’absence d’horizon et les 
coups de tabac nous font nous ap- 
procher trop près de nos limites. 
Parfois, c’est comme de naviguer 
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Le monocoque suédois filant à borate allure 

vers l'Australie. 




dans une pièce noire avec seule- 
ment nos instruments. Les défer- 
lantes arrivent furieusement sur 
l’avant du pont.» 

Le sprint réalisé depuis Le Cap a 
convaincu Gunnar Krantz que les 
bateaux conçus pour la Whitbread 
(W60J battront vite le record de 
vitesse des vingt-quatre heures si 
les conditions sont réunies : « Une 
mer pas trop dure et 35 noeuds de 
vent continu.» Mais les poursui- 
vants de Swedish-Match ne se sou- 
rient guère d’écrire rhistoiie. Leur 
seul but est d'arriver. «Le bateau 
est sans cesse balayé par les vagues. 


si bien qu'il est presque impassible 
de barrer sans un masque pour se 
protéger le visage. Quand le vent 
nous donnera-t-il un répit ? », de- 
mande Knut Frostad, le skipper 
d ’ Innovation-Kvaemer. Sur 7hshi- 
ba, barré par Paul Stanbridge, on 
ne connaît plus l’heure ni la date : 
la météo a semé la confusion dans 
les esprits. Le départ de la pro- 
chaine étape, un sprint le long des 
côtes sud de l'Australie entre Fre- 
mantte et Sydney (2250 mines), 
sera donné lé 13 décembre. 
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Patricia Jotty 





VOUS, 






votre envie d'autonomie et 


de confort sont bienvenus 


sur nos lignes. 


Club Opale Long Courrier. 


Un branchement individuel 


pour ordinateur. Des sièges 


inclinables à 140°. 


Pour pouvoir travailler 


ou vous reposer quand bon 


vous semble. 
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Les clubs français de football se préparent 
à jouer leur avenir en Bourse 

La possibilité de devenir des sociétés anonymes devrait favoriser l'arrivée d'investisseurs 

Lannée 1998 va être apportante pour le footbaR pour un certain nombre de dubs profesionnefc. vés. * Ces derniers viendront à condition qirib 
rendez-vous de la Coupe du A l'image de ce qui se passe en Grande-Bretagne, putsser/f y avoir un retour sur investissement» 
monde. Mais eue nsque aussi tfetre détermmante ils pourraient appartenir à des investisseurs pri- assure Servais Martel, président de TUCPF. 


Jana Novotna championne 
en simple et en double 
aux Masters fé m i nins 

Tauziat - Fusai puis Pierce victimes de la Tchèque 


LES JOUEURS se vendent, 
s’achètent, se troquent On s’y fait 
fi n’y a plus de saison dans le foot- 
ball.' L’ouverture en décembre 
d’une nouvelle période de trans- 
forts devrait encore bouleverser les 
compositions d’équipe, fl n’y a pas 
si longtemps, les pérégrinations eu- 
ropéennes de Didier Six faisaient 
sourire. Q passerait aujourd’hui 
pour un vilain casanier. 

Mais, à peine s’est-on résolu à 
cette nouvelle donne, qu’un nou- 
veau tangage s’annonce dans le 
football Emportés par leur suren- 
chère financière, les clubs ont un 
besoin crucial de fonds. Les droits 
télévisés, les recettes au guichet le 
marchandisage ne suffisent plus à 
leurs appétits. En France comme 
dans le reste de l’Europe, s’our- 
dissent en coulisse de grandes ma- 
nœuvres capitalistiques. 

Depuis le début de la saison, plu- 
sieurs clubs ont ainsi changé de 
main sur le continent L’Engiand 
National Investment Company 
(EN1C), appartenant au tmOiardaire 
anglais Joseph Lewis, a acquis à la 
mi-octobre le contrôle du Sla via de 
Prague. Le trust est déjà proprié- 
taire du club italien de Vicence et 
de l’AEK Athènes. Le groupe IMG- 
McCormack, qui vient de prendre 
en charge Strasbourg, est en négo- 
ciation avec les prestigieux mais 
impécunieux Hongrois de fierrac- 
varos. 

UN STATUT HYBRIDE 

De grands noms envisagent leur 
introduction en Bourse, comme 
l’Inter de M3an, (e Milan AC, le 
Bayem de Munich. De Arsenal à Li- 
verpool, les principaux clubs bri- 
tanniques qui n’y sont pas déjà de- 
vraient bientôt être cotés à la City. 
Le Ruis-Saint-Gerraain a envisagé 
un temps de venir les rejoindre sur 
la place de Londres. 

Car la France est aujourd'hui à la 
remorque de ce mouvement En- 
goncés dans un statut hybride de 
sociétés anonymes à objet sportif 
(SAOS), hérité d’une réforme de 
1984. les clubs français traînent 
également auprès des opérateurs 
financiers une suspicion héritée des 
années Bez et Tapie. Mais, lors des 
assises du football professionnel. 


tenues le 3 octobre à Oairefon- 
taine, la minis tre de la jeunesse et 
des sports, Marie-George Buffet a 
donné son accord de principe à la 
création de sociétés anonymes 
stricto sensu (lire l’entretien de Ger- 
vois Martel). En outre, les clubs 
français, à quelques exceptions 
près, ont redressé leurs comptes 
depuis 1995. Certains devraient 
bientôt afficher trois bilans positifs 
consécutifs, condition exigée pour 
une introduction sur le marché. 

Mais des investisseurs plus aver- 
tis n’ont pas attendu que des ac- 
tions circulent autour de la cor- 
beille du palais Brongniart Eric 
Soccer, créé par Robert-Louis 
Dreyfus, patron d’Adidas, a racheté 


à la viDe de Marseille 54 % des parts 
de i’OM pour vingt millions de 
francs. IMG-McCormack a obtenu 
49 % du capital de Strasbourg pour 
cinq millions de francs. L’associa- 
tion du FC Nanties a décidé, samedi 
22 novembre, de proposer au privé, 
dès le premier-trimestre 1998, 58 % 
du club pour 9 millions de francs. 
Saint-Etienne est à vendre pour 
10 millions de francs, Cannes pour 
15. Le groupe Pinauh, déjà sponsor 
du club, envisage de prendre le 
contrôle du Stade rennais pour une 
somme avoisinante. 

A chaque fois, le contrat de ces- 
sion, signé par des municipalités 
trop heureuses de se débarrasser 
d’un encombrant fardeau, est as- 
sorti de la garantie d’un investisse- 
ment conséquent Selon les infor- 


mations recueillies par notre 
correspondant, Robert-Louis Drey- 
fus s’est ainsi engagé à dépenser 
50 millions de francs en transferts 
la première année, à signer un 
contrat d’équipements de 70 mil- 
lions de francs sur cinq ans et à 
porter le budget du club de 120 à 
220 millions de francs. IMG- 
McCormack a promis de débourser 
150 millions de francs sur cinq ans 
dans son acquisition alsacienne. 
Suivant l’accord de cession signé 
en 1991 avec la mairie. Canal Plus 
continue de mettre 30 millions de 
francs par an dans le club. 

Sans contester leur réelle affec- 
tion pour le ballon rond, ces nou- 
veaux gestionnaires n’ont pourtant 


rien de philanthropes. Un club de 
football en bonne santé peut s’avé- 
rer un formidable gisement de 
plus-value. 

UNE AffiURE SPÉCULATIVE 

En appliquant les critères anglais, 
la capitalisation boursière du Paris- 
Saint-Germam avoisine ainsi, selon 
les calculs du club, les 2 mffliandsde 
francs. Soit cent cinquante fois la 
valeur du capital en 1991 (133 mil- 
lions de francs) ! En ne mettant 
qu’une fraction de leurs parts sur le 
marché, les dirigeants pourraient, 
s’as le souhaitaient, se rembourser 
de six années d’investissement. 
D’autres clubs français ont soupesé 
leur valeur théorique. Une demi- 
douzaine approchent ou dépassent 
le milliard de francs. 


Simple vue de l’esprit? En An- 
gleterre, le football est devenu une 
affaire hautement spéculative. De- 
puis 1992, Sir John Hall a ainsi ac- 
quis 85 % des actions de Newcastle 
United, club en perdition de la 
deuxième division, pour environ 
20 millions de francs. 11 a investi 
600 millions de francs en transferts 
pour placer l’équipe dans le pelo- 
ton de tète de la première division. 
Mais, au milieu de cette année, la 
capitalisation boursière du club at- 
teignait 1.8 milliard de francs. En 
mettant seulement un quart du ca- 
pital sur le marché en juin, le ma- 
gnat a récupéré les deux tiers de 
son investissement 

Outre-Manche, le grand public 
fricote déjà en Bourse avec le foot- 
ball (les fortunes sont diverses : 
l’action de Manchester United a 
quadruplé en quatre ans, celle de 
MîDwaU ne valait plus un penny 
après sa relégation). En France, de 
puissants personnages 

commencent seulement à en per- 
cevoir l’intérêt Dix ans exactement 
après que le Matra Racing eut été 
le premier club à quitter le statut 
d’association loi de 1901, on n’avait 
guère avancé. 

Les marchés, eux, restent cir- 
conspects. A Fimagest, un établis- 
sement spécialisé dans la gestion 
de capitaux, on aime suffisamment 
le football pour sponsoriser 
l’équipe d’Auxerre. Mais le pré- 
sident Alain Widcer, n’est pas en- 
core prêt à mettre l'argent de ses 
clients dans d’hypothétiques ac- 
tions de clubs professionnels. 
«Nous n'en sommes encore qu'à 
une première étape, explique-t-il. 
C’est un domaine où il faut être très 
prudent Pour faire une grande 
équipe, il ne suffit pas de mettre de 
forgent et d’additionner des grands 
noms. Un échec sportif cinglant peut 
tout compromettre. » 

Le football doit aussi connaître la 
contrepartie de cet argent facile. La 
semaine dernière. Je manager des 
Tbttenham Hotspurs a été limogé : 
après un nouveau revers sur le ter- 
rain, le cours de Faction du club 
avait atteint son plus bas niveau 
historique. 

B. H. 


Une affiche dynamique pour la Coupe du monde 

Dévoilée dimanche 23 novembre, Paffiche officielle de la Guipe du 
monde 1998 est l’œuvre de Nathalie Le Gafl, vingt-six ans, une jeuDepari- 
sfenne <f origine bretonne résidant à Montpellier où eSe étudie à TEcofe 
des beanx-aits. Le jiuy, composé de huit membres représentant le Comi- 
té français d'organisation de la Coupe du monde, la Fédération française 
de footing, la Ligne nationale et Pagence marketing de la Fédération in- 
ternationale de football association, a dû choisir entre trente-six projets 
présentés par des Sèves des écoles des beaux-arts des dix villes qui ac- 
cndBenmt des rencontres de Conpedn monde. lïès colorée et assez sur- 
prenante, Paflkbe de Nathalie Le Gafl donne de la fête de Pété 1998 une 
image moderne et dynamique. « Je souhaitais qu’une vue lointaine et plon- 
geante apri me le Ben unissant les gens de tous ks pays grâce à la technolo- 
gie », assoie-t-elle en présentant une œuvre un peu plus moderne que 
les pitoyables /ides, les coqs-mascottes de Téqtnpe de France. 


Gervais Martel, président de l'Union des clubs professionnels français (UCPF) 

« Le football vit dans des structures obsolètes » 


« Pourquoi les clubs sou- 
baitent-ils un changement de 
statut? 

- On ne peut plus continuer à 
se gérer sur une base associative. 
Le football a besoin de capitaux 
privés. Mais les investisseurs 
viendront à condition qu’ils 
puissent y avoir un retour sur in- 
vestissement. Actuellement, il 
leur est interdit de toucher des 
dividendes. De plus, dans une 
SAOS [société anonyme à objet 
sportif], des associations conti- 
nuent à détenir une part non né- 
gligeable du capital. On ne peut 
pas se financer comme ça. Le 
football vit actuellement dans 
des structures obsolètes. 

-Vous souhaitez donc que 
les clubs puissent se former en 
réelle société anonyme. Quand 
cela pourra-t-il se faire ? 

- Dans l’état actuel de la légis- 
lation, c’est impossible. Mais 
nous espérons que ce dispositif 
sera autorisé dans la prochaine 
loi sur le sport. Le projet devrait 
en être déposé en février ou mars 
1998 et passera alors devant le 


Parlement, lors de la session 
d’automne, peut-être même 
avant. Pour nous, l’idéal serait 
qu’il puisse s’appliquer au début 
de la saison 1998-1999. 

- Quels clubs peuvent être 
Intéressés ? 

- Les plus gros d’abord : Paris- 
SG, Marseille, Strasbourg, Lyon, 
Bordeaux. Mais d’autres égale- 
ment. A Lens, on y travaille sé- 
rieusement. En fait, la plupart 
des clubs réfléchissent en ce mo- 
ment à cette possibilité. Lors de 
la prochaine réunion de TUCPF, 
le 12 décembre, à Paris, ce point 
sera à Tordre du jour. Mais nous 
souhaitons simplement que 
n’împorte qui ne puisse pas se 
mettre en SA. Actuellement, la 
loi autorise sa formation à partir 
de 250 000 francs de capitaux. 
Nous souhaiterions que le mini- 
mum soit placé entre 12 et 15 mil- 
lions pour la division 1 et entre 6 
et 8 millions pour la division 2. 

-Ne craignez vous pas un 
bouleversement du champion- 
nat? 

- Un club ne va pas devenir 


grand parce qu’on aura changé 
les structures d’un coup de ba- 
guette magique. Les hommes 
sont fondamentaux dans le foot- 
ball. Vous pouvez mettre beau- 
coup d’argent dans une équipe : 
si le recrutement est mauvais, 
tout tombe par terre. 

- Le modèle anglais est-D en- 
visageable ? 

-On a nos particularités, no- 
tamment les centres de forma- 
tion qu'il faut absolument dé- 
fendre. Les Anglais n’en ont pas. 

- Les clubs filiales sont inter- 
dits en France par le règle- 
ment. Qu’en pensez-vous ? 

-C’est une catastrophe. Au- 
jourd’hui, nous vivons dans un 
marché global où les filiales sont 
autorisées. Il n’y a pas de raison 
que le football n’y ait pas droit. 
Un club filiale permettrait de tes- 
ter les joueurs qu’on prend, de 
parfaire la formation de nos 
jeunes. En Espagne, le système 
fonctionne. Bien sûr, il ne faut 
pas que le club filiale soit dans la 
même division afin de ne pas 
fausser le championnat. Tout le 


monde n’est pas d’accord sur 
l’autorisation des filiales. Mais 
depuis plusieurs mois, nous dis- 
cutons de cette possibilité. 

- Ne craignez vous pas que le 
football ne finisse par être 
confisqué par de puissants ca- 
pitalistes ? 

-L’arrivée de Dreyfus ou de 
McCormack ne me dérangent 
pas. Mais à Lens, il n’y aura ja- 
mais un Dreyfus ou un McCor- 
mack qui prendra le contrôle du 
club. Nous nous appuierons sur 
de multiples investisseurs. Nous 
avons actuellement 295 parte- 
naires. U n’est pas impossible de 
les faire entrer dans notre capi- 
tal. Tout comme les suppor- 
teurs: ce n’est pas une chose 
idiote à imaginer. Même dans les 
nouvelles structures, nous te- 
nons à garder notre caractère 
convivial, familial. Après le 
match, nous dînons ensemble. Il 
n'y a pas de raison que cela 
change. » 

Propos recueillis 
par Benoît Hopquin 


«JE RESSENS une joie intense, c’est 
fantastique ». )ana Novotna en a san- 
gloté de bonheur, dimanche 23 no- 
vembre. au Madûon Square Garden 
de New York, après avoir gagné les 
Masters fémi- 
nins en simples 
face à Mary 
Pierce (7-6 
[7-4], 6-2, 6-3) 
et en doubles 
avec Lindsay 
Davenport 
TENNIS contre Nathalie 
Tauziat et Alexandra Fusai (6-7 [5-7], 
6-3, 6-2). Aucune joueuse n’avait réa- 
lisé cette performance depuis Maiti- 
na Navratikrva en 199L 
Trop émotive pour exprimer 
complètement un beau talent, Jana 
Novotna n’a jamais gagné de tournoi 
du Grand Chelem. Battue en finale 
des championnats de Wimbledon en 
1993, die avait pleuré sur l'épaule de 
la duchesse de Kent à WimHedoo, 
émouvant le monde entier. Di- 
manche, Jana Novotna n’a pas tari en 
remerciements à l'égard de son en- 
traîneur et amie, Hana MærdÜkova : 
« Elle fut une grande championne, eüe 
m’a appris à devenir une cha mpionn e, 
a-t-eBe lancé entre deux sanglots. De- 
puis que je travaille avec Hana, je suis 
devenue une autre joueuse, fai app ris 
à croire en moi » Sa nouvelle colla- 
boration en double avec la tranquille 
Lindsay Davenport n’est pas non plus 
étrangère à cette transformation. A 
vingt-neuf ans, Jana Novotna achève 
Tannée au deuxième rang mondial et 
place maintenant ses espoirs dans la 
conquête du titre du Grand Chelem. 

Avec le succès de Novotna, les 
Masters 1997 auront été marqués 
d’une griffé française avec l’équipe 
victorieuse de la Coupe de la Fédéra- 
tion 1997 au grand complet. Mary 
Pierce, Nathalie Ihuziat, Sandrine 
Tfestud pour les simples, plus Alexan- 
dra Fusai pour les doubles. Son jeu 
de service-volée étant parfaitement 


adapté à la surface synthétique très 
rapide du Madison, Nathalie Tauziat 
a confirmé sa très belle fin de saison 
en battant la tête de série n°4 Amen- 
da Coetzer puis la championne de 
Roland-Garros Iva MajoIL Samedi, 
en demi-finale, elle ne baissa pas pa- 
villon face à Mary Pierce (6-2, 5-7, 
6-4). A trente ans, Nathafie Tauziat se 
hisse à la onzième place mondiale. 
En 1998, elle veut rentrer parmi les 
dix meilleures, ce qu’elle n’a pas réali- 
sé en quatorze ans de carrière. 

A New York, Maiy Pierre est en- 
trée dans un club très fermé, celui des 
loueuses qui, cette année, ont battu 
Martina Hingis, h numéro une mon- 
diale: elles sont ainsi cinq à avoir 
réussi cette performance en 80 mat- 
cbes disputés parla Suissesse. Mary 
Pierce était venue aux Masters à 
peine remise d’une infoction rénale 
qui Pavait écartée des courts pendant 
un mois. Manifestement ravie de re- 
venir, elle a développé un jeu 
agréable et puissant sans omettre de 
monter à la volée avec une lucidité et 
une confiance toute fraîches contre 
Hingis. Dimanche, c’était pourtant 
insuffisant pour Pierce face à une 
Novotna qui a obtenu une tinquème 
victoire consécutive sur la Française 
sans difficulté, après avoir sauvé deux 
balles de set dans la première 
manche. 

Bénédicte Mathieu 

■ Rick Leadi et Jonathan Stark ont 
gagné la finale des Masters de 
double, dimanche 3 novembre, à 
Hartford. La paire américaine a battu 
les Indiens Mahesh Bhupatfri et Lean- 
der Pæs (63. 64. 7-6 [7-3]). Ceux-d 
ont réalisé la p&is belle progressai de 
Tannée. 65“ menefiaux ai janvier, I te- 
rraient la saison à la quatrième ptaoe 
mondiale- Les Australiens Mark Wood- 
fixtie et Tbdd Woodbridge restent n° 1 
du double pour la cinquième année 
consécutive. 



DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: nran et F Australie ont fait match nul (1-1) samedi 
22 novembre à Téhéran, à l’occasion du match-aller de barrage Asie- 
Océanie comptant pour les éliminatoires de la Coupe du monde 1998. 
Devant 128 000 sp ect at e urs, les joueurs entraînés par F Anglais TEny Ve- 
nables ont ouvert le score grâce à Harry Kiwell, (Iranien Azizi égalisant 
ünq minutes avant la mi-temps. Le match retour aura heu samedi 29 à 
Melbourne et déridera du dernier pays qualifié pour le Mondial 98. 

■ 81 000 spectateurs ont assisté au derby milanais entre Tinter et le Mi- 
lan AC, samedi 22 novembre au stade San Siro. Les deux équipes n’ont 
pus se départager (2-2) au cours d’un match qui a vu l’arbitre distribuer 
neuf avertissements. Après neuf journées de championnat. Tinter garde 
deux points d’avance en tête du classement devant la juventus, tenue en 
échec sur son terrain par Parme (2-2). 

■ OMNI SPORTS : Juan Antonio Samanmrh, président du CIO. a an- 
noncé dimanche 23 novembre son intention de réunir les principaux di- 
rigeants des mouvements olympiques africains, afin de débattre de la 
collaboration de leurs organisations avec le CIO. M. Saraaranch se trou- 
vait à Libreville (Gabon), où S a participé à la 7' Assemblée générale de 
l’Association des comités nationaux olympiques africains. 

■ SKI ALPIN : TAutridüen Thomas Stangassmger a gagné le slalom 
de Park City (Etats-Unis) comptant pour la Coupe du monde. U s’est im- 
posé face à Kristmn Bjomsson, qui devient le premier skieur islandais à 
monter sur un podium de Coupe du monde. Le Français Sébastien 
Araiez a terminé septième. 

■ Zafi StegaO est devenue, à vingt-trois ans, la première Australienne à 
triompher en Coupe du monde. En gagnant le slalom de Park City, elle 
devance la Suédoise YJva Nowen et la Néo-Zélandaise Claudia Riegler. 


■ LOTO : les tirages w 94 du Loto effectués samedi 22 novembre ont 
donné les résultats suivants : 

• premier tirage : 8, 15, 25, 28, 35, 49, numéro complémentaire 22. 
Pas de gagnant pour six bons numéros ; rapports pour cinq bons nu- 
méros et ie complémentaire : 469 990 F ; pour cinq bons numéros : 
6 850 F : pour quatre bons numéros et le complémentaire : 280 F ; 
pour quatre bons numéros : 140 F ; pour trois bons numéros et le 
complémentaire : 28 F ; pour trois bons numéros : 14 F. 

• second tirage : 1, 9, 20, 26, 33, 34, numéro complémentaire 41. Rap- 
port pour six bons numéros : 15 607 025 F ; rapports pour cinq bons 
numéros et le complémentaire : 107 705 F ; pour cinq bons numéros : 
8 060 F : pour quatre bons numéros et le complémentaire : 324 F ; 
pour quatre bons numéros : 162 F ; pour trois bons numéros et ie 
complémentaire : 32 F ; pour trois bons numéros : 16 F. 


LES RÉSULTATS DES CLASSES PREPARATOIRES 

aux écoles scientifiques, commerciales, littéraires et militaires 

j ... SU nnlémeru. et sur Internet (hup:/w ww.Iemonde.fr) : • Le bilan du concours 1997 • Ln classement des lycées par niveau d'exigence 

k ° U ^ ei/prepa "pour aider les lycéens • Les résultats des principaux concours (ENS. X. Mines-Pont. Centrale Paris, HEC. ESSEC. ESC?...). 



Résultats complets : toutes les prépas. toutes les écoles 
sur 3615 LE MONDE (2.23 17min) 
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Un cahier spécial de 8 pages à lire mercredi 26 daté 27 novembre dans XcHfollflc 
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Nuageux 

UNE PEITTE DÉPRESSION cir- 
cule en Méditerranée, elle ramène- 
ra, mercredi, des nuages et de la 
pluie sur les régions de l'extrême 
sud-est. Plus au nord, une limite 
pluvieuse tirrafera dans un champ 
de pressions relativement élevé. EDe 
donnera des nuages et des pluie 
éparses. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - En début de matinée 
les nuages seront nombreux et des 
pluies faibles tomberont parplaces. 
L'après-midi, de belles éclaircies se 
développeront Le vent de sud souf- 
flera jusqu'à 50 kmAi le long des 
côtes bretonnes, fl fera de 10 à 14 
degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les nuages seront 
souvent présents et seront parfois 
accompagnés de quelques gouttes. 
Toutefois quelques éclaircies se dé- 
velopperont sur le Centre l'après- 
midi. Il fera de 7 à 13 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Malgré quelques rayons de soleil 


AUJOURD'HUI 


i’ après-midi, te del sera générale- 
ment très nuageux, il fera 7 degrés 
au maximum. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les nuages ac- 
compagnés de pluies faibles et 
éparses seront présents au lever du 
jour, en particulier sur Poitou-Cha- 
rentes. L'après-midi, te soleil fera de 
belles apparitions. Le vent de sud 
soufflera jusqu'à 70 km/h en rafales 
le long du littoral D fera de 15 & 16 
degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les nuages matinaux laisse- 
ront place l'après-midi à de belles 
périodes ensoleillées. Le vent de sud 
soufflera jusqu'à 50 ou 60 km/h en 
rafales, fl fera de 10 à 13 degrés. 

Languedoc- Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d* Azur; Corse. - 
Sur ces régions, le del sera couvert 
et pluvieux. Les pluies généralement 
faibles et éparses seront plus soute- 
nues sur le versant sud des Cé- 
vennes. Le vent d’est sur la côte va- 
roïse et de sud-est sur le golfe du 
Lion soufflera jusqu’à 60 ou 70 km/b 
en rafales. □ fera de 13 à 15 degrés. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ITALIE. Après une première 
grève mardi 25 novembre, les syn- 
dicats de cheminots - à l'excep- 
tion de la FH.T-CGIL - ont annon- 
cé une grève nationale dans les 
chemins de fer italiens pour jeudi 
4 décembre. Le préavis a été dé- 
posé après l'échec des négocia- 
tions entre les syndicats et la di- 
rection des Fenrovie deLlo Stato 
(chemins de fer italiens) à propos 
du plan de restructuration de l'en- 
treprise et du renouvellement des 
contrats. 

■ MONDE. Les 104 hôtels de luxe 
de la chaîne Sofitel sont désor- 
mais accessibles sur Internet (site 
www. sofitel. com) dans une mise 
en page qui affiche trois types de 
recherche: par critères (restau- 
rant, aéroport, loisirs, centres de 
congrès), par carte géographique 
ou par liste (continents, pays, 
villes). Le serveur garantit à l'in- 
ternaute des informations à jour, 
en français ou en anglais. 


PRÉVISIONS POUR LE 25 NOVEMBRE 1997 ™peete 25/30 c 
voie par vffle, les minima/marinia de température "/30 s 

et Pétât du deL S : ensoleillé; N : nuageux; SiSSé 23,28 C 

C: couvert; P: plaie;*: neige. Amsterdam 1/7 n 


FRAHŒ métropole 

NANCY 

1/G N 

ATHENES 

12/16 P 

AJACCIO 

8/16 P 

NANTES 

6/12 N 

BARCELONE 

10/17 S 

BIARRITZ 

9/15 N 

NIŒ 

9/15 P 

BELFAST 

6/9 P 

BORDEAUX 

6/14 N 

PARIS 

3/8 P 

BELGRADE 

4/9 S 

BOURGES 

3/11 N 

PAU 

5/14 N 

BERUN 

-2/2 C 

BREST 

9/13 N 

PERPIGNAN 

10/16 P 

BERNE 

2/7 N 

CAEN 

4/9 P 

RENNES 

5/12 N 

BRUXELLES 

2/9 N 

CHER80URG 

4/11 P 

ST-ET1ENNE 

5/12 N 

BUCAREST 

3/6 C 

CLERMONT -F. 

5/13 N 

STRASBOURG 

-1/4 N 

BUDAPEST 

2/5 C 

DUON 

4/9 N 

TOULOUSE 

7/14 N 

COPENHAGUE 

-1/1 C 

GRENOBLE 

3/10 S 

TOURS 

4/11 N 

DUBUN 

7/10 P 

LILLE 

0/5 N 

HIAIKE ont) 

n in 

FRANCFORT 

0/5 S 

LIMOGES 

4/11 N 

CAYENNE 

23/32 N 

GENEVE 

4/B S 

LYON 

4/10 N 

FORT-DE-FR. 

25/30 N 

HELSINKI 

-S/-3 • 

MARSEILLE 

9/T4 P 

NOUMEA 

24/29 S 

ISTANBUL 

10/12 S 


KIEV 

212 C 

VENISE 

6/11 N 

LE CAIRE 

13/21 N 

LISBONNE 

14/17 P 

VIENNE 

1/3 C 

MARRAKECH 

10/19 P 

UVERPOOL 

6/10 P 

AMàUQUES 


NAIROBI 

15/21 C 

LONDRES 

4/10 N 

BRASILIA 

20/26 P 

PRETORIA 

19/32 S 

LUXEMBOURG 

-1/B S 

8UENOS AIR. 

14/24 C 

RABAT 

14/19 S 

MADRID 

6/11 N 

CARACAS 

24/29 S 

TUNIS 

10/18 N 

MILAN 

7/12 C 

CHICAGO 

-2/8 C 

ASE-OCÉA8 

E 

MOSCOU 

-4A2 * 

LIMA 

19/25 N 

BANGKOK 

26/34 N 

MUNICH 

-4/4 C 

LOS ANGELES 

14/19 N 

BOMBAY 

23/32 S 

NAPLES 

12/19 S 

MEXICO 

10/18 S 

DJAKARTA 

26/31 C 

OSLO 

-5 1-2 C 

MONTREAL 

-9/-1 * 

DUBAI 

20/26 S 

P ALMA DEM. 

10/18 S 

NEW YORK 

-3/4 N 

HANOI 

24/31 S 

PRAGUE 

-5/-1 C 

SAN FRANCK. 

14/16 P 

HONGKONG 

25/28 N 

ROME 

13/17 S 

SANT1AGOOU 

13/25 S 

JERUSALEM 

14/22 S 

SEVILLE 

13/18 P 

TORONTO 

-4/5 C 

NEWDEHU 

14/21 P 

SOFIA 

3/7 C 

WASHINGTON 

-5/5 S 

PEKIN 

2/11 N 

ST-PETERSB. 

-4/-2 * 

AFRIQUE 


SEOUL 

8/16 P 

STOCKHOLM 

-2/-1 C 

ALGER 

11/20 5 

SINGAPOUR 

27/30 C 

TENER1FE 

14/19 N 

DAKAR 

25/29 C 

SYDNEY 

20/29 S 

VARSOVIE 

-3/1 C 

KINSHASA 

21/29 P 

TOKYO 

10/14 N 



Situation le 24 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 26 novembre à 0 heure TO 


ENVIRONNEMENT 


PRATIQUE 


La réduction de la couche d'ozone au-dessus de l'Arctique devient préoccupante 


APRÈS U découverte, en 1985, 
d’un trou dans la couche d’ozone 
située au-dessus de F Antarctique, 
des chercheurs américains affir- 
ment avoir mis en évidence un 
phénomène analogue dans l’Arc- 
tique. Selon des études publiées le 

15 novembre par la revue scienti- 
fique américaine Geophysical Re- 
search Letters, l'ozone des régions 
polaires boréales aurait atteint, au 
printemps 1997, son plus bas ni- 
veau depuis 1970. En mars, la 
concentration moyenne sur l’Arc- 
tique était 21 % plus faible qu’elle 
ne l’était il y a vingt ans. EDe aurait 
même chuté de 40 % dans la zone 
la plus proche du cerde polaire. 

Ces mesures semblent corrobo- 
rer deux autres études publiées, les 

16 et 23 octobre, par la revue Na- 
ture. Deux équipes européennes 
ont montré que l’hiver et le prin- 
temps 1995-1996 avaient été mar- 
qués par une perte importante de 
la couche d’ozone en Arctique. Le 
phénomène ne laisse pas d’inquié- 
ter la communauté scientifique, 
qui craint que cette tendance gé- 
nérale à la baisse ne s’installe du- 
rablement Les données recueillies 
grâce à des spectromètres sur des 
satellites ont permis de dresser 
une cartographie précise de l’évo- 


lution de cette couche pendant 
l’hiver 1996-1997. Elles font appa- 
raître un déclin rapide de la couche 
dans la totalité de l’Arctique pen- 
dant les mois de février et mais, les 
valeurs les plus basses ayant été 
atteintes fin mars. L’ampleur du 
phénomène peut affecter de vastes 
zones et descendre jusqu’à la ré- 
gion des Grands Lacs américains 
ou même aller jusqu'à la Méditer- 
ranée. 

L'ozone, composant de l’atmo- 
sphère formé de trois atomes 
d'oxygène, est connu pour affecter 
les voies respiratoires lorsqu’il est 
présent en quantité dans Fair des 
villes. Mais, lorsqu’il est présent 
dans les couches supérieures de 
l'atmosphère, l'ozone manifeste 
son rôle protecteur en faisant 
écran aux rayonnements ultravio- 
lets qui, sinon, tueraient toute vie 
sur Terre. 

Les niveaux d’ozone au-dessus 
de l’Arctique chutent habituelle- 
ment en hiver, et ce depuis vingt 
ans. Mais ils remontaient au début 
du printemps et atteignaient à 
nouveau des niveaux normaux en 
été. Les observations rendues pu- 
bliques aujourd'hui semblent 
montrer que les pertes subies par 
la couche d'ozone se sont accélé- 


rées durant les printemps 1996 et 
1997. 

Dans le passé, de telles baisses 
de la couche d’ozone avaient été 
enregistrées. En 1978, te satellite 
américain Nirabus-7 avait enregis- 
tré une disparition de cette couche 
protectrice dans l’hémisphère 
Nord de 0,6% à 0,8% par an. 
Après les campagnes de ballons 
stratosphériques menées notam- 
ment par le Centre national 
d'études spatiales, les chercheurs 
avaient affiné leurs modèles, mais 
sans parvenir, comme aujourd'hui 
d’ailleurs, à comprendre pourquoi 
les modèles mathématiques qu'ils 
ont élaboré dégradent moins 
d'ozone que dans la réalité {Le 
Monde du 21 avril). 

LES NUAGE5 ET LE SOLEIL 

Les bas niveaux constatés pa- 
raissent d’autant (dus inquiétants 
aux yeux des chercheurs qu’ils 
semblent avoir pour origine un 
changement climatologique qu’ils 
n'arrivent pas à expliquer. La 
couche supérieure de l’atmosphère 
où réside cet ozone se serait beau- 
coup refroidie depuis deux ans. Or, 
selon des Américains, plus ces « hi- 
vers strastrophériques » durent 
longtemps, plus la couche d'ozone 


est détruite par les molécules de 
chlore et de brome présentes dans 
les nuages et libérées par le Solefl. 

« Ce phénomène hivernal de- 
meure un mystère. Mais il est clair 
que c'est l’énigme majeure qu’il 
nous faut résoudre dans les pro- 
chaines années», explique Paul 
Newman, de la NASA. D'autant 
que les mesures montrent, insiste 
Rolph Muller dans Nature, <r une 
perte plus importante que celle ob- 
servée en Antarctique en 1985 et qui 
avait été à l'origine de la découverte 
du trou d’ozone ». La disparition de 
l’ozone, même si elle reste pour 1e 
moment limitée aux pôles, est 
préoccupante car ses effets se ma- 
nifestent «sur de grandes échelles 
de temps». 

Il faudrait cent ans, expliquait 
récemment Jean-Pierre Fomme- 
reau, du CNRS, pour faire dispa- 
raître le chlore et le brome pré- 
sents dans l’atmosphère à 
condition de ne plus rien émettre 
aujourd'hui. Comme le taux de 
chlore, à en croire les mesures 
faites par les instruments des satel- 
lites et des ballons, devrait être 
maximal en 1999-2000, on mesure 
les efforts qu'0 reste à faire. 

Sÿtvia Zappi 


■ Crédit. Découvert autorisé, prêt personnel, prêt affecté, location 
avec option d'achat : aujourd’hui, tout peut s’acheter à crédit. Le nu- 
méro hors-série que consacre à ce thème la revue Que choisir ? guide 
le consommateur désireux d'« emprunter malin ». Comment choisir le 
mode de financement le mieux adapté à sa situation et & ce que l’on 
désire acquérir ? Comment négocier un taux avantageux ? Quelles as- 
surances souscrire ? Quels prêts spéciaux sur les jeunes ? Un chapitre 
met en garde contre le surendettement « Comparatif Crédits à la 
consommation ». Que choisir ?n° 68, 58 p., 35 F. 

■ Paris. En 144 pages, la première édition du Guide La Défense quar- 
tier d’affaires (Newport Edition, 30 F) offre aux hommes d’affaires, 
aux résidents et aux touristes un aperçu sur l'bistcnre économique et 
architecturale du site, dès cleft pour le visiter mais surtout pour se re- 
pérer, à travers dalles et dédales, parmi ses onze quartiers. Y figurent 
diverses rubriques (« Que voir *, « Où se restaurer », « Vie pratique », 
etc), des informations pratiques sur les parkings et les moyens de 
transports ainsi que 50 plans et 150 photos. Points de vente sur place. 

■ Chômage. Dans son numéro de novembre. Le Particulier consacre 
un dossier au chômage. Selon les cas (licenciement, fin de contrat à 
durée déterminée, démission), quelles allocations percevra-t-on et 
dans quels délais ? Quelle protection sociale pour le chômeur ? Que 
se passe-t-fl si Pon reprend une activité réduite ou si l’on choisit d’ef- 
fectuer une formation ? Un chapitre évoque la situation des travail- 
leurs saisonniers ou atypiques: salariés expatriés, frontaliers, em- 
ployés de maison, assistantes maternelles, marins, métiers du 
spectacle. 

■Jeunes. Quelles sont les premières démarches à entreprendre après 
avoir terminé ses études ? Comment décrocher un rendez-vous ? Ré- 
diger son CV ? Tirer parti des aides ? Accéder aux nouveaux emplois- 
jeunes ? Postuler dans une administration, ou à l’année ? Qu’attendre 
des forums pour remploi ? Jusqu'à quand peut-on bénéficier de la 
couverture sociale de ses parents ? Le hors-série du magazine Phos- 
phore donne des pistes aux Jeunes à la recherche d’un emploi Ceux 
qui cherchent un « Job d’été », ceux qui ont déjà du travail ou qui 
viennent de perdre leur emploi y trouveront également des informa- 
tions sur leurs droits. « Le guide de remploi des jeunes », Phosphore, 
146 p., 25 F. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 97261 


à SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N- 45 



Le casino miraculeux 


DANS CE JEU de casino, vous disposez en début de 
soirée de 40 jetons et de 1 franc de capital. Chaque fois 
que vous gagnez, vous multipliez votre capital par te 
nombre de jetons misés, mak vous abandonnez votre 
mise. Chaque ibis que vous perdez, vous ab andonnez tes 
jetons misés et votre capital reste inchangé. 


Quel est le capital maximum avec lequel vous pouvez 
quitter le casino? 

Solution du pmblème dans Le Monde du 2 décembre 

Elisabeth Busseret Gilles Cohen 
©POLE 1997 



HORIZONTALEMENT 

I. Donne bonne mine. - II. 
Scout pas très catholique. Prêt à 
croquer. - ni. Article. A quitté 
Louxor pour prendre place dans 
Paris au milieu de la circulation- 
- IV. Laissent leur nom après 
passage. Tape sur les nerfs. - V. 
Fait l'appel. En peine. Coulai. - 
VI. En dehors des ordres. Pre- 
niez place à l'assemblée. - VIL 
Encouragement espagnol. Pro- 
tection fondamentale. Néga- 
tion. - VIII- Pins facile à avaler 
que la pilule. Souvent associés 


Modifie la trajectoire de la balle. 

- X. Fis une opération à l'œil. 
Fusion intime. 

VERTICALEMENT 

1. Dans ce cas, la fin justifie les 
moyens. - 2. Moule ou Victoire 
de Samothrace. - 3. Personnel. 
Passage renforcé. - 4. Chef-lieu 
du Nord. Espagnole en Afrique. 

- 5. Désert et république arabes. 
Rapproche des lieux. - 6. 
Gagnent petit et non gagne- 
petit. - 7. Tenu secret. Au cœur 
de l’alliance. - 8. Dégoulines de 


tributeur de toiles. Pour faire 
partie de sa bande, fl faut dépo- 
ser un dossier. - 10. Son ticket 
ne permet pas de monter en voi- 
ture. Les OVNI vus d'Amérique. 

- II. Travaillent pour une grande 
organisation internationale. - 
L2. Descente de pèlerins. Vrai- 
ment une toute petite dose. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N" 97260 

HORIZONTALEMENT 
I. Autocens urer. - D. Esérine. 
Bébé. - ni. Rutabaga. Lev. - IV. 
Or. a. Unciné. - V. Piolets. Rail. 

- VI. Hélera. Fessa. - VII. Arès. 
Pain. Tt. - VIII, Céo. Pelletée. - 

K. Lieu. An. - X. Electrocuter. 

VERTICALEMENT 
1. Aérophagie. - 2. Usurière. - 
3. Têt. Olé-olé. - 4. Oracles. Ic. - 
5. Cibler. Pet. - 6. ENA. Tape un - 
7. Négus. Al. - S. An. Ffl. - 9. Ub 
(bu). Créneau. - 10. Relais. TNT. 

- 11. Ebéniste. - 12. Révélateur. 


SOLUTION 
DU PROBLÈME N" 44 
paru dans U Monde 
du 18 novembre 
Pour reconstituer le triangle, il 
suffit de construire de part et 
d'autre d'un des milieux un seg- 
ment parallèle et de même lon- 
gueur que celui déterminé par les 
deux autres milieux. On complète 
en joignant les deux sommets 
ainsi déterminés aux deux mi- 
lieux. 

Pentagone : si MNPQR est le 
pentagone des milieux, on ac- 
croche en N un segment NS de 
même direction, même sens et 
même longueur que PQ. 


A 

On est alors assuré que le qua- 
trième sommet A du parallélo- 
gramme. MSRA est un des som- 
mets du pentagone cherché, 
qu’on reconstitue par symétries 
successives par rapport aux cinq 
milieux R, Q, p, N et M. 

Quadrilatère ; la reconstitution 
n'est pas toujours possible à par- 


tir de quatre points quelconques. 
Il faut que 1e polygone formé par 
les milieux soit un parallélo- 
gramme. Dans ce cas, une infinité 
de quadrilatères répondent à la 
question. On les trouve en choi- 
sissant arbitrairement l'un des 
sommets, et en construisant les 
autres de proche en proche . , 

% * 


aux autres. - EL D un auxiliaire. ^ partout - 9. Curé et samt Dis- 
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MUSIQUE Avec le succès de l'al- 
bum L'Ecole au micro d'argent (plus 
de 500 000 exemplaires vendus), les 
Marseillais d’IAM sont devenus la 
formation phare du rap français. Le 


groupe a entamé une longue tour- 
née, qui devrait se prolonger au 
printemps 1998. • EN DIX ANS 
d'existence, IAM n'a cessé d'élargir 
le champ de ses activités, en réinves- 


CULTURE 
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tissant ses bénéfices dans la promo- 
tion de la scène marseillaise. A l'été, 
le collectif a lancé Côté Obscur, une 
maison d'édition et de production 
équipée d'un studio d'enregistre- 


ment. • LES MEMBRES DTAM multi- 
plient parallèlement les initiatives 
individuelles, enregistrant des al- 
bums en solo. • EN QUELQUES AN- 
NÉES, certains rappeurs se sont 


transformés en de véritables busi- 
nessmen. Aux Etats-Unis, des em- 
pires se sont constitués, intégrant 
parfois les règles de la rue dans l'in- 
dustrie musicale. 


IAM, groupe vedette du bip hop français et galaxie en expansion 

Dynamisés par le succès phénoménal de leur album « L'Ecole du micro d'argent », les Marseillais ont démarré une longue tournée 
et continuent d'élargir leurs activités : maison d'édition et de production dotée d'un studio d'enregistrement, projets individuels tous azimuts 


' LA MAISON DES ARTS de Cxé- tiphent les Initiatives individuelles. 



Le groupe IAM : parrains, professeurs, mentors et potes des rappeurs marseillais. 


te3 sert une dernière fois de salie de 
répétition, ce 2 novembre. La froide 
ville nouvelle ne se réchauffera plus 
avant longtemps aux accents de la 
Canebîère. Fabien Fragione, mana- 
ger de vingt-cinq ans, se démultiplie 
sans se départir de son sourire. Por- 
table à l'oreille, il tente de gérer 
l’emploi du temps démentiel 
d’IAM, groupe vedette du hip hop 
français, à la veille de sa nouvelle 
tournée. Exceptionnelle réussite ar- 
tistique, le troisième album des rap- 
peurs marseiBais, L’Ecole du micro 
d'argent, s’est transformé en sept 
mois en un formidable succès 
ccmmerriaL Plus de 500 000 exem- 
pJÉres du disque ont été vendus, 
beaucoup de concerts affichent 
complet Avec son complice Chris- 
tophe Payis-Mormet, Fabien Fra- 
gïone ne conduit pas seulement 
une formation de six personnes. 
Entreprise, collectif artistique, le 
groupe phocéen ne cesse d'élargir 
ses activités. IAM est une galaxie en 
pleine expansion. 

En presque dix ans de service, la 

* famille » s’est agrandie. Parrains, 
professeurs, mentors autant que 
potes, ils ont réinvesti une partie 
des bénéfices de leurs trois albums 
dans la promotion de la scène mar- 
sa^aise. Cet été, ils ont lancé Côté 
O^Jcur, une société d’édition et de 
production. Le premier album réali- 
sé sous ce label, celui de la Fonky 
Famüy (Si Dieu veuf), sortira en jan- 
vier, distribué par Sony. L’entre- 
prise s’est aussi dotée d’un studio 
d’enregistrement Four Pascal, dit 
Imhotep, F« architecte sonore*' 
d’JAM, * il existe un gouffre entre là 
réalité de la scène rap et ce qu’en 
connaissent les multinationales. 
Marseille ne manque pas dégroupés, 
mais de structures. On voulait appor- 
ter ce plus. » Mais, Akhenaton, l'un 
des rappeurs du groupe, précise : 

* Contrairement à ce que disait un 
j<W l’ancien ministre Eric Raoult à 
NTM. ce n’est pas aux groupes de 
trouver des solutions aux problèmes 
de banlieues, c'est à l'Etat » 

Loin de se contenter d’un projet 
commun, les membres d’IAM mul- 


L’ESPRIT de compétition in- 
hérent au hip hop a peut-être 
contribué à son extraordinaire 
adaptation â l'industrie du disque. 
Toutefois, si des rappeurs se sont 
hl|é les ânes à la flamme des dol- 
lars, beaucoup ont réinvesti, déve- 
loppant de véritables entreprises 
autour de leur réseau de quartier. 
Dans les années 60 et 70, les cas de 
Curtis Mayfield - pour le label 
Curtom - et de Berry Gordy - pour 
le légendaire Tamia Motown - res- 
taient des exceptions mythiques 
pour la musique soûl afro-améri- 
caine. Les exemples se multiplient 
aujourd’hui avec la génération rap. 

Dans les années 80, Russells 
Siramons, le fondateur du label 
Def Jam, écurie entre autres de 
LLCool) et de Public Enemy, 
montra la voie. Certains s’y en- 
gouffrèrent en oubliant de laisser 
au vestiaire r arsenal du ghetto. 
Marion «Suge» Knight, un Cali- 
fornien o riginair e de Comptoil. UH 
dgi quartiers chauds de Los An- 
g*s, a bâti un empire. Grâce à ses 
Poulains, Snoop Doggy Dogg, 
Dr Dre on Ttipac Shakur (assassiné 
en 1996), son label Death Row est 
devenu, un temps, la maison de 
disques noire et indépendante la 
Pins prospère des années 90, Mais, 
Pour s’imposer, ü a souvent adapté 


En même temps que démarre la 
tournée du groupe, sort Sad Hill, le 
premier album solo d’Eric Mazel, 
plus connu sous le nom de Kheops. 
Ce Dj d’origine espagnole a contri- 
bué de manière décisive à l’élabora- 
tion du son IAM. * Je collectionne les 
disques d'histoires, dït-fl- j’en ai des 
centaines. Beaucoup sont tirés de 
livres, de films, de bandes dessinées. 
J’en ai échantillonné dans tous nos 
albums. Dans le dernier, on retrouve 
aussi bien Goldorak, Star Wars, Fer- 
nande i. Tarzan que Lucky Luke. Le 
disque de Ruy Bios est un de mes pré- 
férés. Dans le rap. fai sans doute été 
le premier à sampler des mots fran- 
çais. » Pièce maîtresse de cette col- 
lection, un album - volé dans une 
radio - racontant l’antiquité égyp- 
tienne. Kheops et plusieurs 
membres d’IAM y ont trouvé leur 
nom de scène. Des extraits grandi- 
loquents et drôles ont parsemé 
leurs disques et façonné l’univers si 
particulier du groupe. Pour son al- 
bum solo, Eric a privilégié les am- 
biances de western (avec un faible 
pour Le Bon, la Brute et le Thicmd). 
Les duels y sont pourtant très ami- 
caux. 

« SOUPAPE DE SÉCURITÉ a 

Concepteur de toutes les mu- w 
siques, Kheops a invité autant de § 
tchatcheurs marseillais (Def Bond, g 
3* CEO, Faf La Rage») que parisiens g 
fPassî, Stomy Bugsy, Oxmo Pucd- ^ 
no, X men... ). Principe de produc- = 
tion : « J’ai préparé des musiques z 
dans mon coin avant d’envoyer des S 
cassèttes à chacun des rappeurs pour §■ 
qu’il composé son. texte, fis sont en- 5 
suite venus enregistrer à la maison. 
Avec le temps, fai transformé mon 
appartement en studio. Le matin, on 
calait la musique, à midi . barbecue, 
l'après-midi, voix et photos de po- 
chette. » En même temps que ce 
disque décontracté, Eric Mazei 
Lance son propre label, baptisé lui 
aussi Sad HDL Première sortie, au 
début 1998, Palbum de Def Bond, 
un complice marseillais. 

Comme Kheops et Imhotep, Pas- 
cal Ferez se charge, au sein d’IAM, 


les règles de la rue à l’industrie 
phonographique. Violence, intimi- 
dation, fraude fiscale, guerre ou- 
verte avec les rappeurs de la Côte 
est ont fini par le faire chuter. 

c ÉQUIPES DE RUE » 

Les gamins des cités peuvent se 
révéler de redoutables business- 
men. En 1993, le Wu-Tang Clan, 
une bande de rappeurs d’un ghetto 
de New York, signe un contrat 
avec RCA (une filiale de BMG) in- 
cluant une clause autorisant 
chaque membre du groupe à se 
produire en solo dans une autre 
maison de disques. Après l’im- 
mense réussite de leur premier al- 
bum, Enfer the 36 Chambers, les 
nombreuses fortes personnalités 
du Wu-Tang essaimeront avec suc- 
cès sur d’autres labels, prouvant 
qu’as pouvaient imposer leurs exi- 
gences à une industrie qm avait la 
réputation de les exploiter. Au- 
jourd'hui, le a roi de New York » se 
prénomme Sean Combs - Puff 
Daddy. Issu de la bourgeoisie de 
Harlem, ce producteur-rappeur de 
vingt-huit ans règne, avec son label 
Bad Boy Entertainment, sur le 
nouvel empire de la musique 
black. fl a lancé des stars comme 
Mary J. Blidge, Joderi ou Noto- 
rious B1G. Une rumeur dit qu'il 


de ? univers sonore. Sous ses allures 
somnambuliques, ce musicien 
d’origines pied-noir et portugaise 
s’est investi en pionnier dans la 
scène locale. Grâce à sa petite struc- 
ture de production, Kîf Kîf, des ar- 
tistes comme Faf La Rage ou le 
3* Œil ont publié leurs premiers 
singles. De petits moyens, mais un 
travail de fond. A son tour, Pascal 
Perez se produira en solo. Après un 
album instrumental, ü prépare pour 
Tété un disque accueillant des rap- 
peurs. Ne craint-fl pas pour TAM 
des risques d’éclatement ? « Ces 
projets annexes ; fonctionnent comme 
une soupape de sécurité, rassure 
PascaL Chacun cultive son jardin et 
enrichit le groupe. » 

Même ceux qu’on croyait 
condamnés aux seconds rôles, les 
danseurs Malek Brahimi, dit Sultan, 
et François Mendy, alias Kephren, 
ont su évoluer. Il y a plus d'un an, 
Malek Brahimi a renoncé à la danse 


faut désormais verser 10 000 dol- 
lars pour que Puff consente à 
écouter les cassettes qu’on lui en- 
voie. 

Autre secret : le Street marketing. 
Partant du principe que la popula- 
rité de ces musiques prend d'abord 
naissance dans la rue, Sean Combs 
a créé une Street team chargé d'in- 
filtrer et d’influencer les « prescrip- 
teurs » qui s’y trouvent. Des 
équipes de gamins quadrillent ainsi 
certains quartiers des grandes 
voies américaines pour diffuser les 
productions Bad Boy. Comme di- 
sait l’un d’eux récemment à Libéra- 
tion , «si un caïd de Brooklyn ou du 
Bronx passe une de nos cassettes 
dans sa voiture , tous les mûmes du 
coin vaudront ravoir à leur tour, la 
rumeur part de là, et c'est gagné ». 

En France, à l’instar d’IAM, 
d’autres groupes de rap font fructi- 
fier leur sens communautaire. Cer- 
tains avec des objectifs clairement 
militants. A Garges-Sarcefles, par 
exemple, une myriade de tchat- 
cheurs - Stomy Bugsy, Passï, Arse- 
nik, Neg’ Marrons, Doc Gyneco, DJ 
Desb... - s'est épanouie à la suite 
des sulfureux pionniers du Minis- 
tère AMER. La plupart d’entre eux 
se sont regroupés sous la bannière 
du Secteur A, une structure créée 
par Kensy (porte-parole et mentor 


pour se consacrer au chant. Encou- 
ragé parle reste du groupe, 0 a ga- 
gné, sous le nom de Freeman, sa 
place de rappeur au sein d’IAM, et à 
l’extérieur, en participant à la bande 
originale du film Ma 6-T va crack-er. 
S’il u’a pas signé de contrat indivi- 
duel avec Delabel, la maison de 
disques d’IAM, Freeman espère en- 
registrer un album solo eu 1998. 
Comme lui, Kephren chante plus 
aujourd'hui le hip hop qu'il ne le 
danse. Mais à la scène, ce jeune 
homme d’origine sénégalaise, pré- 
fère les coulisses. On le verra encore 
faire des chœurs, mais ü consacre 
toute son énergie à l'organisation 
de la tournée et à l'avenir du label 
Clair Obscur. 

LAM a beau fonctionner de ma- 
nière démocratique, U est difficile 
de ne pas constater le charisme de 
Phiüppe Fragione, connu aussi sous 
le nom d' Akhenaton ou de Chili. Si 
Fabien Fragione parie de lui mieux 


du Ministère AMER), qui gère édi- 
tion, production et management 
D’origine camerounaise, Kensy n'a 
jamais caché sa volonté d’imposer 
la réussite d'une économie noire. 

On n’ignore pas non plus ici les 
vertus du Street marketing. Créé à 
l’initiative de Cut Küler, DJ devenu 
l'une des figures du hip- hop fran- 
çais, HH est un collectif de disc- 
fockeys rap s'occupant de spec- 
tacles et de production. Pour pro- 
mouvoir ses nouveaux artistes, Cut 
Küler réalise des compilations réu- 
nissant le meilleur de l'actualité 


que d’autres, c'est que le chanteur 
d’IAM est son frère aîné. « Déjà tout 
petit, il allait au bout de ses passions. 
En J 984, un voyage à New York l’a 
marqué, et il s’est consacré entière- 
ment au hip hop. En terminale, il s'est 
fait virer du lycée, mais a réussi son 
bac D, avec mention, en candidat 
libre. Au désespoir de mon père, il a 
abandonné ses études pour le rap. U y 
a dix ans, il fallait oser. » 

En 1995, Akhenaton sera le pre- 
mier membre du groupe à se livrer 
en solo dans l’album Métèque et 
mat Tour à tour mystique, intros- 
pectif et observateur exigeant, 0 y 
mettait au jour ses racines napoli- 
taines, méditant sur le destin fami- 
lial, les souvenirs, les fantasmes 
adolescents. Marié à une Maro- 
caine, converti à r islam, 0 se révé- 
lait un des meilleurs auteurs de la 
chanson française. Si pour Chili, 
écrire un beau texte reste sa « plus 
grande satisfaction », si entre deux 


rap internationale et des titres qu’il 
a fui-méme produits. Vendues plus 
ou moins clandestinement dans 
des magasins spécialisés, distri- 
buées gratuitement à quelques 
personnes-dés par une Street team 
d’une douzaine de membres, ces 
cassettes ont un tel succès que So- 
ny a demandé à HH de réalfeer des 
CD bâtis sur le même modèle, la 
multinationale nippooe n’hésitant 
pas, par ailleurs, à monter sa 
propre « équipe de rue *. 


singles d’IAM, ü a trouvé le moyen 
de réussir un nouveau hit en solo 
tfai pas de face), ce boulimique se 
lance dans d’autres aventures. 

A l’aise derrière les consoles et 
avec les machines, D s’est fait réali- 
sateur artistique pour les copains 
rappeurs, Rassi et Bambi Cruz. In- 
trigué par les caméras, ü a réalisé 
avec un ami marseillais, Kamel Sa- 
ieh, le dernier clip d’IAM , Nés sous la 
même étoile. Ensemble, Ds ont en- 
suite mis en scène leur premier 
court-métrage, Santino. Cet été, 
toujours avec le même complice, ü 
devrait passer au vrai cinéma. Inspi- 
rée d’un des morceaux d’IAM, L'Ai- 
mant. cette histoire mettra en scène 
le destin * tragique et drôle »de huit 
jeunes des quartiers de Marseille. 
Pour Akhenaton, pas question de 
laisser ies autres membres du 
groupe à l’écart de ses projets. 
«Pour Métèque et mat, fai commis 
l’erreur de trop m’isoler. Les disques 
solos sont vitaux, mais il faut conti- 
nuer défaire jouer la solidarité du 
groupe. Aujourd'hui, on se retrouiv 
tous sur lés projets des uns et des 
autres. » 

Le soir du 2 novembre, une des 
chambres du Novotel de Créteil ré- 
sonne de bruits sourds. Après une 
dure journée de labeur avec IAM, 
Geoffroy Mussard - Shurik’N ou Jo 
- élabore les chansons de son pre- 
mier album solo. Ce rappeur d'ori- 
gine malgache, un peu en retrait au 
début du groupe, a progressé au 
point de rivaliser avec Chili en 
termes de phrasé, présence et talent 
d’écriture. Souvent époustouflant 
sur L'Ecole du micro d'argent, il a 
participé cette année à d'autres en- 
registrements (Ta bande originale 
de Ma 6-T va crack-er, le single La 
Carde meurt mais ne se rend pas 
avec son frère, Faf La Rage). 11 a aus- 
si créé sa propre maison d'édition, 
Tanto. De quoi nourrir l’impatience 
de ses fans. « L 'album de Jo sera une 
tuerie », promet Akhenaton, avant 
de rejoindre la chambre de son pote 
et lui filer un coup de main pour ses 
nouvelles chansons. 

Stéphane Davet 

Plusieurs mois 
de tournée 

• Mardi 25 novembre, au Mans, 
au festival Le Forum. 

• U 26, à Nancy, au Zénith. 

• Le 27, à Dijon, au Forum. 

• Le 28, â Montreux (Suisse), à 
l’Auditorium Stravinsky. 

• Le 29, à Q ermond- Ferrand, à la 
Maison du sport 

• Le 2 décembre, à Paris au 
Zénith. 

• Le 5, à Bordeaux, à la 
Médoquine. 

• Le 6, à Mourenx, au FOirail. 

• Le 7, à Montpellier au Zénith. 

• Le 8, à Toulouse, au Palais des 
sports. 

• Le 15. à Lyon, à la Halle 
Tony-Garnier. 

• Le 17, à Saint-Etienne, au 
Finniny Vert. 

• Le 18, au Cannet, au Palestre. 

• Le 19, à Marseille, au Dôme. 

La tournée reprendra ensuite en 
avril, avec, entre autres, une halte 
au Printemps de Bourges et un 
nouveau concert parisien. 

• Le 26 novembre, IAM ouvre 
son site Internet : wwwjam.tmfr 


S. D. 


Portrait de Pierre Henry 
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Samedi 29 novembre - Maison de Radio France - Tarif : -40F 


I8I1 • Une Histoire naturelle ou les roues de la terre 


iCOiUrilclrltiC dû RddlO l'iWicû, ("l'CutiOîi tilüîKdiVC 

20b • Apocalypse de Jean 


Location 01 42 30 15 16 


& 

Radio France 


Jeux vidéo dans un temple taoïste 

Pour sa tournée, IAM a prévu deux écrans dans un décor de scène 
évoquant un temple taoïste. Parmi une flopée d’images de synthèse 
rythmant les chansons du groupe, on verra surgir des dizaines de 
scènes de combat tirées des jeux vidéo créés par Sony pour sa Play 
Station, F un des sponsors do spectacle. Les Marseillais avouent pas- 
ser du temps devant leur joystick, au point que Play Station se pn>~ 
f|se de créer à Favenïr un jeu inspiré des univers du groupe. La fas- 
cination d'IAM pour Fégyptologie, T Extrême-Orient, F Afrique, te 
kung-fu et la science-fiction devrait exciter l’ ima g in a t ion des infor- 
maticiens. 


La solidarité et la férocité du business rap 
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CULTURE 


CONCERTS 



MARDI 25 NOVEMBRE 20H ”1 

BICENTENAIRE FRANZ SCHUBERT 

Nikolaus Hamoncourt 

direction 

Robert Holl, baryton 

Orchestre Royal du 
Concertgebouw d'Amsterdam 

( MERCREDI 26 NOVEMBRE 12H45 1 

Solistes du 

Concertgebouw d'Amsterdam 
Ensemble Vîotta 

KŒCHUN. CASELLA 

1 MERCREDI 26 NOVEMBRE 20H 1 

BICENTENAIRE FRANZ SCHUBERT 

Nikolaus Hamoncourt, 
direction j 

Charlotte Margiono, 
soprano 

Robert Holl, baryton 
Orchestre Royal du 
Concertgebouw d'Amsterdam 

| JEUDI 27 NOVEMBRE 20H [ 

BICENTENAIRE FRANZ SCHUBERT 
Nikolaus Hamoncourt 
direction 

Orchestre Royal du 
Concertgebouw d'Amsterdam 

i VENDREDI 28 NOVEMBRE 12H45 1 

Anna Larsson, contralto 
Christine MoUvik, piano 
DEBUSSY. NYSTROEM, BRAHMS 

j DIMANCHE 30 NOVEMBRE 11 H30| 

DIMANCHE 11H30 

Musiciens 

Orchestre de Paris 

VARÈSE, FITKIN, JOUVET. HAYES 


1 LUNDI 1er DECEMBRE 12H45 
Rogeri Trio 

MART1NU, RACHMANINOV 


LOCATION 01 40 28 28 40 


maxim 

vengerov 

Mozart-, Beethoven, 
Schumann. Brahms 

26 novembre, 2 Oh 30 
Salle Pleyel 

01 45 61 5 3 00 


JEUDI 27 NOVEMBRE - 20 h 45 
p.e. Valmakte 

Centre culturel portugais 
51, avenue dïéna 
75116 PARIS 

Jill 

LAWSON 

piano 

Mozart - Schumann 
Debussy - PmkoHev 


29 NOVEMBRE « 17 heures 

SALLE GAVEAU 

Marianne 

BEHRENDT 

VJoton 

Marilène 

DOSSE 

piano 

Schubert - Brahms - Schumann 



Cité de la 

musique 

• son musée » ses activités 
» ses concerts 


ensembles italiens 

La tripla Concordia 
Tefemann, Couperin, Marais.,. 
29 novembre < t6hS0 

Sonatori délia 
Gioiosa Marca 

Meruta.. Marini, Farina, 

Vivaldi . 

29 novembre < IShSO 


■V.' P,)r(t lit Pint.n 

01 44 84 44 84 


cité de la musique 

29 novembre - 20h 

Avant-scènes 

concert des lauréats 

Nouvel Ensemble 
Instrumental 
du Conservatoire 
de Paris 

Scott Sandmeier. ciir. 
Ibert. Berio : Brahms 

entrée libre 

sur réservation 
01 44 84 44 84 


DIMANCHE 30 NOVEMBRE - 17 h 30 
VENDREDI 5 DÉCEMBRE • 21 heures 

SALLE PLEYEL 

LE ROI DAVID 

ARTHUR HONEGGER 
Jacques Malin, récitant 
BORST- TODOROVTTCH - RAGON 
CHŒUR REGIONAL 
D'ILE-DE-FRANCE 
Orchestre de la Cité 

Michel PIQUEMAL 

Pleyel - Fnac - Virgin 
Tél. : 01 - 47 - 42 - 41-41 



cité de la 

musique 


* son musée » ses acti 'rites 

* ses concerts 


rising stars 

Emmanuel Pahud, ru;* 
Eric Le Sage, -is-o 
Beethoven, Schubert, 
Milhaud, JcAivet, Prokcflev 
30 novembre * 15h 


01 44 84 44 84 


1“ DECEMBRE -20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Inva 

MULA 

soprano 

F.WEIGEL 

piano 

Mozart -Tosti 
Tél res. : 01-49-53-05-07 


ORCHESTRE 
DE PARIS 

Salle Pleyel - 20 h 
Mercredi 3, jeudi 4, 
samedi 6 décembre 

Cycle Beethoven 

Wolfgang Sawallisch 

-direction 


20 a 320 F - Tarif jeune : 50F 
Tél G T 45 ôl 65 3S 


ensemble 

IN ÎTlUri T'Ti î.MI't n-VAIN 

De la création 
au répertoire 

4 & 5 décembre 20 h 

lrc*m, erp»ce de projection 

Saariaho 

Donatoni 

Jarrell 

Rueda creanfon 
Cohen création 

Technique Ircam 

EHSEMBLE IhTERCONTEMPOFLAIN 
directicm Eti SpeL'njààTll 

IRCAM 

Si t'»:Trs; •j-'crr;,-.; îtopiijoü 

01 44 78 48 16 


8 DECEMBRE -20 b 30 

SALLE GAVEAU 

Marie 

DEVELLEREAU 


Vainqueur du Monte-Carlo 
Voice Masters 

Mozart -Schdxrt- Debussy -Strauss 

Tél. rés. : 0 M 8 - 53 DW 7 


Les mésaventures d’un éléphant rose . 
dans la capitale britannique 


La nouvelle British Library est enfin ouverte aux chercheurs 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 
Lundi 24 novembre, la Biblio- 
thèque Saint- Paneras, la nouvelle 

British Library, ouvre enfin ses 
portes aux chercheurs, Euston 
Road, à deux stations de métro de 
son rite d'origine, près de Blooms- 
bury Street. Un interminable 
compte à rebours aura ainsi pris fin 
pour les lecteurs de cette biblio- 
thèque mythique, considérée 
souvent comme la plus riche du 
monde : quelques dix-huit miiB ons 
d'ouvrages auxquels Q faut 'ajouter 
d'innombrables documents, cartes, 
manuscrits, journaux, etc. Mais ce 
monument de papier est-il aussi un 
monument d'architecture, d’effica- 
cité ? Sera-t-il ce paradis des cher- 
cheurs que le gouvernement britan- 
nique avait déridé de mettre en 
chantier il y a plus d'un quart de 
siècle? Pauvre Saint-Pancras, 
puisque tel est le nom géogra- 
phique du nouvel édifice, à mai ai- 
mée avant d’avoir vu le jour, ri mal 
traitée par rhistoire politique, si du- 
rement jugée par nombre de cher- 
cheurs, et méprisée par les cri- 
tiques. 

Même le premier d’entre eux, le 
prince Chartes, cet étrange arbitre 
des élégances architecturales, voit 
dans la construction signée par Sir 
Colin St John WOson une « acadé- 
mie pour la police secrète *. Le 
prince de Galles riest-fl trompé de 
bâtiment en sortant du métro, pre- 
nant pour la bibliothèque l'admi- 
rable bâtiment néogothique qu’est 
la gare de Saint-Pancras, voisine de 
la nouvelle British library ? Ou a-t- 
il au contraire touché juste, expri- 
mant par cette métaphore policière 
la difficulté qu'a tout oeQ normale- 
ment constitué à voir un monu- 
ment culturel dans ce que d'autres 
ont qualifié d* « éléphant blanc » ? 

DOUZE MILLIONS D'OUVRAGES 

En fait l’éléphant n’est pas blanc. 
B est rouge brique, presque rose, ce 
qui se fait beaucoup à Londres. □ 
n’est pas moche, Q est excessive- 
ment banal, vieux avant même 
d’avoir ouvert, ce qui peut signifier 
après tout qu'il est sagement inté- 
gré dans la cité des architectures 
excentriques. En définitive, la seule 
image pertinente est celle d'un 
grand bâtiment industriel réhabilité 
et reconverti -pourquoi pas ? - en 
bibliothèque. Devant, la grande 



La New British Library ; conçue par l'architecte Colin St John Wilson. 


cour parait avoir été le théâtre d’on 
ballet de camions-remorques em- 
barquant des porcelaines ou des 
fruits et légumes. 

L’éléphanteau de Saint-Pancras, 
danc l’imaginaire des années 70, 
était prévu pour accueillir, sur un 
site trois fois plus grand, vingt-cinq 
minions de volumes. Son appétit 
sera limité à douze miffions, ce qui 
exclut de faire venir la totalité des 
ouvrages de la vieille dame de 
Bloomsbiuy. Les journaux ne vien- 
dront pas, qui resteront à Cotindale, 
□on plus qu’une partie des ou- 
vrages documentaires conservés à 
Boston Spa, dans le Yorfcshire. 

Mais est-ce bien important? 
Comme le note le dernier éditorial 
perspicace de la revue d’architec- 
ture et de design Nue Print, ce qui 
importe à Saint-Pancras (ou dans la 
vieille British library, ou à la BNF), 
c’est « l’authenticité » des docu- 
ments qui y sont conservés, et 
consultables. Tbut peut, certes, être 
numérisé, dupliqué, transmis et 
consultable sur écran. Tout peut 
être aussi déformé, manipulé. Ce 
qui fait la légitimité du Beu, ce ne 
sont pas les chiffres, ni l’accumula- 


tion, ni même l’exaspération de 
chercheurs pressés, c'est la certi- 
tude qu’existe ici, pour reprendre 
quelques exemples de Nue Print. 
l’original du Messie de Haendd, le 
manuscrit du De Prvfbndis d’Oscar 
Wilde, la Bible annotée par MQ- 
tOIL- 

R>ur approcher ces trésors, pour 
les toucher, il n’y aura guère plus de 
places qu’à Bloomsbury : environ 
500. Avec les salles consacrées à la 
lecture des livres précieux, et celles 
dévolues aux sciences - un départe- 
ment ajouté aux anciennes préro- 
gatives de la British Library -, c’est 
environ 1 200 sièges qui seront ac- 
cessibles alors qu’on estimait initia- 
lement à 3 400 le nombre des places 
nécessaires. A tort ou à raison ? 
Comparaison n’est pas raison, mais 
on peut remarquer que la BNF, à 
Paris, offre d’ores et déjà 1 700 
places au public et que 2 100 autres 
postes de travail seront accessibles 
aux seuls chercheurs en 1998. 

La nouvelle bibliothèque aura 
coûté plus de 511 nriffions de livres, 
beaucoup plus que les 300 mflHons 
prévus en 1988, grippés par r infla- 
tion et les retards. Est-ce trop, est- 


ce un scandale ? Si scandale 0 y a, il 
est bien davantage dans l’inconsé- 
quence des décisions gouverne- 
mentales que dans les coûts de la 
construction ou l’indécision des 
penseurs du projet Sir Colin St 
John Wilson, l’architecte, résume 
assez bien rhistoire de Saint-Pan- 
cras : pour lui, dit-0, c’est « kt guerre 
de trente ans ». 

Trente ans ! C’est en effet Page de 
cette architecture, l’âge et 1e style 
des clairs et confortables espc£s 
intérieurs que la British Library 
offre désormais aux lecteurs, lis y 
seront techniquement mieux lotis 
que sous la somptueuse coupole de 
Bloomsbury Street Reste qu'une 
partie seulement de l'édifice est ou- 
vert, et que la totalité du bâtiment 
ne sera pas achevée avant 1999, en 
même temps que prendra fin le dé- 
ménagement des livres. On aura 
alors le pied dans l’an 2000. On 
pourra comparer Saint-Pancras et 
la Bibliothèque François-Mitter- 
rand et savoir enfin si la tortue, 
comme dans la fable, a rattrapé .le 
lièvre. Â 

Frédéric EdeUnarm 


Le Festival de Bastia organise une journée 
de solidarité avec le cinéma algérien 


BASTIA 

de notre envoyée spéciale 

A quoi sert le cinéma dans ua 
pays qui massacre ses enfants ? La 
question, posée par la romancière 
algérienne Maïssa Bey, aura hanté 
les festivaliers vendredi 21 no- 
vembre. Membre du jury de ce 
13* Festival du film et des cultures 
méditerranéennes, qui s’est termi- 
né à Bastia dimanche 23 novembre, 
eDe participait au débat consacré à 
« L’Algérie d’aujourd’hui et son ci- 
néma », réunissant journalistes al- 
gériens et réalisateurs. Après de 
longs préambules sur l’histoire du 
cinéma, l’étatisation du secteur 
pendant plus de trente ans et l’ac- 
tuelle phase de transition écono- 
mique, la discussion s’est recentrée 
sur cette question : à quoi bon du 
cinéma en temps de guerre ? 

Le témoignage de Yasmina 
Chouikh, chef-monteuse et épouse 
de Mohamed Chouikh, le réalisa- 
teur de L 'Arche du déserterai sort en 
France le 28 janvier 1998, a été sai- 
sissant. Précisant qu’eDe « vivait le 
terrorisme au quotidien ». c'est-à- 
dire qu’elle habitait en Algérie, elle 
a affirmé avec force que « ce n'est 
pas parce que les gens meurent qu’il 
faut arrêter de vivre. njautconO’nuer 
à se battre, dire qu 'on veut rire, faire 
desflms, envoyer nos enfants à 
l’école ». 

Le dnéma comme acte de résis- 
tance ? Cest aussi ce que reven- 
dique Azzedine Meddour, qui aura 
mis plus de sept ans à réaliser La 
Montagne de Baya, une fresque- pé- 
plum retraçant la lutte héroïque 
d’une femme pour son indépen- 
dance (sur les écrans français le 
3 décembre). Manque d’argent, ac- 
cident tragique ayant entraîné la 
mort d’une quinzaine des membres 
de l'équipe, c’est après un véritable 
parcours du combattant quele film, 
.«v 


sélectionné au dernier Festival de 
Venise est sorti en Algérie la se- 
maine dernière. « Le soir de la pre- 
mière à Alger, raconte le réalisateur, 
la salle était bourrée de jeunes, il y 
avait trois fois plus de spectateurs 
que de sièges ; après la projection il y 
a eu des chants, comme pour une 
messe à Harlem— » 

Certains réalisateurs, comme 
Nasser (Une Guenifi, se veulent tou- 
jours militants : « Nous, les ci- 
néastes progressistes, nous devons 
faire desflms avec des messages. » 
Hors de question par exemple de 
montrer l'islamisme sous un jour 
favorable. Etc’estavec une certaine 
fierté que Guenifi souligne qu’il y a 
« moins de mosquées dans les flms 
algériens que d’églises dans les flms 
européens». 

CRUEL MANQUE K SALLES 

Une conception totalement 
étrangère à Yasmina Chouikb qui 
refuse de « nier sa culture ». Se sou- 
venant de son bonheur d’enfant en 
voyant le car de cinéma arriver dans 
son quartier d'Alger, près de la Cas- 
bah, « qui venait nous apporter du 
rêve avec des flms indiens, égyp- 
tiens », eDe revendique l’indépen- 
dance de point de vue pour le réali- 
sateur. « Les mosquées, ça ne me 
dérange pas. Mon islam est culturel, 
pas sectaire. » 

Pour autant, elle est sans illusions 
sur la liberté de création dans l’Al- 


gérie d'aujourd’hui. Non pas tant 
pour des raisons sécuritaires que 
pour d’autres, beaucoup plus inat- 
tendues. Ainsi, dans le film de Mo- 
hamed Chouikh, Q aura fallu enga- 
ger une danseuse professionnelle, 
habituée à travailler et à montrer 
son corps, pour jouer un des rôles 
principaux oü, sans provocation, 
elle dévoile ses jambes presque jus- 
qu’ au haut des cuisses : « Aucune 
comédienne algérienne n'aurait ac- 
cepté de le faire. » 

A tout cela s’ajoute, dans le pays, 
le manque de salles. Des cinq cents 
lieux de projection hérités de la co- 
lonisation, seulement une ving- 
taine seraient aujourd’hui en activi- 
té, a rappelé le journaliste Mouloud 
Mimoua Une estimation sujette à 
polémique, les plus optimistes 
avançant le chiffre de cent salles. 

Comment pareille fourchette 
est-elle possible? Parce qu’une 
salle de cinéma en Algérie, en de- 
hors du circuit de la Cinémathèque 
dirigée par Boudjema Karecb, est 
un lieu où l’on projette aussi bleu 
un film de 35 millimètres qu’une 
cassette vidéo piratée dans la plus 
parfaite illégalité. Le cinéma algé- 
rien d'aujourd'hui est au carrefour 
de toutes ces carences, confronté à 
un manque de moyens sans pré- 
cédent et en proie à des doutes sur 
son rôle et ses sujets. 


DÉPÊCHES 

■ ROCK : Tanden leader de Take 
That, Robbie Williams, a été 
condamné le 20 novembre à verser 
90 000 livres (environ 900 000 
francs) à Nigel Martin-Smith, l’an- 
cien manager du groupe. La 
somme n’est qu’une provision 
pour estimation des commissions 
et des dommages dus par Williams 
pour rupture de contrat Le total 
pourrait atteindre 1 million M 
livres. Williams, vingt- trois ans, 
avait quitté Take Tbat en 1995, 
causant la dissolution du premier 
des Bpys Bands. Le départ de Wil- 
liams avait fait suite à des dissen- 
sions internes. Williams était 
soupçonné de consommer des 
drogues, en rupture avec l’image 
jeune et hygiénique du groupe, un 
autre Boys Band, East 17. avait 
renvoyé en janvier 1997 son chan- 
teur, Brian Harvey, après qu’il eut 
fait l’apologie de l’ecstasy. 

■ VENTES: soixante et un nug- 
nuscrits, dont des poèmes uff- 
dits de Carlos Dnmunond de 
Andrade, l’un des grands écrivains 
brésiliens, mort en 1987. vont être 
mis en vente par adjudication par 
le collectionneur Alberto Cohen, à 
Rio de Janeiro, le 4 décembre. Ces 
textes ont été rédigés entre 1923 et 
1968 et sont pour la plupart anno- 
tés par l'auteur de Poésie (Galli- 
mard), dont on peut trouver aussi 
en français Conversation extraordi- 
naire avec une dame de ma 
connaissance (éd. Métaïlié) ou 
Réunion (Aubier). Une grande par- 
tie de Toeuvre de Carlos Dnun- 
mond de Andrade n’a encore ja- 
mais été publiée. 


Annette Vezin 
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KÀRINE SAPORTA' 

(le Spectre) ou les Manèges du ciel création à Paris 
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CULTURE 


Opposition de talents plus que de styles 
aux Paris de la Musique 

Un festival qui n'a pas tenu toutes ses promesses 


Les Paris de la Musique, festival organisé par 
l'association Musique nouvelle en liberté, 
prônent la confrontation des œuvres contem- 


poraines aux pages du grand répertoire. Cette 
mise en perspective n’a pas tenu toutes ses 
promesses, de même que l’opposition entre 


modernité et nouvelle musique qui se profilait 
à l'horizon des cinq créations mondiales don- 
nées à la salle Pleyel. 


PARIS DE LA MUSIQUE: Créa- 
tion d’œuvres de Tristan Murafl, 
Thierry Pécou. Krystof Maratka, 
Anthony Girard et Pascal Zava- 
ro- Salle Pteyel, du 14 au 29 no- 
vembre. 


La deuxième édition des Paris 
de ia Musique a illustré de ma- 
nière condensée J’option défen- 
due par l’association Musique 
nouvelle en liberté pour ce qui 
concerne [a diffusion des œuvres 
récentes. Insérer une pièce 
contemporaine dans un pro- 
gramme tourné vers le grand ré- 
pertoire peut constituer une 
louable entreprise de séduction 
didactique. A condition que la 
mise eD perspective soit mûre- 
ment réfléchie. Or, dans la majo- 
rité des cas, la confrontation des 
inédits et des « classiques » s’est 
révélée plutôt inopérante. En ef- 
fet, seuls l’Orchestre national 
d’Ile-de-France, avec une contri- 
bution placée sous le signe de 
1*« inspiration mystique » (Mes- 
siaen, Pécou, Franck), et ('En- 
semble Phoenix, lors d’une soi- 
rée globalement attachée à la 
notion de divertissement (à par- 
tir de La Revue de cuisine de Mar- 
tine), sont parvenus à définir un 
cadre approprié à la présenta- 
tion de l’œuvre nouvelle dont ils 
avaient la charge. 

Problématique dans l’ap- 
proche ponctuelle des concerts, 
la programmation a-t-elle at- 
teint un degré supérieur d’ho- 
mogénéité dans la considération 
générale du festival ? fl est per- 
mis d’en douter car, loin d’enga- 


ger une réflexion d’ordre esthé- 
tique, le panorama de la musique 
contemporaine offert par les 
cinq créations mondiales de la 
semaine a surtout commandé 
une appréciation du savoir-faire 
des compositeurs. En affichant 
notamment Thierry Pécou, Krys- 
tof Maratka, Anthony Girard et 
Pascal Zavaro, les Paris de la Mu- 
sique auraient pourtant dû, se- 
lon Benoît Dutemtre (directeur 
de l'association Musique nou- 
velle en liberté), * mettre 
l'accent » sur une génération 
dont les membres ont principa- 
lement eu commun <* de ne pas se 
reconnaître dans les tendances fr- 
camienne ou spectrale ». 
L’écoute de leurs oeuvres, après 
celle de Tristan Murafl - figure 
emblématique de la mnsique... 
spectrale -, n'a pas incité à éva- 
luer les mérites d’une éventuelle 
école mais bien à apprécier le 
talent des individualités. A une 
exception près (incarnée paj An- 
thony Girard), les différences 
ont donc moins porté sur la vali- 
dité du langage que sur la qualité 
de récriture. 

A cinquante ans, Tristan Mu- 
rail apparaît comme un maître 
de la fusion des timbres acous- 
tiques et électroniques. Fondé 
sur l’analyse spectrale des sons 
d’une vague. Le Partage des eaux 
tire de l’élément marin subs- 
tance et mouvement. Des phé- 
nomènes de roulis aquatique qui 
constituent l’essentiel de 
l’œuvre, l'on goûte autant la 
crête que Je corps, autant la ca- 
resse de la mousse en surface 
que les stimulis du courant en 


profondeur. Murafl rivalise alors 
avec Debussy dans le traitement 
de l’orcbestre. ri laisse égale- 
ment entrevoir son passé d'élève 
de Messiaen à travers une dra- 
maturgie parfois assez naïve et 
ne se libère vraiment des réfé- 
rences historiques que pour une 
apothéose festive littéralement 
inouïe. Cosmos et désastre-Si - 
queiros de Thierry Pécou (né en 
1965} s'achève également sur 
une page à grand effet qui rap- 
pelle la gradation de Stèle, mo- 
nument de Gyôrgy Kurtag conçu 
pour la Philharmonie de Berlin. 

PEINTURE FRAICHE 

Dessiné par deux violons en 
pizzicato, un rythme d’appa- 
rence anodine s'étend ici de pu- 
pitre en pupitre jusqu’à recou- 
vrir l’orchestre entier d’une 
ombre menaçante. Motivée par 
la vision d’un tableau du Mexi- 
cain Siquetros, l'œuvre de Thier- 
ry Pécou s’apparente à de la 
peinture fraîche qui, par petites 
touches ou par savants aplats, 
confère à une succession de 
formes très figuratives la qualité 
d'un frémissement épidermique 
et rend inutile le recours à la voix 
(Hanna Scbaer), trop souvent 
engluée dans la pâte orchestrale. 

Agé seulement de vingt-deux 
ans, Krystof Maratka est loin de 
posséder le métier de Thierry Pé- 
cou. Incapable de répondre aux 
exigences premières d’une 
œuvre de vastes proportions 
(concerto pour flûte destiné à 
Pascal Gallois), fl affiche à tout 
moment de coupables hésita- 
tions et multiplie les change- 



Murs crasseux, machines usées et gestes banals. La pellicule imprime 


ments de registre, d'intonation 
et d’instrumentation pour un ré- 
sultat d'une rare vacuité. Terri- 
blement relâchée, sa Durnko Ka- 
relienne s’enlise dans la trivialité, 
au sens courant comme au sens 
étymologique suggéré par la si- 
tuation d’un compositeur perdu 
à la croisée des chemins. Le Pré- 
lude à la vie étemelle d'Anthony 
Girard (né en 1959) nous conduit 
paradoxalement encore plus bas, 
non par maladresse, mais par dé- 
votion à un insoutenable culte 
de la sensiblerie (relents de néo- 
romantisme exhalés par des 
cordes minimalistes) et du ma- 
niérisme kitsch (litanie de 
gammes et d’arpèges confiée à la 
harpe solo de Marielle Nord- 
rnann). 

Présenté comme Anthony Gi- 
rard sous la bannière de la nou- 
velle musique, Pascal Zavaro (né 
en 1959) en illustre intelligem- 
ment l’une des inclinaisons 
consistant à enrichir la création 
contemporaine d’éléments em- 
pruntés aux musiques populaires 
actuelles. Silicon Music part ains i 
de ia techno pour développer 
une expression savoureusement 
hybride. Générateur d’un style 
authentique lors de séquences 
« hard » qui broient quantité de 
matériaux connus (du free jazz 
atonal au lyrique rétro) avec une 
fascinante énergie cinétique, 
l’amalgame hétérogène n’abou- 
tit dans les plages « soft » qu’à 
une ambiance impersonnelle. Un 
pari de Nouvelle Musique à moi- 
tié tenu ? 


Pierre Gorvasoni 
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BERTIEN VAN MANEN : PHO- 
TOGRAPHIES 1977-1997, Institut 
néerlandais, 121, rue de Lille, Pa- 
ris-7 E . M* Assemblée-Nationale. 
Tél. : 01-53-59-12-40. Du mardi au 
dimanche, de 13 heures à 
19 heures. Jusqu’au 14 décembre. 
Livre, A Hundred Su m mers, a 
Hundred Winters, éditions De 
Veibeekfing, 100 p., 180 F. 


H existe encore des photo- 
graphes qui dialoguent intensé- 
ment avec les personnes, font de 
ce dialogue la raison d’être de leur 
travail, sollicitent leur accord 
avant de déclencher, leur 
montrent les images, vont les re- 
voir, vivent chez eux, apprennent 
une langue étrangère pour enrichir 
une relation et la prolongent du- 
rant de longues armées. La Néer- 
landaise Bertien van Manen est de 
ceux-là. Et c’est cela que l’on 
ressent à la vue des images prises 
depuis vingt ans, aujourd’hui ac- 
crochées à P Institut néerlandais de 
Paris. 

Bertien van Manen était d’abord 
photographe de mode. Elle ra- 
conte: * J'ai eu un choc , en 1976, 
quand j’ai vu Les Américains, le 
livre de Robert Frank. * Adieu, la 
mode. Son ancienne activité est 
perceptible dans ses couleurs 


douces et chaudes, son goût pour 
le détail et l’objet isolé, la matière 
d'un vêtement, le motif d'un pa- 
pier peint, une coiflfizre modifiée, 
des objets entassés dans un séjour, 
la constitution d’un « décor » im- 
muable au milieu desquels les per- 
sonnages évoluent Et l’on perçoit 
les années accumulées qid des- 
sinent un environnement Avec 
une photographe qui n’Dlustre pas 
mais exprime le désir d’être au 
plus près des gens et des choses. 

* Les détails et objets disent beau- 
coup d’une personne », avoue Ber- 
tien van Manen. Tout comme c’est 
avec le temps qu’elle forge son 
style, plus près du documentaire 
que du reportage distancié. Cinq 
mois avec les mineurs américains, 
dans les montagnes des Appa- 
laches. Dix-sept séjours de six se- 
maines en Russie, entre 1991 et 
1994. 

« L’AMOUR DANS LA FORÊT » 

La Russie est bien le meilleur de 
son œuvre. Bertien van Manen 
privilégie l'espace « privé » -sa- 
lons, chambres à coucher, cuisines, 
bars, cinémas- plutôt que la vue 
dans la tue, comme l’a imposée la 
tradition du reportage. Les gestes 
banals du quotidien prennent du 
sens : un juif russe à Brooklyn qui 
ctache de l’eau sur le pantalon 


pour le repasser. Comment mon- 
trer un nouveau riche russe qui a 
bâti sa fortune dans l*nnmobQier 
gangrené par la mafia ? En lui fai- 
sant adopter une pose aussi artifi- 
cielle que les objets qui l’en- 
tourenL Le costume est douteux, 
ia robe synthétique, les sièges en 
carton, la table en stuc blanc, les 
fleurs en plastique, le miroir kitsch, 
le lustre en toc. «Seul le whisky est 
vrai », explique Bertien van Ma- 
nen. Mais aussi les gardes du corps 
qui protègent les enfants, le circuit 
électronique de sécurité, et la 
femme de ménage, fine d’aristo- 
crates russes en déconfiture. 

Elle montre une photo représen- 
tant son professeur de russe en 
train d'admirer une amie qui sou- 
haitait Être mannequin. « Elle est 
devenue prostituée en Allemagne. » 
Ailleurs, deux lesbiennes s’em- 
brassent, à l’abri des regards, dans 
un cinéma délabré. « Elles se re- 
trouvent une fois par semaine. En 
Russie, on fait l’amour dans la forêt 
Chez soi, c’est impossible, on rit 
souvent à cinq dans une chambre. » 

Les couleurs restituent les murs 
crasseux, les machines usées, des 
néons fatigués, une cuisine collec- 
tive, des casseroles cabossées, une 
table de ping-pong mangée par la 
poussière. « Comme si rien n’avait 
bougé en cinquante ans. » Seul, 


avec le temps, le cadre de Bertien 
van Manen est passé du noir et 
blanc à la couleur, du petit au 
grand format fl est aussi devenu 
plus intime tant la photographe se 
rapproche toujours plus de son su- 
jet, quand, au début, le formalisme 
dominait Eile s’abandonne, de- 
vient transparente, usant d’un 
simple autofocus avec flash inté- 
gré. « Si j'avais un appareil plus 
perfectionné, je serai perçue comme 
photographe et je menacerais les 
gens. Là, je laisse l’appareil sur la 
table et les gens prennent parfois 
des photos.» 

Bertien van Manen travaille 
pour la presse, notamment P heb- 
domadaire Vrÿ Needand, répond à 
des commandes, décroche des 
bourses, publie des livres. Elle écrit 
ses textes : * Moi.jy étais, personne 
ne peut le dire mieux que moi. » EUe 
dit aussi apporter des nuances ». 
« Cest si facile d’écrire n’importe 
quoi sur les gens ordinaires. » 

Au bout du parcours, une salle 
intime et dissonante accueille des 
portraits de son père, son mari, 
son fils et son ami. «Mes 
hommes », dit-elle. « Montrer 
qu’on peut simplement prendre des 
photos, comme tout le monde, et 
qu’une émotion peut surgir. » 

Michel Guerrm 



Les gens bien 
portants n’intéressent 
pas Serre. 

- le Dico des Maux - 

100 PAGES/65 mises démit 
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Top concert bip hop 
Tous les mois, les organisateurs du 
Top concert donnent leur chance 
aux nouvelles voix, danses et DI du 
hîp hop fiançais. Sur le principe des 
tremptas, des concurrents 
s'affrontent et participent, pour les 
vainqueurs, à une compilation. Des 
invités plus célèbres donnent 
également un concert Cette fois : 
Beat de Boul et les Sages Poètes de 
larue. 

Gibus, ÎS, rue du 
Faubourg-du-Temple, Paris-IP. 

M° République. 22 heures. TA : 
Ùl-47-00-78-88. 70 F. 

Soirée Jean-Pierre Rouerie 
Dans le cadre des 8 n Rencontres 
cinématographiques de 
Seine-Saint-Denis, projection de six 
films de télévision sur grand écran. 
Cette soirée autour des films de 
Jean-Pierre Rouerie, cinéaste 
habitant Bagnolet, s’articulera 
autour de deux thèmes : les films 
ayant été tournés à Bagnolet avec la 
participation d’habitants de cette 
rifle et les films où r accordéon est 
présent 

Marc Petrooe assurera avec son 
accordéon diatonique de courtes 
pauses musicales entre les films. Un 
buffet sera offert 
CinTloche de Bagnolet 


GUIDE 



Camping Cosmos 

de Jan Bucquoy (Belgique, T h 23], avec 
Jean-hienH Compère. Fanny Hantiau*. 
Loto Ferrari, Jean-Paul Dermont Noé 
Francq, Claude Semai. 

Chinese Box 

de Wayne Wang (Etats-Unis, 1 MS), avec 
Gong U. Jeremy Irons, Maggie Cheung, 
Michael Hui, Ruben BJades. 

Droit dans le mur 

de Pierre Richard (France, 1 h35). avec 
Pierre Richard, Véronique Genest Caro- 
line Sihol, Daniel Russo, Daniel Prévost 
Isabelle Candelier. 

Marius et Jeannette 
de Robert Guédïguian (France; 1 h42), 
avec Ariane Ascaride. Gérard Meylan, 
Pascale Roberts, Jacques Boudet, Frédé- 
rique Bonnal, Jean-Pierre Darroussin. 

Le Pacificateur 

de Mîmi Leder (Etats-Unis. 2 h04). avec 
George Oooney, Nicole JOdmaa Martel 
lures, Alexander Baluev Rene Medve- 
sek. Gary Wemtz. 

Rien à perdre 

de Steve Oedekerk (Etats-Unis, \ h3B), 
avec Martin Lawrence, Tint Robbins, 
John C McGinley, Giancarlo Esposrto, 
Kelly Preston, Michael McKearv 
La Trêve 

de Francesco Rosi (France. Italie Suisse, 
Allemagne, 1 h55), avec John Turturro, 
Massimo Ghini, Rade Serbedzija, Teco 
CeJia, Roberto Gtran. Claudio Bisio. 
Journal de Rlvesaites 1941-1942 
de Jacqueline Veuve (France, 1 h 17). 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le MF 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68- 
03-78 (2^3 F/mn) 


VERNISSAGES 


Regards croisés 

Musée-galerie de la Serta, 12. rue Sur- 
coût Paris-P. Afr Invalides. Tél. : 1-45-56- 
60-17. De 11 heures à 19 heures. Fermé 
dimanche et fêtes. Du 24 novembre au 
29 novembre. Entrée libre. 

EMSBI 

Le Kiosque-Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same- 
di ; de 12 h 30 i 16 heures, ie dimanche. 
Ajax-Phüoctète 

d’après Sophocle, mise en scène de 
Georges Lavaudant avec Philippe Mo- 
rier-Genoud et Patrick Pineau. 

Théâtre national de i'Odéon (petite 
salle), 1. plate Paul-Claudel. Paris-6 *. 
M‘Odéon 18 heures te lundi Tél. : 01- 
44-41-36-36. De SD F* é 70 F. 

Kafyaba SaugancMam ; 

Uttara Svayam v a ran i 
avec Bhopa-Bhopi et Pava KathakaR. 
Ma/son des cultures du monde. 
101 . boulevard Raspail, Paris-&. 
M“ Saint-Piadde. 20 h 30. te lundi 24. 
W. : 01-45-44-72-30. De 60 F* à 110 F. 
Orchestre royal 

du Conœrtgébouw d'Amsterdam 
Schubert : Symphonies n* 1 et 4 « îh>- 
gique*. Arias. Charlotte Margiono (so- 
prano), Nilcolaus Hamoncourt (direc- 
tion). 

Châtelet. Théâtre musical de Paris, 
1, place du Châtelet, Paris-1”. M» Châte- 
let 20 heures, le 24. Tél. : 01-40-28-28- 
40. De 70 F à 295 F. 
le nu dans l'œuvre 
de FéRx VSBotton 

Musée Maillol-Fondatkm Dina-\riemy. 
61, rue de Grenelle, Paris-* Rue-du- 
Sac. Tél. : OÏ-42-22-59-S8. De 11 heures à 
18 heures. Fermé mardi et fêtes. Jus- 
qu’au 10 mars. 40 F. 26 F. gratuit pour les 
moins de IS ans. 

Les Ibères 

Grand Palais, galeries nationales, entrée 
avenue du Généraf-Eisenhower, square 
Jean-Perrin, Parit-8'. M* Champs-Fty- 
sees-Clemenceau. Tél. : 01-44-13-17-17. 
De 10 heures i 20 heures; mercredi jus- 
qu’à 22 heures. De 10 heures à 12 h 30 
tes visites uniquement sur réservation; 




é», rue Hoche, 93170 Bagnolet 
M' Galtiéni. 20 heures 
le 34 novembre. Entrée libre. 
Réservation souhaitée. 

TA: 01-43-60-37-01. 

Amie zane Dance Company 
BÎD T. jones : Ballad. Blue Phrase, 
Soon, Love Redefmed. 

Dans le cadre d'Ues de danses, le 
retour de Bill T. Jones. Beaucoup de 
pièces nouvelles comme New Duct. 
Blue Phrase, Ballad. Shared 
Dustance. et Lisbon. Mais aussi et 
surtout ce Loi* Redefined, créé en 
1992 pour TOpéra de Lyon, remis en 
scène pour foccasion. avec, et c’est 
d’importance, la présence sur scène 
du Texan Daniel Johnston dont la 
musique, la voix, sont un choc. 
Aura-t-il son guide-chant pour 
pleurer ? Son King Kong nous a 
longtemps poursuivis : * They shot 
him clown. They thougt he uus a 
monster. * Presque une 
autobiographie. 

Clamait (92140). Centre culturel 
lean-Arp, 22. rue 

Pauf-VûiBant-Coutiirien 20 h 30, le 24. 
TA. : 01-41-90-17-02. Oc 70 F à 120 F. 
Noisie} ( 771S6 L La Ferme du Buisson, 
allée de la Ferme. 20 h 45. le 25. TA : 
01-64-62-77-77. 125 F. 

Créteil (94000). Maison des uns, place 

Sahador-AHende. 20 h 30. 

les 28 et 29. TA. : 0M5-J3-19-19. 

100 F. 


tél. : 01 49 87 50 50. Fermé le 25 dé- 
cembre. Fermé mardi. Jusqu'au 5 jan- 
vier. 45 F; avec réserv. : SI F. et lundi : 
31 F, avec resent : 37 F. 

Pajou, sculpteur du roi 
Musée du Louvre, hall Napoléon, entrée 
par la pyramide. Parfs-1 *. A4* Palais- 
Royal Louvre. Tél. : 01-40-20-51-51. De 
10 heures a 21 h 45. Fermé mardi Jus- 
qu'au 19 janvier. 30 F, billet jumelé avec 
la visite du musée: 60F (dé 9hà T5hJ, 
40 F (après 15 h et dimanche). 

Mfte Scott 

Café de la danse, 5, passage Louis-Phi- 
lippe. Paris-11 r . Bastille. 20 heures, le 
24. Tél. : 01-47-00-57-59. 120 F. 



Margaret Price 

Le récital de Margaret Price initialement 
prévu le 24 novembre est reporté au 
10 janvier 1998. 

Les billets pour le 24 novembre restent 
valables pour le 10 janvier. 

Salle Gaveau. 45. rue La Boétie, Paris-S'. 
NP MiromesniL Tél. : 01-49-53-0507. 



Check-Up 

d'Edward Bond, irise en scène de Carlo 
Brandi avec Carlo Brandi 
Théâtre national de la Colline. 75, rue 
Malte-Brun, Paris-TtF. M> Gambetta. A 
partir du 25 novembre. Le mardi, à 
19 heures; du mercredi au samedi, à 
21 heures; le dimanche, à 16 heures. 
Tél. : 01 -44-62-52-52. De J10 F* à 160 F. 
Jusqu'au 21 décembre. 
le voyage de P'tît loup 
Conte musical en cinq tableaux, avec 
une troupe de 15 comédiens, chanteurs; 
danseurs et visuels évoluant autour des 
personnages principaux : Tristan et P'tît 
loup. 

Hippodrome de Longchamp. places dis- 
ponibles é 14 heures le 6, et 15 heures 
les 7 et 10 décembre. Réservation. Tél. : 
01-43-76-7348. 130 F 150 F. 



28 novembre: 

Fabrice Lu dura' 

d'après des textes de Baudelaire, Céline, 
La Fontaine et Nietzsche. 
Gafté-Monrpamasse, 26, rue de (a Gaîté. 
Paris-14?. M> Edgar-Quinet Tél.: 0143- 
22-16-18. 20 h 30. du mardi au vendredi, 
18 h 15 et 20 h 30, le samedi. 180F. 

28 novembre: 

Gorki-Tchékhov 1900 
d'après Maxime Gorki et Anton Tchék- 
hov mise en scène de Georges Buisson, 
avec Mathias Mlekuz et Jean-Claude 
Penchenat 

Artisbc-Arhèvains, 45 bis. rue Richard- 
Lenoii ; Paris-Tf. M’ Voltaire. Les mardi 
et vendredi è 20 h 30; les mercredi et 
jeudi, à 19 heures; le samedi, à 
16 heures et 20 h 30; le dimanche, à 
16 heures. Tél. : 0143-56-38-32. 80 F * et 
ISO F. 

30 novembre: 

Pereira prétend 

d'après Antonio Tabucdii, mise en scène 
de Didier Bezace, avec Anne Baudoux, 
Fabien Béhar, Didier Bezace, Maya Bor- 
ker. Maurice Boyer, Laurent Caition, Gé- 
ra kl Cesbron, Daniel Deiabesse, Thierry 
Gibeuft, Jean-Paul Perez et Usa Schuster. 
Théâtre de la Commune-Pandora. 2. rue 
Edouard-Poison. 93 Aubçrviihers. Du 
mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche. è 16 heures. TèL : 0148-34-67- 
67. De 70 F* à 130 F. 

30 novembre: 

Dans la jungle des villes 
oû ('Arrière-Monde 

de Bertolt Brecht mise en scène de Phi- 
lippe Duclos, avec Nicolas Bouchaud, 
Eric Caravaca. Jeanne Casilas, Agathe 
Dronne. Jany Gastaldi, David Gouhier, 
Jean-Louis Grinfeld, Vincent Guédon, 
Daniel Martin. Nathalie Nambol Nico- 
las Pierson et Antoine Régent 
Théâtre Gérard-Philipe. 59. boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi 
au samedi é 20 h 30; le dimanche, a 
16 heures. Tél. : 0148-13-7000. 70 F* et 
HO F. 

• Tarif réduit 







EN VUE 


■ Au siècle dernier, l'Eglise 
protestait parce qu’on baptisait 
du nom du saint du jour les 
ouragans des Caraïbes semant la 
désolation. Vers 1900, Clement 
Wragge, météorologue 
australien, s'attirait le courroux 
des politiciens corrompus : il 
donnait leur nom à des tornades 
meurtrières. Après la deuxième 
guerre mondiale, les Etats-Unis 
commencèrent à n’utiliser que 
des prénoms féminins, ce qui 
mécontenta le Women’s Lib. 
Aujourd'hui, l'Organisation 
météorologique mondiale 
(QMM) propose aux particuliers 
d’avoir un typhon à leur nom. 

Les demandes affluent 


■ Pour éviter une fronde des 
jeunes fidèles qui ne veulent pas 
laisser mourir leurs animaux 
virtuels, le rabbin Shmuel 
Eliahn, de Safed, en Israël, les 
autorise à nourrir leurs 
tamagoshis les jours de sabbat 


■ Le clairon sonne. Oba Musa 
Agbabiaka II, le vieux roi 
d’Ibehi, petit royaume du 
Nigeria, entre, suivi de sa cour. 
Les ambassadeurs de France et 
du Maroc, les représentants de 
la chambre de commerce 
franco-nigériane, les Français de 
Lagos, l’accueillent aux cris de 
« Kabtyesi ! » (Votre Altesse 1). 
Les femmes sont à genoux, les 
hommes courbent le dos en 
signe de révérence. Le héros de 
la cérémonie se couche à plat 
ventre devant le souverain, qui 
lui remet ses insignes d’Otumba 
Amuludun (bras droit du roi et 
bienfaiteur) : un chapeau de 
paille rond et un bâton orné de 
crins de cheval. L’aimabte Jean 
Sicard, originaire de Marseille, 
installé au Nigeria depuis dix 
ans. devient le premier Blanc 
prince du royaume. La fête se 
termine, samedi 22 novembre, 
par un grand banquet sous les 
cocotiers de la plage 
d’iberekodo où, « chef Jean » 
possède une paillette. 


Christian Colombani 
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■ Bobbi et Ken McCaughey, les 
parents des septuplés. nés, 
mercredi 19 novembre, à Des 
Moines dans l’Iowa, ont laissé 
faire la nature au nom de leurs 
convictions religieuses. Ils sont 
baptistes. A Wichita, dans le 
Kansas, l'Etat voisin, le docteur 
George Tilier pratique des 
avortements jusqu'au huitième 
mois. « Tilier the killer », comme 
l'appellent les militants de 
Cboices, prie pour les fœtus et 
se rend régulièrement à l’Eglise. 
Il est méthodiste. 


L'accident d'un car scolaire à New Delhi 


La presse indienne dénonce l'apathie des autorités et l'inégalité flagrante , 
entre le sort des enfants des écoles publiques et celui des élèves des écoles privées 


■ Pour la première fois depuis 
1954, un spectacle de douze 
corridas doit avoir lieu, à partir 
de jeudi 27 novembre, au club 
d’Al Chams au nord du Caire. 
Cheikh Nasr Farid WasseD, 
mufti d’Egypte, vient de lancer 
une fatwa, publiée le 
23 novembre dans le quotidien 
A! Ahram, déclarant illicite ce 
genre de manifestation : 

«L’islam appelle à la clémence et 
ù la protection des animaux. » 


« UN DIRECTEUR d'école indif- 
férent, un transporteur sans scru- 
pules. une police de la route ineffi- 
cace sont les responsables de la 
tragédie d'aujourd'hui. » VIndian 
Express, comme la totalité de la 
presse indienne, n'y va pas par 
quatre chemins pour dénoncer 
r accident d’un car scolaire tombé 
dans une rivière et qui a tué 
28 écoliers à New Delhi La capi- 
tale de l'Inde, avec plus de 2 000 
morts en 1996, détient un record 
des décès par accidents de la cir- 
culation. 

Ce dernier accident, le quatrième 
de l'année mais de loin le plus 
meurtrier, résume tous les pro- 
blèmes du transport en Inde, où 
('infrastructure déficiente, le 
manque de moyens, r application 
de la loi de la jungle par des chauf- 
feurs inexpérimentés, employés au 
plus bas coût, se conjuguent pour 
former un tableau très noir, régu- 
lièrement dénoncé mais sans résul- 
tat. 

«H aura faüu une tragédie pour 
que le gouvernement de Delhi dé- 
couvre qu'aucune règle de sécurité 
ne régit les transports scolaires . A 
l’exception d’une directive exigeant 
de peindre en jaune les bus apparte- 
nant à des écoles ; aucune régie for- 
melle n’existe», écrit le Pioneer. 
«Les bus peints en jaunes sont très 
peu nombreux la plupart étant loués 
par les écoles, poursuit le journaL 
Les chauffeurs ne sont pas entraînés 
et sont seulement un peu meilleurs 
que la tribu des tueurs des chauf- 
feurs de lignes bleues. » Respon- 
sables de très nombreux accidents 
ayant fait 782 morts en trois ans 


dans la capitale, ces autobus bleus 
appartenant à des compagnies pri- 
vées roulent généralement â des 
vitesses foUes, pour prendre le 
maximum de clients en un mini- 
mum de temps. «Au moins quatre 
accidents majeurs impliquant des 
bus scolaires ont eu lieu cette année 
et les rapports sur la circulation 
mentionnent fréquemment des acci- 
dents impliquant des cars scalaires 
roulant trop vite », conclut le Pio- 
neer. 

« Les en fants qui ont péri dans les 
eaux boueuses et froides de la Yamu- 
na sont les victimes de tout ce qui ne 
va pas dans les transports à Delhi et 
par-dessus tout de l’indifférence cri- 
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minelle d’une administration ineffi- 
cace et insensible », écrit de son cô- 
té Y Hîndoustnn Times, le plus gros 
tirage des journaux indiens de 
langue anglaise. «H est évident que 
cet accident n'aurait pu avoir lieu si 
seulement les précautions prises or- 
dinairement par les chauffeurs 


avaient été adaptées. Mais, comme 
chacun le sait à Delhi, c’est F anor- 
mal qui est ici la régie. Par exemple 
la course dans laquelle le bus était 
engagé est un fait quotidien qui met 
en danger aussi bien les passagers 
du bus que les automobiliste ou pié- 
tons. Il n'est pas davantage surpre- 
nant que le chauffeur, qui avait été 
récemment suspendu pour excès de 
vitesse, ait été repris, sans doute à la 
suite de la recommandation d'un 
personnage haut placé», poursuit 
le quotidien, qui déplore en termes 
très durs l'apathie des autorités. Le 
car accidenté, prévu au maximum 
pour 59 personnes, ai transportait 
en outre 120. 


L ’Asian Age écrit pour sa part : 
« Nulle part le manque d égalité 
n’est plus apparent dans ce pays que 
dans le système scolaire, entre les 
écoles privées de l’élite et les écoles 
du gouvernement Environ un tiers 
des écoliers des établissements pu- 
blics de Delhi étudient sous des 
tentes, qu’il fossé chaud, froid ou 
qu’3 pleuve. Une société responsable 
traite ses enfants comme des VIP ; 
or. mis à part le rituel hommage ren- 
du ù l’Oncle Nehru (père de la Na- 
tion) pour son anniversaire, rien de 
conséquent n'est fait pour eux», 
conclut le journal 


Françoise Chipaux 


DANS LA PRESSE 


FRANCE INTER 

Pierre Le Marc 

■ La devise officieuse de la coha- 
bitation devrait être au fond celle 
de la ville de Paris: «fluctuât nec 
mergitur». Le navire peut tan- 
guer, mais 0 ne sombre pas. Tout 
simplement pour la raison que ses 
deux passagers ont intérêt à ce 
que le voyage dure. D’une part, 
parce que l'opinion leur sait gré 
de faire très répub licaïnement 
route ensemble, et porte cette sa- 
gesse à leur crédit D’autre part 
parce qu'ils ne peuvent ni l’un ni 
l’autre prendre la responsabilité 
d'une crise Institutionnelle ma- 
jeure, alors que l’horizon écono- 
mique s'éclaircit et que la 
confiance semble revenir. Cela dît 
fl ne faut pas minimis er l'incident 
qui vient de se produire entre le 


président et le premier ministre, 
car D est significatif d’une dégra- 
dation inconstestabie du climat 
de la cohabitation. Le président a 
lui-même ouvert les hostilités et 
fait un accroc sérieux an principe 
selon lequel la France parie à l’ex- 
térieur d’une seule voix. 


EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Au Congrès de Brest Lionel 
jospin a dressé sur un ton mo- 
deste un bilan orgueilleux. 0 avait 
quelques solides motifs pour cela. 
La première question qui se po- 
sait était en effet : après six mois 
à la tête du gouvernement Lionel 
jospin inspire-t-il aux Français de 
la confiance on de la déception ? 
La réponse est claire : la confiance 
l’emporte nettement La 
deuxième question, au bout de six 
mois, c’était : y a-t-il changement 


de cap, l'alternance débouche-t- 
elle réellement sur une alterna- 
tive? IA encore, la réponse est 
oui, à propos de l’emploi des 
jeunes, de la durée du travail, de 
l'immigration, de Fécole, de la fis- 
calité, etc. □ y a donc change- 
ment ü n’y a pas forcément rup- 
ture. La préparation du budget 
1998 et le bouclage du budget 
1997, l'imminence de la qualifica- 
tion française pour l'Euro, tout 
cela le démontre: ri le change- 
ment est phis marqué qu’en 1988 
après la revanche de François 
Mitterrand sur Jacques Chirac, ü a 
moins de rupture qu’en 1981. 


LIBÉRATION 

Jean-Michel Helvig 
■ En un seul week-end, on aura 
entendu FUDF résonner d'un vide 
sidéral, Philippe Séguin retrouver 
ses accents anti-maastrichtiens , et 


un Jacques Chirac écrire une 
chose, dire son contraire, et se 
montrer au final satisfait d'un 
sommet de Luxembourg qui n'au- 
rait jamais eu fieu sans l'instance 
de son premier ministre socialiste. 
L’avantage du président de la Ré- 
publique est d’être protégé par sa 
fonction dans la débâcle générale 
de son camp. Comme son pré- 
décesseur, fl cumule les suffrages 
de ceux qui sont contents qu'il 
parle et de ceux qui sont satisfaits 
qu’il ne fosse rien d’autre. Un pe- 
tit capital qui prend de la valeur 
tant qu’aucune tête ne dépasse à 
droite. Mitterrand avait attendu 
sept ans avant d'avoir sa re- 
vanche sur Giscard, Chirac a cinq 
ans au plus pour jouer la belle 
avec un Jospin qui se fabrique, 
avec des airs de faux candide, une 
candidature unique de la gauche 
plurielle. 


www.sv.vtcom.fr/ftv/fr3/video/newvid.html 


SUR LA TOILE 


Des bulletins d'information en basque et en breton grâce aux stations régionales de France 3 


COMME beaucoup de télévi- 
rions dans le monde, France 3 a cé- 
dé à la tentation de placer quel- 
ques-unes de ses émissions sur 
Internet, pour devenir, au moins en 
théorie, une chaîne planétaire. A 
première vue, sa présence sur le 
Web reste modeste. Ni diffusion en 
direct ni programmes longs, elle se 
contente de proposer en fibre ser- 
vice de courts bulletins d’actualité 
quotidiens. Quant à la piètre quali- 
té de la vidéo, tout le monde sur 
Internet est logé à la même en- 
seigne. 

Pourtant, la nature même de 
France 3 fait que son offre est ori- 
ginale : en plus d’extraits de ses 
journaux nationaux, son site dif- 
fuse des séquences provenant de 
ses stations régionales, donnant 
ainsi aux internautes l’occasion 
d’une plongée dans la France pro- 
fonde. A ce jour, sept stations se 
sont prêtées au jeu: Lyon, Gre- 
noble, Clermont-Ferrand, Bor- 
deaux, Rennes, ainsi que Bayonne 
et Brest, qui cultivent leur diffé- 
rence en proposant leurs bulletins 
respectivement en basque et en 


T. Moi}, KWS qvON EST ftéïïj 
«itu n’a 




breton. Avec « Euskal Hem », son 
programme quotidien de six mi- 
nutes, Bayonne pratique l’alter- 
nance : certains sujets sont en fran- 
çais, d’autres en basque, sous-titrés 
en français. Brest, plus radical dif- 
fuse tous les jouis son émission de 
quatre minutes « An Taol Lagad » 


(Le coup d’œil), intégralement en 
breton, non sous-titrée. A la fin de 
la semaine passée, le monde entier 
a ainsi pu apprendre que les ly- 
céens de Bayonne se révoltaient 
contre les prix de la cantine sco- 
laire, que réqujpe de football locale 
avait un nouvel entraîneur, et que 


TETA avait décrété une trêve. A 
Brest, on s’est intéressé au congrès 
du Parti socialiste, au refus du mi- 
nistre de Féducation de signer la 
Charte européenne sur les langues 
minoritaires, au reboisement et à 
une nouvelle pièce jouée en breton 
dans un théâtre de Quùnper. 

Les stations n’ont pas de chiffres 
sur l’audience de leurs pro- 
grammes en ligne, car tout est cen- 
tralisé sur un serveur parisien. 
Mais, grâce au courrier électro- 
nique, elles savent au moins que les 
spectateurs existent : des Basques 
émigrés à Singapour on à San 
Francisco, et dû Bretons installés 
un peu partout, aussi bien en Amé- 
rique qu’en région parisienne. La 
station de Bayonne va bientôt ou- 
vrir un forum Web où des Basques 
du bout du monde viendront ra- 
conter leur vie. Une fois par se- 
maine, un de ces témoignages en 
ligne fera l’objet d’un reportage té- 
lévisé : à leur tour, les téléspecta- 
teurs du Pays basque verront donc 
des pages Web sur leurs écrans. 


PIRATES BULGARES 
■ Un groupe de jeunes pirates in- 
formatiques dé -Varna, en Bulgarie, 
a réussi à acheter via Internet des 
marchandi ses dans des dizaines de 
supermarchés américains, en utili- 
sant des numéros de cartes de cré- 
dit trouvés sur des serveurs alle- 
mands. L’escroquerie porterait sur 
près de 100000 dollars. La justice 
bulgare a interpellé une quinzaine 
de jeunes gens âgés de 16 à 25 ans, 
qu’elle a laissés en liberté. Ils 
risquent jusqu’à dix ans de prison. 
-(AP.) 


MORT D’UN BINGO SAUVAGE 
■ La police espagnole a fermé un 
site Internet hébergé par un ser- 
veur situé près d’Alméria, qui pro- 
posait aux internautes un jeu de 
bingo illégal . Les parties réunis- 
saient plusieurs centaines de 
joueurs, qui misaient des sommes 
allant de 200 à 20000 pesetas (8 à 
800 francs environ). - (AFP.) 


Yves Eudes 


JOSPIN EN LIGNE 

■ Le texte Intégral du discours pro- 
noncé par Lionel jospin au congrès 
du Parti socialiste qui s’est tenu à 
Brest du 21 au 23 novembre est dis- 
ponible sur Bretagne Online, le site 
Web du quotidien Le Télégramme, 
www. bretagne-oniine.com 
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ON SAIT enfin qui est Fintrus 
au costume gris, à la cravate gri- 
sée et aux cheveux grisonnants 
aperçu, mercredi dernier, vers 
12 heures 30, sur le plateau du 
journal de France 3. On co nnaî t 
enfin l’Identité de cet invité sur- 
prise assis à la droite de Catherine 
Matausch, qui croyait interviewer 
F ancien policier Antoine Gaudino 
et qui vécut, en direct, un mémo- 
rable cauchemar: «Antoine Gau- 
dino, merci d’être avec nous... 
Non !.. Pardon ?— Je ne suis pas 
Antoine Gaudino... Vous avez 
néanmoins participé à cette en- 
quête- Non, ü y a erreur sur la 
personne- Que se passe-t-il ? £*- 
cusez-moi, nous revenons à vous 
dans m instant- » Catherine Ma- 
tausch avait enchaîné avec un vrai 
Dominique Strauss-Kahn avant 
de réapparaître en compagnie du 
vrai Gacdino arrivé en retard 
dans les studios de France 3. 
Grâce aux enquêteurs de «TV 
Plus» et d'« Arrêt sur images» 


on sait désormais que nnconnu 
n'était qu’un squatter involon- 
taire puisqu'il s’agissait d’un vrai 
député socialiste de Loire-Atlan- 
tique, Jacques Floch, venu pour 
un duplex avec France 3-Bretagne 
et introduit auprès de Catherine 
Matausch à la suite d’une « erreur 
d’aiguillage »_ 

On ne sait toujours pas vrai- 
ment, en revanche, qui était le 
vrai Néron. Selon l’historien ita- 
lien Massimo Fini, dont le témoi- 
gnage était recueilli samedi par 
Arte f> c’est à tort que le fils 
d'Agrippine serait accusé d’avoir 
fait assassiner sa mère, son frère, 
sa femme et quelques antres. On 
savait déjà que Néron n’était 
pour rien dans Fincendie qui a ra- 
vagé Rome en 64. On est mainte- 
nant en droit de se demander si la 
mauvaise réputation qui poursuit 
cet ancien élève de Sénèque ne 
remonte pas à une cabale montée 
contre lui par la « médiacratie » 
de l'époque, mécontente de sa 



politique fiscale et en particulier, 
de la suppression des impôts indi- 
rects qu’il avait décrétée, en 
l’an 58, en augmentant, en 
contrepartie, les droits sur la pro- 
priété et sur les successions, au- 
trement dit l’impôt sur le capital. 

fl convient donc de traiter avec 
la plus extrême circonspection 
cette autre rumeur selon laqueDe 
Jean-Louis Debré serait un 
monstre glouton d’immigrés clan- 
destins. Traité d'« aberrant» et de 
« scandaleux », dimanche soir, sur 
le plateau de « Public », par le ci- 
néaste Bertrand Tavemier, qui 
avait pourtant promis à sa sœur, 
qui ie connaît dépens quarante 
ans, « de ne pas être dur avec lui », 
Fancien ministre de rintérieur a 
eu, ^n e ffet, une réplique colorée 
empreinte de poésie néronienne : 
«La lai de la République doit s'ap- 
pliquer à tout le monde, que 
l’homme soit blanc, noir, jaune 
ou — vert!» M. Debré est sûre- 
ment un esthète. 


4. i 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


Ung1|8], va. 


CMnu 


2035 Le Temps de l'innocence ■ ■ 

De Martin Scoraese (Etats-Unis. 1993, 
150 min) TSK 

20.10 La m a 

De Claude Utabrol (France, 1995. 

115 min). RTOF1 

2&30 Bfifp le Kïd ■ ■ 

De King Vtdor (Etats-Unis, 193a N„ 
va, 95 min). One doéffl 

2030 Chhanos Stmy ■ 

De Luis va Iriez (Etats- 
105 min). 

2035 USS Alabama ■ 

De Toqy Sam (Etats-Unis, 1995, 

110 min). Canal* 

20.45 Smoking ■■ 

D’Alain Resnaïs (France, 1993, 

145 min). Arts 

20.45 Vlva Las Vegas ■ ■ 

De Roy Rowtand (Etats-Unis, 1956. 

110 mm). France Supervision 

2030 PoD Contact ■ 

A De Shetdon Letddi (Etats-Unis, 

1990, 120 min). M6 

2035 Bataille sans merci ■ ■ 

De Raoul Waisti (Etats-Unis, 1953, 

80 min) Francs 3 


21.00 Les Possédés ■ 

D"Andrzçj wajda (France, 1968. 

120 min). Parts Première 

2235 EvergreenB 

De Victor Savüle (Grande-Bretagne, 

1 934, N, va, 95 min). Oné OnéfS 
22.15 NextStop 

Greenwich Village ■ ■ 

De Paul Mazursky (Etats-Unis, 1975, 
VA.110 min). OnfeOnénus 

2235 The American Way ■ 

De Maurice Ptillltps (Grande-Bretagne, 
7 986, 

105 min). Canal Jimnty 

2230 Méfie-toi 

de Peau qui doit ■■ 

De Jacques Deschamps (France, 1996, 
109 mm). Canal* 

2230 Josb et Sam ■ 

De Biily Weber (Etats-Unis, 1993. 

95 min). TMC 

2330 Romains et Rérnns ■ 

De Setgio Corbucci et Franco Ginldi 
(Italie, 1962, 120 min). Histoire 

2330 Retour à ta Men-atoée ■ ■ 

Dejean-Francob Adam (France, 1978, 
lOOn ‘ ’ _ . _ 


23.15 Vkfimethi destin ■■ 

De Raoul Waksh (Etats-Unis, 1953, va. 
60 min). France 3 

23/40 On si doux visage ■■ ■ 

D'Otto PremlrtoerT Etzrs- Unis, 1952, 
N-, 95 min). OnéOnéa 


2335 Le Prix dn danger ■ 

A D'Vue Boisset (France, I 


95 min). 

035 MyLeftFootB 


983, 


RTL» 


De Jim Sberidan (Grande-Bretagne, 

Ciné Cinémas 


1989,100 min). 


020 Brooklyn Boogie ■■ 

De wayne Wang et Paul Aimer 
‘lis. 1995, 85 min). 


Canal* 


Arte 


1min). 


Parts Première 


(Etats-Unis. 

1.15 L’assassin habile an 21 ■ ■ 

D 1 Henri-Georges Clouzot (France. 
1942, N, 80 moi). 4 

1.15 La Maison dn Maltais ■ ■ 

De Pierre Chenal (France, 1 938, N., 
90min). ànéOnéfil 

1.45 Partait amour ■ ■ 

De Catherine Breillat (France, 1 996, 

115 min), Canal* 

445 ApoColîBB 

De Ron Howard (Etats-Unis, 1995, *, 
134 min). Canal + 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


2235 L’Ecran témoin. 


MAGAZINES 


RTBF1 


1830 et 19.10Nu0e part aîDeors. invités : 
Jean-Pierre Paptn ; François Hollande ; 
e ntr e ti en avec Hosni Moubarak. 

Canal* 

2030 Thalassa. Surf fiavelas. TV s 

2235 Le Droit de savoir. 

Enquête sur le Crédit lyonnais: 
où est passé notre argent 7 TF 1 
2240 Mots croisés. 

Invités : Jean-Pierre Chevènement ; 
Nicolas Sarkozy; 

lion Schwartzenberg ; Bruno Mégret ; 
Eric Radiant. France 2 

035 Le Cercle des arts. 

Autour de P Allemagne. 

Invités: Wolf Bierman (Gilles Chaai; 
Daniel Gohn-Bendit ; Jérôme dément, 
etc. France 2 

030 Aléas. Huit mSimètres de bonheur. 
Princesse MlmL 

Quatre noces et un chemin. France 3 


DOCUMENTAIRES 


2030 Reportage. 

Attention, convoi dangereux. Arte 


2030 Mémoires d'ex. Du pané, faisons 
table rase (1956 -1989). Histoire 

2035 Leomardo Sciasda. 

Une vérité née en Sicrfe. Planète 

2035 Femmes et société. 

J'ai neuf ans et je travalfe. TCva 

2135 Rêveries 

d’un promeneur solitaire. Planète 

2130 Dix ans après. Planète 

030 Territoire de la douIeiiL Planète 


SPORTS EN DIRECT 


1930 Teams. ATP Senior 

Tour of Champions. Finale. Eurosport 


Festival 


TT1 


MUSIQUE 


2130 intermezzo. MuzzBt 

2340 Jazz 625. Coleman Hawkins Qu'mtet 
Concert. MuzzDc 

035 Golabek - Janiewîcz. 

Flan» Supervis ter 

0.10 Mariella Dévia. Concert T6va 


THÉÂTRE 


2035 Bon week-end, monsieur Bennett. 
D'ArthurWâtkia TMC 


TELEFILMS 


2030 La Voie Jackson. 

De Gérard Herzog [S/3J. 

2030 Un ei nn font six. 

De Franck Apprederis [2/2) 

2235 Sandra, princesse rebelle. 

De Didier Albert [8/8]. TV 5 


SERIES 


2035 Uraences. O Fais un vœu. 

O Si attendant la suite. France 2 

2135 New York Police Blues. Fanty 

monte au créneau. Canaljtaqr 
2230 Mission impossible- série club 


MOTS CROISES 

le magazine politique 
mensuel de la rédaction 
présenté par 

A. CHABOT 
A. DUHAMEL J 
ce soir 22h35L^O 


• 1445 France Supervision 
Avec Matisse à Tanger 

Le 29 janvier 1912, Henri Matisse et 
son épouse, AraéEe, débarquaient à 
Tanger, en provenance de Marseille. 
Us s'installèrent à l’hôtel Vüla-de- 
France, chambre 35. Et ils atten- 
dirent que la pluie cesse. « De sa fe- 
nêtre, Matisse scrute le ciel, attend, 
s’impatiente. Est-ce là l'Orient, son 
Orient qu’il est ivnu chercher ?» 
Dans Avec Matisse à Tanger, Mou- 
men Smihi retrace avec volupté Fex- 
périence de l'aitiste-peintre venu 
chercher dans la vflje marocaine une 
lumière solaire et marine. Le docu- 
mentaire reconstitue un tableau 
haut en couleurs. Le commentaire 
inspiré par ia lecture de Pierre 
Schneider et de Marcelin Pieynet, 
deux spécialistes du peintre, est un 
véritable délice.- AL IC 

• Autre diffusion : jeudi 27, 13.20. 

• 20.10 RTBF1 
La Cérémonie 

Une grande bourgeoise de province 
engage une bonne qui lui semble 
être une perte malgré son côté taci- 
turne. EUe ignore que la jeune 
femme est analphabète. Celle-ci se 
lie avec la postière du village voisin, 
qui ia pousse à se révoltée Sous le 
titre Ecrit dans le sang, le roman de 
Ruth RendeO, L’Analphabète, avait 
été adapté en 1986 par le cinéaste 
canadien Usana Rawi, avec Rita 
TushinghanL La Cérémonie ne peut 
so uffrir de la comparaison. Dans un 
cfimat français, avec des modifica- 
tions de détail, Chabrol est fidèle à 
la romancière et à hri-même, dans 
sa peinture féroce des réalités so- 
ciales. Sa pratique cinématogra- 
phique est ici parfaitement maîtri- 
sée. Sandrine Bonnaire et Isabelle 
Huppert on reçu un double prix 
d'i nte rprét a tion au Festival de Ve- 
nise 1995. -J. S. 


TÉLÉVISION 


1935 WaJker, Texas Rangée 
T930 et 2045 Météo. 

2Q30 Journal, Coupe du monde 98. 
2030 Un et un font six. 

Téléfilm de Franck Apprederis [2/2]. 
2235 Le Droit de savoir. 

Enquête sur le Crédit lyonnais. 

2330 Chapeau melon et bottes de ente 
045 Football 

120 Lumières sur un massacre. 

135 TF1 nuit. Météo. 


FRANCE 2 


19.15 1 000 enfants ven. Tan 2000. 
19.25 Cest Fbeare. 

1935 An nom dn sport. 

2030 tournai, A cheval, Météo. 
2035 Urgences. 

O Fais un vœu. 

O En attendant la suite. 

2235 Lumières sur un massacre. 
2240 Mots croisés. 

03S En fin de compte. 

020 journal. Météo. 

035 Le Cercle des arts. 

Amour de rAllemagne. 


19.00 The Mookecs. 

1935 et 1 .10 Les Secrets dn NiL 
1930 71/2. 

2030 Reportage. 

Attention, convoi dangereux. 
mtt Contre l’oubli, pour r espoir. 
2030 8 1/2 JouroaL 
2045 Smoking ■■ 

Film d'Alain Resnais. 

23.10 Kinn rama . 

2330 Emmène-moL 

Film de Michel Spinosa. 

045 Corot dirait. 

1.15 L'assassin habite an 21 ■ ■ 
FHm de Henri-Georges Clouzot. 


1930 SentineL 
1934 6 minâtes. Météo. 

2035 Notre belle famille. 

2035 Décrochages info, 6 sur 6. 
2030 Fui) Contact ■ 

Film A de Sheldon LetticK 
2230 Invasion USA. 

Film A de Joseph Zita 
045 Jazz 6. 

Mary-Lou Williams. 


RADIO 


FRANCE 3 


1835 Le 19-20 de l'information. 
2030 et 2235 Météo. 

2035 Fa sf la chanter. 

2035 Ibnt le sport. 

2030 et 23.10 La Dernière Séance. 
Soirée Rock Hudson. 

2035 Bataille sans merci ■ • 

Film de Raoul Walsh. 

22-15 et 035 TexAvety. 

2245 Soir 3. 

23.15 Victime dn destin ■ ■ 

Film de Raoul wabh («a) 

030 Aléas. 


P- En dair jusqu'à 2035 
1(25 Lainières sur nn massacre. 
1830 et 19.1 0 Nulle part aiDeors. 
2030 ► te si vite. Ton! Negri. 

2035 USS Alabama ■ 
FHmdelbnyScotL 
2235 Flash mfos. 

2230 Méfie-toi de Pean qui dort ■ ■ 
Film de Jacques Desdumps. 

030 Brooklyn Boogie ■ H 

Film de wayne Wang et Paul Auster. 


FRANCE-CULTURE 


2000 Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. Jean-Marie Goulemot. 
2130 Le Grand Débat 
Le partage du travail 
est-il une utopie ? [2/2] 

22-10 Fiction. 

L'hommc-poème : 

Léon-Paul Argue | !£]■ 

2330 Nuits magnétiques. 

035 Do jour au lendemain. 

048 Les Cinglés do masic-haO. 


FRANCE-MUSIQUE 


2000 Concert. 

15* Festival international de musique 
baroque. Antigone, de Traetta. 

2230 Musiqne pluiléL 
2337 Le Bel aujourd'hui. 

Octobre en Normandie. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Festival de Verbier. 
2230 Us Soirées- (suite). 
Archives Georg Sottl. 


MARDI 25 NOVEMBRE 


FILMS DU JOUR 


1335 Méfie-toi 

de Feau qui dort ■ ■ 

De Jacques Desdamps (France. 1996, 
105 min). Canal * 

14.15BfflyIeIOd» 

De wng VkJor (Etats-Unis, 1930, N, 
va, 95 min). Onéduédi 

15.15 Les Amants de TOèdeB . 

D'Henri Decoin (France, 1952, KL, l - 
110mm). • Festival 

1530 Aude mortB 

De Geoff Murphy (Eta&Unb, 1992, 

100 min). CI né Cinémas 

1 530 Un si doux visage ■■ ■ 

D’Otto PremingerTEtats-Unis, 1952, 

N., 95 min). CHié Onéffl 

16-20 Les Voleurs ■■ 

D’André Téchlné (France, 1996, 

115 min). Canal* 

17.10 Le Dimanche de préférence ■ 

De Giuseppe Tbmatore, Giuseppe 
Benoiucd, Marco TuStoGlordaiu et 
Francesco BariB (France- tafie. 1990, 
vra., 100 min) GnéCménias 

1735 Evergreen ■ 

De Victor SaviUe (Grande-Bretagne, 
1934, N., va, 95 min). OnéCiném 


1830 Le Narcisse noir ■ ■ 

D’Emeric Presburger et MiritaeJ 
PdweJ (Grande-Bretagne, 1947, vol, 
100 min). OnéOnémas 

1 930 RomoJns et Réans I 

De Serglo Corbucci, Franco Girald] 
(tafie, 1962, 120 min) Histoire 
1930 La Maison dn Maltais ■ ■ 

De Pie rre Chenal (France, 1938. N, 
90mta) • OnéGnéfU 

20.10 Ulysse ■ 

De Mario Camerini (tafie, 1954. 

100 min). Disney Charnel 

2030 L’Etemel Retour ■ 

De Jean Drtannoy (France, 1943, N-, 

115 mm). OnéOnéfll 

2030 Le Lieu dn crime ■ ■ 

D’André Téchlné (France. I9BS, 

90 min). Cïné Cinémas 

2030 Brannfgan B 

De Douâas Hlduw(Grande-BretaOTe, 
1974.120mm). Iril.9 

2035 Notre-Dame de Paris ■ 


TMC 


2035 


De jean Oeiannoy (France, 1956, 
125 min). 

WraktDgGWB 

De M. Nlchoés (EU, 1988,1 15 min) 


TSR 


2030 Resta rodsett» 

De Jon Tunehaub (Etats-Unis, 1993, 
105 min) TT1 

2230 NeflB 

De Michael Apted (Etats-Unis, 1994, 
va, 115 min) OnéOnénaas 

22-25 Courrier sud ■ 

De Pierre Bfllon (France, 1937. N„ 

95 min). QnéOnéftJ 

2230 EXOticaB . 

D'Amen Egpyan (Canada, 1994, va, 

105 min) Paris Pre mièr e 

2335 NoureBe-Oriéans ■ 

D*Anhur Lubin (Etats-Unis, 1 947, PL, 
105 min) Mazzik 

2345 Vengeance froide ■ 

De rail loanou (Etats-Unis, 1995, 

129 min) Canal* 

2335 Mr NOTth ■ 

De Danny Huston (Etats-Unis, 1988, 

90 min) Qné Cinémas 

030 A Cauterbury Tble ■ ■ 

De Michael Poweil et Emeric 
Pressburger (Grande-Bretagne, 1 944, 
N., va, 125 min) Qné Qnéril 
130 Les Chiens ■■ 

0*A. Jessua (Fr., 197E, 95 nén) RTL 9 


GUIDE TÉLÉVISION 




DEBATS 


2230: 


Histoire 


MAGAZINES 


1330 Une heure pour rempkri. 

La Cinquième 

1330 Le Cercle du duéma. TV 5 

1335 Parole cTExperL France 3 

1425 Droit d'acteurs. Avec 

Jean-Claude Milner. ta Gnqnl&me 

1730 Envoyé spédal, les années 90. 
Sytrie VXron le retour. Pigalfe, le père. 
L’école de P espoir. Histoire 

1830 Stars en Stock. Rock Hudsoa 

SpencerTtacy. Parts PremifaT 

21.15 Les Années belges. Li Rteence: 
Septembre 1944 -Juillet 1950. RTBF1 

22.15 Tâécméma. RTBFt 

2235 Y a pas photo ! 

Imités : phflïppe Candeloro; 

Les Natives ; Raphaël Dineflv. 

2235 Bouillon de culture. 

Politiques <f hier, 
poétiques de demain. 

Invites : Phaippe Alexandre ; 

Edouard Balladur; Jade Lang; 

Anne Sinclair. TV 5 

2240 Sud. I irrités : Dominique Bucdiftii ; 

Jacques Chibols. TMC 

2330 DeractoaHtéàn&toire. 

Les SodaÜstes â Tépreuve du pouvoir. 
L’Italie de Romana Prodi. Histoire 

2330 La Preuve par trois. 

TiavaiSer autrement. rélétravafL 
Temps partagé : des cadres au service 
de plusieurs entreprises. 

La vente à domicile. France 3 

035 Les Grands Entretiens du Cercle. 
Invitée : Simone WiL France 2 


1830 Jazz Memories. 

Memphis Sllm. [1ÆJ. Mixzzlk 

1835 Le Mysfee Lee Harvey OswakL 
[1 ft) Manète 

19.15 Les Chevaliers. 

0 CM, le mercenaire. Planète 

19.15 LeFoidsàerSme. 

France Stvervtaion 

2035 Le Volontaire du futur : 

Piètre Boulez. Mtccdk 

20.10 Des hommes dans la tourmente. 
Wilson versus le Sénat; les Etats-Unis 
ettaSDN. Planète 

2035 La 


.-Auaerre 

irg-imer Milan. 


canal* 


La Royal Air force. 

[88) Réaction rapide, 
le Transport Command. 


Planète 


Arte 


TF1 


ansport Command. 

2045 h La Vie en face. 

La Place d’une mère. 

2130 On n’est pas sérieux 

quand on a 17 ans. planète 

2140 et 22.35, 2245, 2340, 035, 040 
L'Homme sur son 2e. Arte 

22.00 Aux grands hounnes, 

la petntnre reconnaissan te- 

Pvfs Piemlere 

22.10 Port d’attache. 

22.10 Eclat, Pierre Boulez. 

22-25 Une femme résistante, p/2) 

Avec Marguerite Conon. Planète 

33.15 Leomardo Stiasda. _ 

Une vérité née en Sicile. Planète 

2335 La Force du poignet tsr 

030 Le Grand Jeu. URSS-USA. 

[2fc) 1938-1945 : la grande aBl arare 
Histoire 

035 Rêveries dTin promeneur 

solitaire. Planète 

0.10 Femmes dans le moode. 

Le Port des amours. 


Arte 

Muzzik 


2030 FOOtbaH Coupe de TU EFA 
(Huitièmes de finale aller) 

Croatia Zagreb (Cn>) - 
AUetko Madrid (Esp) Eurasport 

135 Basket-baQ NBA. Miami Heat - 
Los Angeles Lakera. Canal* 


MUSIQUE 


2045 Festival international 

de musiques sacrées de Fès 1996. 

France Supervision 

2130 Boulez au festival de Salzbourg. 

Muzzik 

030 Jazz 625 : Joe TUrner, Jazz from 
Kansas Oty 1965. Concert. Muzzik 


TÉLÉFILMS 


1735 La Voie Jackson. 

De Gérard Herzog [3/3) Festival 

1830 Nord et Sud 0. 

De RkhardT. Heffron [8/15) Téva 
1840 Un Français libre. 

Dejim Goddard [V4) Festival 

2030 TaBeyrand 

ou les lions de la revanche. 

De Vincent de Brus. Festival 

22.10 Capitaine James Cook. 

De Cordon daric [3/4) 


2330 Le Lit des mensonges. 


SÉRIES 


Festival 
M 6 


Téva 


DOCUMENTAIRES 


1830 fl était une fois- 
P Australie. 


La ctnqidème 


SPORTS EN DIRECT 


1845 FootbaH Coupe de FU EFA 
(Huitièmes de finale aller) 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: 
► Signalé dans « Le Monde 
Télévision- Radio-Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manque: 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
n Public adulte 

ou interdit aux moins de 16 ans 


_ Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dlmandie-kindi,Jo wt>- 
jrammes complets de la radio et - accompagnés du code ShowVIewr - ceux de la télévision 
tihsl qu'une sélection des programmes du c3He et du satéSte. 

► Sous-titrage spédal pour les sourds et les malentendante. 


1835 SBders, les mondes parallèles. 

Un monde au féminin. M 6 

18.15 Friends. 

Celui qui était prof n élève. France 2 

1930 SèUtmeL Th>fk d’armes. M6 
2030 François Kl&er. 

Le Traquenard. TV 5 

2035 Gnenes privées. 

La rançon de la gloire 
Noureile ajiskie. Téva 

2145 ManimaL Episode pacte. M6 
77-70 Spawn. Evll I ratent Canal Jim ray 

2245 Angela, 15 ans. vbus dansez, 

Mo nsieu r? (vrai) Canaijbmny 
2330 Les Charmes de l’été. sérteOub 

2330 Nos meilleures années. 

Un travail Intéressant Téra 

2335 Babykro 5. 

Une nuit tf attente. Canal* 

B.05 La Femme Nflota. innocem. tsr 
2335 Star Drek : la nouvelle génération. 

Observateurs observés (wl) 

Canal Jrimay 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


• 2135 Arte 

Thema : Un diable au paradis 

Un^erer 
à découvert 

IL RESTE BEAUCOUP à ap- 
prendre sur Tomi Ungerer. Célèbre 
iDustrateur et auteur de livres pour 
enfants dont certains sont devenus 
des classiques ; beaucoup moins 
connu, en France surtout, le dessi- 
nateur de presse, d'affiches poli- 
tiques ou publicitaires, le 
sculpteur, le collectionneur... La 
soirée thématique que lui consacre 
Arte paraîtra bien courte pour ap- 
procher d’assez près la personnali- 
té déconcertante de ce j'eune 
homme de soixante-six ans. 

En introduction, un portrait fil- 
mé par un ami et complice alle- 
mand, le réalisateur Percy AcDon. 
Nous sommes en Irlande, où Tomi 
s’est installé face à l'Océan, à l’ex- 
trême pointe des terres euro- 
péennes. Visite de F atelier où sont 
entreposés ferrailles, bois tordus, 
os de poulet, qui pourront devenir 
sculptures « accidentelles » : ba- 
vardages autour d’un album de 
timbres-poste, d’estampes an- 
ciennes ; longs monologues dans 
les éboulis de rochers qui bordent 
la maison.^ Percy Adkm a eu l'heu- 
reuse idée d’ouvrir, dans son film 
irlandais de 1997, une large fenêtre 
sur le passé, en y insérant celui 
qu’Q a tourné à New York, en 1964, 
lorsque son héros s'y battait pour 
les droits civiques ou contre la 
guerre au Vietnam, 

La soirée se poursuit avec Port 
d’attache, un reportage de Chris- 
tian Klein accompagnant une visite 
de la collection de jouets que Tomi 
Ungerer a léguée à la ville de Stras- 
bourg, et avec trois courts films 
d’animation permettant de retrou- 
ver les couleurs et l’humour qui 
ont fiait le succès d’une centaine 
d’albums édités aux Etats-Unis, en 
Allemagne, en Suisse et en France. 

L’embarras subsiste: comment 
déceler Je vrai Tomi Ungerer à tra- 
vers les images si contradictoires 
qu’il nous propose de lui ? Provo- 
cateur, il franchit spontanément 
les frontières : ceBes des pays - « Je 
suis un citoyen du monde. » - 
comme celles de tous les confor- 
mismes culturels, politiques ou 
moraux. Et voici pourtant quel- 
qu'un de solidement attaché à ses 
racines, à son accent - « Alsacien et 
fier de F être. » -, qui s’extasie de- 
vant la beauté d'un ciel, d’un arbre, 
d’un rocher et sait cultiver « ces 
instantanés de bonheur qui font un 
paradis ». 

Jacques-François Simon 


TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de rarooar. 

1440 Arabesque. 

1535 Côte Ouest. 

1 630 TF 1 jeunesse. 

17.10 Sav annah . 

1830 Les Années fac. 

1830 AH Baba. 

1935 Walker.lfexas Ranger. 

1930 et 2045 Météo. 

2030 lonmaL Résulta! des comses. 
2030 Rasta Rocket! ■ 

Film de Jon Turtetaub. 

2235 Yapaspbotol 
035 Le docteur mène Peoqnête. 

130 Lumières snr nn massacre. 

135 TTl irait Météo. 

1.15 Reportages- 

Chronique (f une tempête annoncée. 


FRANCE 2 


1330 et 1435 Derrick. 

1635 La Chance anx chansons. 

17.10 Des chiffres et des lettres. 

1740 et 2240 Dn livre, des fivres. 

1730 Chair de poule. 

18.15 Friends. 

1845 Qui est qm ? 

19.15 1 000 enfants vers Fan 2000l 
1935 Cest rheare. 

1935 Ad nom da sport. 

2030 JoumaL A cheval. Météo. 

2035 Scoot toujours. 

Film de Gérard lugnot. 

2235 Lnmièressnron massacre. 

2245 te de vacances pour tes Bines. 
Film de Herbert Ross. 

0.10 En fin de compte. 

020 journal. Météo. 

035 Les Grands Entretiens dn Cerde. 
Invitée : Simone WiL 


FRANCE 3 


1335 Parole «TExpert. 

1430 Vivre avec- 

1448 Le Magazine dn Sénat. 

1438 Questions an gouvernement. 

16.10 Le Jardin des bêtes. 

1640 Mmikenms. 

1745 Je passe A la télé. 

1830 Questions pour on champion. 
1830 Un livre, on jour. 

1835 Le 19-20 de rïnfonnation. 
2031 «2245 Météo. 

2035 Fa si la chantez. 

2035 Tout le sport. 

2030 Questions jwnr nn champion. 

Émission spéciale junior. 

2235 Soir 3. 

2320 La Preuve par trois. 

Travailler autrement. 

020 Magazine olympique. 

030 Rencontres à XV. 

1.15 New York District. 


CANAL - 


1335 Méfie-toi de Teau qui doit ■ ■ 
Film de Jacques Desdiamps. 

1530 Le Grand Forant. 

1630 Les Voleurs ■■ 

Film d’André Ttthiné. 

► En clair jusqu’à 18.45 

18.15 Cybertash. 

1835 Lumières sm nn massacre. 
1830 Footbafl. 

Coupe de FUEFA (8 e * de finale aller) 
1845 Tweme (Pays-Bas) - Auxerre 
20A5 Strasbourg - Inter Milan. 
2330 Flash infOS- 
2335 BabykmS. 

2345 vengeance froide ■ 
ram de Phïl Joanou fvraA 
135 Basket-bal 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1330 Une heure pour remploi 
1335 Chercheurs d’aven Cure. 

1435 Droit d’auteurs. 

1530 CbnrchilL [1/4) 

1635 Gaîa. 

1635 CeOtda 
17.25 Allô la tene. 

1735 De cause à effet. 

1730 Le journal dn temps. 

1830 D était nne fois FAustralie. 
1830 Le Monde des animaux. 

1930 The Monkees. 

1 935 et T .00 Les Secrets du NIL 
1930 71/2. 

L’exode des gitans tchèques. 

2030 Archimède. 

2030 8 1/2 JoumaL 
2045 ► La Vie en face. 

La place cf une mère. 

2135 Soirée thématique. 

Un diable en paradis: TÏHni Ungerer. 
2140 et 2235, 2245, 2140. 0-25, 0.40 
L’Homme snr son De. 

22.10 Port d’attache. 

2240 Les Trois Brigands. 

2335 Le Chapeau volant. 
aïOTtoml à ressort. 

030 Jean de la Lune. 

135 Dernière tournée. 


1330 L'instinct de survie. 

Téléfilm de Robert tscove. 

15.10 Wolff, pofice criminelle. 

16.10 Boulevard des cfa'ps. 

17.25 M 6 KM. 

1835 5Uders,les mondes parallèles. 

19.00 SentineL 

1934 6 minutes. Météo. 

2035 Notre belle famille. 

2040 Décrochages info, E = M 6 junior. 
2035 Les Piégera? du mardi 
2145 ManimaL 
Episode pilote. 

2330 Le Ut des mensonges. 

Tête film A de William A Graham. 

030 CapitaL 

Champions S tout prix. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjetu internationaux. 
2030 Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. Claude Delarue. 

2130 Poésie studio. 

Récital Andre Du Bouches. 

22.10 Mauvais genres. 

BD ; Polars ; Science- fioiori. 

2330 Nuits magnétiques. 

035 Du jour aa lendemain. 

048 Les Cinglés du mosfc-iiaD. 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

1930 Prélude. 

2030 Concert 

En direct, par Chymes, Wjiesis 
et rEnsembie vocal Corou de Berra. 
2230 Musique plnrieL 

Œuvres de Radulescu, Andriessen. 
2337 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 U Magazine de Radlo-Oassiqne. 
1930 Classique affaires-soir. 

2040 ► Les Soirées. 

Delacroix et la musique. 

Œuvres de Gluck, Mozart, Gmarosa, 
Oierubinj, Beethoven. 

2230 les Soirées- (suite) 

Œuvres de Rossini, Beilîni, Paganini, 
von Weber, Chopin, Berlioz. 
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Casanova l'ancien 


par Pierre Georges 

UNE BOUFFÉE de tendresse 
pour cette histoire-là qui vient de 
Californie. Once upon a Ame, U 
était une fois. Charles et 
Constance s'aimaient d'amour 
tendre. Roméo était antique, 
quatre-vingt-douze ans. Juliette 
n'était pas du jour, quatre-vingt- 
quatre ans. 

Comme il arrive dans les meil- 
leurs scénarios, Charles et 
Constance avaient été mariés. 
Maïs pas ensemble. D leur fallut 
donc un peu patienter, pas plus de 
cinquante ans, pour retrouver leur 
liberté. Charles, le veuf, et 
Constance, la veuve, se conso- 
lèrent mutuellement. Puis Os déci- 
dèrent qu'il n’y avait peut-être 
plus de temps à perdre. Et Roméo 
enleva Juliette. Ensemble, Os s'en- 
fuirent de la maison de retraite et 
se marièrent sans demander l'au- 
torisation parentale. En l'oc- 
currence, celle des neveux de la 
mariée. 

Ce n'était pas tolérable. Passe 
encore que leur entourage les ait 
vus filer le parfait amour, se tenir 
la main, déjeuner ensemble, s'em- 
brasser, être aux petits soins Tun 
pour l'autre. Cela ne dépassait pas 
les limites d'un jeu social qui auto- 
rise ces débordements affectifs 
chez les personnes âgées. Un peu 
comme l'art tout platonique de re- 
tomber en adolescence. Mais de là 
à s'enfuir, à se marier— 

Charles n’est pas excessivement 
gaillard. Et Constance est atteinte 
de la maladie d'Alzheimer. Ce qui 
autorisa les neveux, tuteurs et hé- 
ritiers de la mariée à estimer que 
ni l’un ni surtout l'autre n’avaient 
toute leur tâte, que ce mariage 
était pure folie. Donc qu’il conve- 
nait au plus vite de prendre deux 
mesures : enlever à leur tour la 
mariée et la placer dans un éta- 
blissement spécialisé. Puis deman- 
der à la justice d’annuler ce ma- 
riage irresponsable. 


Ils n'allèrent pas, ces neveux, 
jusqu'à soupçonner Roméo d’ai- 
mer surtout la dot de Juliette, mais 
peu s'en faut Désormais, l 'affaire 
est en justice et passionne la Cali- 
fornie. Charles est venu plaider sa 
cause, leur cause. Avec des mots 
vieux comme l’amour: «L’amour 
vaincra ! Je ne suis pas Casanova. 
J’aime la discrétion. Je suis timide et 
je l’ai toujours été. Je veux seulement 
être avec la femme que j'aime. » 
Constance n'est pas venue. Mais 
une femme de ménage qui s’oc- 
cupe de Charles a raconté les 
conversations téléphoniques 
qu'avaient les deux tourtereaux : 
« Quand Charles appelait 
Constance, elle lui disait: «Th ne 
m’aimes pas. Je suis morte. Pour- 
quoi ne viens-tu pas me cher- 
cher? ». Elle hurlait et lui, à l'autre 
bout du fl, se couvrait les yeux. » 

Même les pierres du palais de 
justice de Pasadena devraient en 
avoir le cœur tendu ! Tout cela 
pour dire qu'3 n'y a pas que de si- 
nistres histoires belges dans les 
passions amoureuses. Mais que se 
passe-t-3 donc à Bruxelles, pour 
que la voie subisse une telle ac- 
cumulation d'horreurs, pour que 
Ton n'y cesse plus d'y sonder les 
murs, les sols et les jardins afin d'y 
déterrer ossements et abomi- 
nables histoires ? 

D y eut Dutroux. Et voici main- 
tenant, dans un bégaiement de 
refiroi, que la Belgique s’est trou- 
vé un nouveau monstre, et même 
deux pour le prix d’un, le délirant 
pasteur Randy et sa trop chère fille 
Agnès. Cinq cadavres pour l'ins- 
tant au compteur, mais rien n'in- 
dique que Ton puisse s'arrêter en 
si modeste palmarès. Bref, void la 
capitale des Belges transformée en 
boulevard des crimes et musée 
des horreurs. Comme disait un 
brave policier belge : « Pandy, c'est 
Dracula doublé de Raspoutine ». 
Bigre, restons à Paris. 


Net recul à la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS s’inscri- 
vait en net repli, lundi 24 no- 
vembre, en fin de matinée. A 
douze heures, l'indice CAC 40 re- 
culait de 2,04 %, à 2 803,19 points. 
Les autres places européennes 
perdaient aussi du terrain. Franc- 
fort abandonnait 2,87%, Zurich 
1,77% et Londres 1,63 %. 

Les Bourses étaient affectées 
par l'annonce de la mise en liqui- 
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dation du courtier japonais Yaraai- 
chi Securitïes, qui a relancé les 
craintes d’une déstabilisation du 
système bancaire mondial. 

A Séoul, la Bourse avait terminé 
la séance de lundi en forte baisse 
(-7,17 %), les opérateurs antidpant 
un net ralentissement de la crois- 
sance en Corée du Sud en raison 
des mesures de rigueur écono- 
mique prises en complément du 
plan de sauvetage financier mis en 
place par le Fonds monétaire in- 
ternational (F MT). 

Sur le marché des changes, le 
dollar s'inscrivait en recul, lundi, 
face aux devises européennes, n 
s'échangeait à 1,7310 mark et 
5,7980 francs, contre 1,75 mark et 
5J86 francs à la veille du week-end. 
Le billet vert était en revanche très 
ferme face à la monnaie japonaise, 
à 127,05 yens. 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 24 novembre, à 12 h 30 (Paris) 


3615 LE MO N DE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


Tokyo Nikhei 16721,58 -2,53 -13,63 
Honk Kong Index 10586,3* -QJ6 -21,30 
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Les impôts pourront être payés 
en euros dès 1999 

Bercy lance une campagne d'information sur la monnaie unique 


LES ENTREPRISES, les profes- 
sionnels et les particuliers pour- 
ront payer leurs impôts en euros 
dès 1999 - personne cependant n'y 
sera obligé. C’est le nouveau « ni- 
ni » : ni obligation ni interdiction. 
En revanche, les déclarations et le 
règlement des diverses cotisations 
aux organismes sodaux devront 
encore se faire en francs français. 
Par cette annonce, le ministre de 
l’économie, Dominique Strauss- 
Kahn, a lancé, lundi 24 novembre, 
la campagne gouvernementale de 
sensibilisation de l’opinion pu- 
blique à la monnaie unique. L'ob- 
jectif de cette campagne - dont le 
gouvernement précédent avait 
pris l'initiative - est d'expliquer 
concrètement aux Français com- 
ment va s'opérer, entre 1999 
et 2002, la transition du franc à 
Feuro. 

UN PASSAGE PROGRESSIF 
Entouré de tous les respon- 
sables du comité national chargé 
d'organiser ie passage à la mon- 
naie unique, M. Strauss-Kahn a 
présenté cette opération autour 
du sloga « L’euro fait la force », 
thème central d'une brochure tirée 
à 23 millions d'exemplaires et qui 
sera disponible dans tous les lieux 
publics. «Il faut une mobilisation 
de tous les acteurs ». a expliqué 
Pierre Moscovid, ministre délégué 
aux affaires européennes. La diffi- 
culté de l’exercice pédagogique 
provient du fait que ce passage à 
l’euro ne sera pas brutal, mais qu’Q 
sera réalisé progressivement, sur 
trois ans, entre 1999 et 2002. 


Dès le 1“ janvier 1999, les paie- 
ments entre les banques centrales 
nationales et la banque centrale 
européenne, ainsi que tous les 
paiements interbancaires et les 
opérations boursières, seront li- 
bellés en euros. En revanche, les 
pièces et les billets ne seront mis 
en circulation qu'à partir du 


Numéros pratiques 

Le ministère de P économie a 
mis en place tout un dispositif 
pour ceux qui souhaiteront da- 
vantage d’informations sur Feu- 
ro. Outre une brochure qui sera 
diffusée à 23 millions d’exem- 
plaires, des renseignements 
pourront être obtenus par télé- 
phone (numéro vert : 0800 - 01 - 20 - 
02), Minitel (3615 EUR099) ou In- 
ternet (www.linance5.gouv.ft/ 
euro). 


1 CT janvier 2002. Entre-temps, tous 
ceux qui voudront payer en euros 
pourront le faire en prindpe par 
virements, par chèques ou tout 
autre moyen de paiement scriptu- 
ral. 

Dans tous les pays européens 
candidats à Feuro, les administra- 
tions s’y préparent. La France 
avait pris en la matière quelque re- 
tard. Désormais, chaque ministère 
dispose, comme nombre d'entre- 
prises, de sa propre «cellule eu- 
ro». Le ministère des finances a 
ainsi décidé que dès 1999, profes- 
sionnels et entreprises pourront 


faire leurs déclarations au fisc et 
payer leurs impôts en euros, 
comme le précise au Monde (lire 
notre entretien dans le supplément 
économie) Philippe Marchât, le 
responsable de la coordination des 
opérations dans Fadministration. 

Mais la Sécurité sodale n'étant 
pas prête, il est pour l'instant 
convenu que déclarations et paie- 
ments aux services sociaux de- 
vront encore s'effectuer en francs 
français en 1999. 

Cette campagne d’information 
vise, pour l’essentiel à aider les 
Fiançais à se préparer à l'échéance 
de l’euro. Un sondage, réalisé par 
la Sofres et dont les résultats ont 
été présentés, lundi, par 
M. Strauss-Kahn, indique que les 
Français sont de plus en plus 
convaincus que reuro verra bien le 
jour dans les délais prévus. 11 
montre aussi une opinion de plus 
en plus positive à l’égard de la 
monnaie unique : en octobre 1997, 
57% des Français lui sont favo- 
rables, contre 49 % en avril 1997. 
Mais dans le même temps, les 
Français sont nombreux à avouer 
leur ignorance sur les conditions 
précises de ce passage et à s’en in- 
quiéter. 

La campagne lancée lundi en 
France vient s'inscrire dans toute 
une série d’opérations de mobili- 
sation organisées avec le concours 
de la Commission européenne. 
Celle-ci dispose de 200 millions de 
francs pour aider les gouverne- 
ments. 

Henri de Bressan 


Nouvelle fusion dans les télécommunications au Japon 


TOKYO 

correspondance 

KDD, le premier opérateur de 
télécommunications Internatio- 
nales au Japon, va fusionner 
eu octobre 1998 avec Teleway, fi- 
liale du groupe automobile Toyota 
et troisième opérateur privé sur le 
marché des télécommunications 
intérieures longues distances. Au 
préalable, le gouvernement japo- 
nais avait annoncé la privatisation 
complète de KDD d’ici l'été pro- 
chain et la levée des restrictions lé- 
gales à son entrée sur le marché 
des communications domestiques. 
C'est la deuxième grosse fusion 
dans ce secteur, après celle de 
l'opérateur longues distances Ja- 
pan Telecom et dTI7 cet automne. 

Alors qu'une concurrence limi- 
tée s'exerçait jusqu'à présent au 
Japon, sur des marchés extrême- 
ment segmentés - communica- 
tions locales, nationales, interna- 
tionales - les cloisons sont en train 
de tomber. Le statut de l'ancien 
monopole public, NTT, partielle- 
ment privatisé depuis 1985, a 
changé cet été. Le géant des télé- 
communications pourra se scinder 
en trois entités à la fin de 1999, et 
pénétrer le marché des télé- 
communications internationales, 
dont il était jusqu'à maintenant 
exclu. La réorganisation de NTT 
en deux opérateurs régionaux et 
un opérateur longues distances 
(national et international) boule- 
verse les règles du ieu. EQe oblige 
ses concurrents à se regrouper 
pour offrir une palette de services 
plus complète. 

KDD avait annoncé au mois 
d'août (Le Monde du S aoûtjun ac- 
cord commercial avec Teleway et 
avec DDI, le premier opérateur 


privé de télécommunications 
longues distances, et l’un des prin- 
cipaux acteurs de la téléphonie 
mobile. L'état-raajor de KDD avait 
laissé entendre, début novembre, 
qu'Q envisageait de fusionner avec 
l'un ou l’autre de ces partenaires, 
voire les deux. L’option reste d’ac- 
tualité, DDI pourrait rejoindre ul- 
térieurement l’entité KDD-Tele- 
way. Fondé en 1984 par le 
président de Kyocera, Kazuo Ina- 
mori, le groupe DDI s’est hissé au 
deuxième rang des télécommuni- 
cations derrière NTT. 

PAYSAGE SIMPLIFIÉ 

En s’associant, pour l’instant à 
Teleway, KDD accède à un réseau 
de fibres optiques plus avancé que 
le sien : * Cela va nous permettre 
d'économiser une grande partie des 
investissements nécessaires pour 
faire de nous des acteurs compétitifs 
sur le marché national ». a déclaré 
Tadashi Nishimoto. le président de 
KDD. Teleway ne couvre pourtant 
que 8 % du marché des télé- 
communications et accumule des 
pertes. Mais Toyota s’est engagé à 
renflouer sa filiale et à éponger ses 


DÉPÊCHES 

■ ENVIRONNEMENT: le gou- 
vernement devrait annoncer les 
modalités de la « pastille verte », 
le dispositif de marquage des véhi- 
cules non polluants, mercredi 
26 novembre, à l’occasion du 
conseil des ministres, a indiqué, 
lundi 24 novembre, l'entourage de 
Dominique Voynet 

■ BEAUTÉ : l’Indienne Diana 
Hayden, âgée de vingt-quatre ans, 
a été élue Miss Monde 1997 aux 
Seychelles, samedi 22 novembre. 


65 milliards de yens (environ 
3 milliards de francs) de dettes. Le 
constructeur automobile sera le 
premier actionnaire de la nouvelle 
entité, avec 10 % du capital 

Avec ce regroupement le pay- 
sage des télécommunications nip- 
pones s’est simplifié. □ se compose 
désormais de quatre grands 
groupes : NTT, KDD-Tèleway, Ja- 
pan Telecom (qui a absorbé HJ) et 
DDL Seules deux petites sociétés, 
l’opérateur local TTnet et le spé- 
cialiste des liaisons internationales 
LDC restent désormais à « ma- 
rier». Le mouvement de concen- 
tration n’est pas terminé pour au- 
tant selon certains analystes, qui 
imaginent déjà que les trois 
groupes actuellement indépen- 
dants pourraient faire bloc face au 
géant NTT. 

Dans l’immédiat on attend sur- 
tout de savoir comment les trois 
grands concurrents de NTT se po- 
sitionneront dans les grandes al- 
liances mondiales. L’américain 
ATT, le britannique BT et le tan- 
dem franco-allemand France Télé- 
com- Deutsche Telekom ont entre- 
pris, chacun de son côté, de 
fédérer des opérateurs afin d’offrir 
des prestations mondiales à une 
clientèle de très grandes entre- 
prises. 

Brice Pedroletti 
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La reprise 
du procès Papon 
reste aléatoire 

BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Le professeur René Parienre, 
chef de service de pneumologie à 
l’hôpital Beauion, a examiné Mau- 
rice Papon pendant plus d'une 
heure et demie, samedi 22 no- 
vembre, à l’hôpital de cardiologie 
de Haut-Levêque, à Pessac, 
commune de l’agglomération bor- 
delaise. A sa sortie, n n’a voulu 
faire aucune déclaration, réservant 
ses conclusions pour le président 
de la cour d’assises de la Gironde, 
Jean-Louis Castagnède, auquel il 
devrait remettre son rapport mer- 
credi 26 novembre. Au vu de ce 
diagnostic, la cour devrait décider, 
jeudi 27 novembre, quand l’ancien 
secrétaire général de la préfecture 
de la Gironde, accusé de crime 
contre l’humanité, pourra re- 
prendre sa place dans le box. 

Selon M' Francis VuiDemm, l’un 
des avocats de la défense, O serait 
«prématuré» de demander à 
Maurice Papon de comparaître dès 
jeudi «H lui faudra du repos pour 
se remettre, et je ne sais s'il faudra 
compter en jours ou en semaines ». 
a ajouté l’avocat Selon hd, les der- 
nières radiographies auraient en 
effet montré une extension de la 
pleuro-pneumopathie de son 
client «Nous nous inquiétons tous 
de la suite du procès, et Maurice Pa- 
pon au premier chef. H est angoissé 
de se trouver dans cet état de dé- 
chéance physique qui ne lui permet 
pas d’aller s'expliquer devant la 
cour», a déclaré M‘ VinDemm. U a 
d’autre part averti, dimanche soir, 
que les avocats de la défense ne 
feront plus de déclarations sur la 
santé de leur citent M r Boulanger, 
un des avocats des parties civiles, a 
en effet dénoncé, samedi, « la mul- 
titude de déclarations rappro- 
chées » de la défense. «La vérité, 
a-t-fl ajouté, est que le procès est en 
train de tourner en défaveur de 
Maurice Papon, ce qui ne surpren- 
dra personne ». 


« A SAUTE-MOUTON » 

De son côté, M* Jean-Marc Va- 
raut principal avocat de M. Papon, 
avait évoqué précédemment un 
éventuel arrêt du procès. «Ce 
n’est pas une tactique que de le 
dire. C’est une question de prag- 
matisme. Je m’interroge sur la 
compatibilité d’un procès oral 
avec un procès à saute-mouton », 
avait-D indiqué vendredi dans Sud- 
Ouest et Le Monde. Le grand rabbin 
de France, Joseph Sitruk, a pour sa 
part déclaré, dimanche 23 no- 
vembre : «Je suis inquiet du goût 
d’inachevé que laisserait Parrêt de 
ce procès alors qu’on a l’occasion de 
dissiper des malentendus. C’est 
pourquoi je souhaite une meilleure 
santé à M. Papon. » 

Pour M. Sitruk, le procès Papon 
« doit être celui de la clarification », 
mais «en aucun cas l’occasion de 
régler des comptes ». «n doit per- 
mettre de tirer les leçons d’une 
époque pas très glorieuse car il est 
important d’assainir le passé dans 
un pays pour construire son ave- 
nir », a-t-il dit 


José-Alain Fralon 
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Dans 400 jours, 

Peuro 



uatre cents jours ca- 
lendaires et deux cent 
quatre-vingt-dix 
[ jours ouvrables avant 
le grand saut ! L’euro 
sera lancé le 1 er jan- 
vier 1999 (pour cer- 
taines opérations) ; le 
0 - franc disparaîtra défi- 

nitivement en 2002. Pour les entre- 
prises comme pour les particuliers, 
Ü n'y a phis de temps à perdre. Car, 
ce n’est plus une hypothèse, la 
monnaie unique destinée à rem- 
placer celles des pays de l’Union 
européenne va se faire. H faudra 
s’habituer peu à peu à compter 
non plus en francs mais en euros, 
avec un cours de conversion qui 
tournera autour de 6,60 francs 
pour 1 euro. Le B mai prochain, on 
connaîtra le nombre de partici- 
pants. D sera beaucoup plus âevé 
qu'on ne pouvait Je croire 2 y a six 
mois encore. Onze pays devraient 
faire partie de la zone euro dès 
1999. 


Après un an et demi de tergiver- 
sations, la campagne d’informa- 
tion française démarre, à grand 
renfort de trompette&.La -semaine 
dernière, tin mode d’emploi a été 
lancé à l’attention des entreprises 
par le CNPF, et un guide destiné 
aux élus a été distribué lors de ras- 
semblée annuelle des maires. Le 
ministre des fi nance s, Dominique 
Strauss-Kahn, qui préside le Comi- 
té national pour l’euro, devait don- 
ner, lundi 24 novembre, le coup 
d'envoi d’une vaste opération de 
communication à l’intention du 
grand public. Il était plus que 
temps. D’autres pays, notamment 
dans le sud de l’Europe, ont 
commencé depuis longtemps déjà 
à mobiliser te ors forces vives. Ceux 


qui sauront se préparer à temps 
bénéficieront, sur le plan écono- 
mique, d’un avantage non négli- 
geable. 

Jusqu'à présent, l’administration 
s’était conformée à 1a vieille sa- 


▼ Historique. 

La monnaie unique 
arrive. Il est plus 
que temps 
pour les entreprises 
à se préparer 
à la concurrence 
et les pouvoirs publics 
d'informer les citoyens 

gesse militaire qui consiste à ne Ja- 
mais exécuter un ordre sans at- 
tendre le contre-ordre, et s’était 
gardée d’engager les pénibles et 
coûteux travaux d’adaptation à un 
changement jugé, fl y a peu encore, 
aléatoire. La dissolution explique 
sans doute une partie du retard, 
mais pas tout Des décisions au- 
raient pu être prises plus tôt afin 
d'indiquer §ux entreprises un fil de 
conduàê.fl.ftudraTatteDdre (a ren- 
trée 1998, à trois mois de 
l'échéance, pour que la question de 
l'Union monétaire soit Intégrée 
dans les programmes scolaires. Ac- 
tuellement, sauf peut-être en sec- 
tion économique et sociale du ly- 
cée, rien n’annonce l'avènement 
d’une nouvelle monnaie, avec la- 
quelle, pourtant, les jeunes enta- 
meront leur vie active. 

Dans la communication avec les 
professionnels - banques, com- 
merces, entreprises - F administra- 
tion française a longtemps eu pour 
préoccupation essentielle de 
combattre ce qu’elle appelle la po- 
rosité. C’est-à-dire éviter que les 


secteurs touchés par Peuro dès le 
1 er janvier 1999 (marchés financiers, 
transactions Interbancaires) ne 
«contaminent» ceux qui étaient 
censés pouvoir attendre: tes admi- 
nistrations, la sphère commerciale 
et plus largement les paiements 
impliquant des particuliers. Le bas- 
culement à l’euro a longtemps été 
considéré comme une affaire stric- 
tement technique, sans que soit 
réellement vu P enjeu stratégique 
qu’il a pour les entreprises, et Pas- 
pect psychologique pour tes parti- 
culiers. Hervé Juvin, coordonna- 
teur du groupe de réflexion 
Equinoxe, soulignait, dès février 
1997, dans un rapport, Pimprépant- 
tion des entreprises françaises: 
«La communication officielle, 
qu'elle émane du gouvernement ou 
de la place financière, présente un 
discours à l'eau de rose sur ravenir 
radieux de Peuro qui endort les PME 
au lieu de les avertir des consé- 
quences inévitables en termes de 
concurrence. » 

Les mêmes, qui militaient pour 
conserver le plus longtemps pos- 
sible, un double, affichage en francs 
et en euros, sous prétexte de ne 
pas bousculer les mentalités, 
sonnent maintenant le tocsin. Le 
gouvernement de Lionel Jospin a 
fini par imposer que l'on prenne 
des dispositions afin que Peuro soit 
accepté comme mode de paiement 
dès le 1“ janvier 1999 pour tous 
ceux qui le voudraient A partir de 
cette date, on pourra acquitter ses 
impôts en euros et rien n’empê- 
chera un commerçant d’accepter 
des paiements dans la monnaie eu- 
ropéenne. 


Henri de Bressan 
et Sophie Gherardi 
Lire suite page U 


9 Entretien avec Philippe Marchât (ministère de F économie et des finances) p. Il 

• Que font les autres pays européens? p. III 

• La finance en première ligne p. III 

• Les entreprises face à l'inconnu p. III 
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CHRONIQUE 

par Sophie G h e r a r d 

Mines d'emplois 


E mouvants, grinçants, deux films britan- 
niques sont venus, cette année, nous parler 
de la fin d'un monde. Les Virtuoses et The PuB 
Monty racontent un peu la même histoire : 
mineurs dans te premier film, métallos dans te second, 
tes héros sont des ouvriers du Yorkshire jetés au chô- 
mage par la restructuration industrielle. Il y est ques- 
tion de tries broyées et de 
lutte pour l’honneur. Mais, En % de remploi total 
de façon sous-jacente, c’est 
un travail de deuil qui 
s’achève. La Grande-Bre- 
tagne industrielle se meurt ? 

Une autre Grande-Bretagne 
triL Les mineurs de GrimJey, 
vaincus par un patronat qui 
tes achète avec des primes 
au départ, triomphent au 
Royal Albert Hall grâce à 
leur fanfare. Les métallos de 
Sbeffield en sont un cran 
{dus loin : r usine a déjà fer- 
mé, fls pointent au chô- 
mage. Et soudain, ridée : un 
strfp-tease masculin façon 
ChippendaJes— 

A chacun d'apprécier la 
teneur du message. En tout 
cas, fl signale une prise de conscience. L'emploi n'est 
{dus à chercher dans Findustrie mais d a ns les services. 
La France comptait, en 1996, 5,7 mütions d'actifs dans 
F industrie, 1e même nombre qu’en 1906 ; mais 15,4 
millions dans les services, trois fois plus qu’au début 
du siècle. Môme au pic de remploi industriel, en 1973, 
il y avait moins de gens dans tes usines (83 raflions) 
que dans tes bureaux ou les commerces (10,7 mil- 
lions). Les Français qui rêvent tous, pour leurs enfants, 
d’un travail en col blanc, n’ont aucune raison de se 
désoler de la tertiarisation des emplois. 

Oui mais, pourrait-on répondre, les services 
n'absorbent pas tous les travailleurs qui ne trouvent 
plus à s’employer dans rindustrie et dans ragncuïture, 
raison pour laquelle nous avons du chômage. A véri- 
fier. Une passionnante étude menée par Thomas Pi- 
ketty, chercheur au CNRS, et publiée dans Les Notes 
de la fondation Saint-Simon, vient éclairer nos lan- 
ternes au moment où démarre le programme contro- 
versé des emplois-jeunes. Pour savoir « combien 
d'emplois on peut espérer créer dans quels services », 
F économiste a décidé de comparer sur une longue 
période la France aux Etats-Unis, champions de la 
création d’emplois, fl fallait pour cela harmoniser tes 
données et, surtout, affiner la connaissance des mé- 
tiers, car * la pauvreté des catégories statistiques » est 
« en partie responsable de la relative pauvreté du débat 
public sur les emplois de services, souvent contraints de 
se limiter à des caricatures » (les fameux « petits bou- 
lots»). 


Première constatation: la France a créé très peu 
d’emplois depuis un quart de tiède (moins de 1 mil- 
lion, contre plus de 45 millions aux Etats-Unis). Si elle 
avait fait aussi bien, elle compterait aujourd’hui 
5,4 mflbcras d’emplois en plus. 11 y a 25 % d'emplois de 
moins par habitant chez nous qu’en Amérique. 
Deuxième constatation, surprenante: la répartition 
des emplois par brandie est 
très proche en France et aux 
Etats-Unis, et elle évolue de 
façon très similaire. Seuls 
divergent nettement cer- 
tains secteurs, dès lors inté- 
ressants à étudier : les prin- 
cipaux sont te commette et 
Fhôteüerie-restauration, qui 
emploient 17,1% de la 
main-d'œuvre en France 
mais 24,1 % aux Etats-Unis, 
et F a dminis tration publique 
(83 % id et 43 % là-bas). Ce 
dernier chiffre, selon Tho- 
mas Piketty, ne prouve pas 
grand-chose : du fait de 
F ampleur du périmètre pu- 
blic en France, on recense 
dans l’administration des 
métiers comme la gestion 
de la Sécurité sociale, qui, aux États-Unis, figureraient 
dans le secteur de la santé. 

Rus pariant est le cas du commerce et des bôtds- 
iestaurants. Pourquoi chez nous ces travées d’hyper- 
marchés sans vendeurs, ces hôtels à la réception auto- 
matisée? Ftourquoi Toys’R Us emploie-t-il un tiers de 
personnel de moins dans ses magasins français 
qu’américains? II semble bien que le coût du travail 
peu qualifié soit la réponse. En Rance, on a choisi, à 
partir dé 1993, d’aider lès emplois à damJdfe (domes- 
tiques, gardes ff enfants ou de personnes âgées), par 
des avantages fiscaux qui en abaissaient le coût de 
60%: résultat, ces emplois qui tondaient à disparaître 
ont à nouveau augmenté, ils sont trois fois plus 
nombreux proportionnellement qu'aux Etats-Unis. 
Sont-ils plus - ou moins - honorables que les jobs de 
marchands de pizzas ? Fallait-fl les aider spécifi- 
quement plutôt que d’abaisser le coût de tous les 
travailleurs peu qualifiés, ce qui pourrait susciter des 
créations dans les secteurs manifestement déficitaires 
en emplois ? 

A Pautre bout de l'échelle des salaires, la France 
manque de travailleurs très qualifiés dans l’ensei- 
gnement supérieur et la santé par rapport à FAmérique. 
Au lieu d’inventer des emplois- jeunes peu qualifiés 
dans ces secteurs, peut-être vaudrait-il mieux tenta: un 
rattrapage * par le haut» là ou c’est possible. Malgré 
des règles sociales très différentes, la France peut tirer 
des enseignements de Texpérience américaine. L’étude 
suggère guT! n"y aurait pas de honte à 1e râire. 
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FICHE PRATIQUE du 25.110997 

Cette fiche hebdomadaire est rédigée par les spécialistes du mensuel 
immobilier ImmoBent 

IDéatéDage^enniiéiiager : une entrée réussie. 

Voire nooreau logement est bientôt terminé et vous songez an 
déménagement. L’étape vous inquiète ? Rassurez-vous : avec 
une bonne préparation, nn peu d’organisation et quelques 
précautions, vous emménagerez en tonte sérénité. 


U n déménagement doit se pré- 
parer au moins crois toc is à 
l'avance. Si vous achetez une 
fin de programme, c’est-à-dire un loge- 
ment déjà achevé, cette période se 
situera entre la signature de U pro- 
messe de vente et celle de Pacte défi- 
nitif Si vous achetez sur plan ou si 
vous faites construire, le délai de 
construction est obBgatranancm indi- 
qué dans le contrat. Ce temps doit 
être nds à profit pour vous organiser. 

■ Avant le déménagement 
Si vous êtes locataire, n'oubliez pas de 
donner votre congé- Le préavis â res- 
pecter varie selon votre régime de 
location : vide ou meublé. Dans le 
premier cas, le délai sera de trois 
mois, ramené à un mois en cas de 
mutation, de perte d’emploi ou d'ob- 
tention d'un nouvel emploi suite à un 
licenciement. En location meublée, 
seul votre contrat détermine le délai 
que vans devez respecter. Il est 
essentiel de faire coïncider la prise de 
possession de voire nouveau loge- 
ment avec l’expiration da préavis. 
En effet, si vous libérez les Benx 
avant la date convenue, vous serez 
tenu au paiement du loyer jusqu’à 
l'expiration du préavis. 

Si vous êtes déjà propriétaire de 


votre habitation et que vous décidez 
de la vendre pour acquérir un autre 
logement, votre seule préoccupation 
sera de faire coïncider votre démé- 
nagement avec la conclusion défini- 
tive de la vente. 

Quel que soit votre statut D’ouhfiez pas 
de prévenir organismes et adminis- 
trations (Trésor public. la Raste. EDF- 
GDF. France Telecom...) de voire 
changement de domicile. 

ILedùnhuj^iiKnl 
Suivant l'ampleur du déménage- 
ment. la distance à parcourir et vos 
moyens financiers, vous pouvez tout 
organiser vous-même ou recourir à 
une société spécialisée. Dans le pre- 
mier cas, des précautions s'imposent, 
no tamm ent au plan des assurances de 
responsabilité. Contactez votre assu- 
reur. En revanche, si vous vous adres- 
sez à un professionnel, faites établir 
des devis par plusieurs entreprises 
et mettez-les en concurrence. Votre 
choix effectué, vous signerez le 
contrat. La formule est certes plus 
coûteuse, mais elle est plus sécuri- 
sante. Sachez que les sociétés qui 
adhérent d la Chambre syndicale du 
déménagement (77. nie Jeau-Lolive, 
93100 Montreuil. TéL :0SÛ0 010 030) 
présentent de bonnes garanties. 


■ L'emménagement 
Acheter dans le neuf ne vous auto- 
rise pas pour autant à négliger cer- 
taines précautions. Si, dans un délai 
d'un mois après votre emménage- 
ment, vous constatez des imperfec- 
tions ou des défauts de conformité, 
signalez-! es au vendeur par lenre 
recommandée avec accusé de récep- 
tion. D vous doit la bonne exécution 
des travaux. Si vous découvrez les pro- 
blèmes plus d'un mois après mais dans 
l'année qui suit la livraison, adressez- 
vous directement aux en t repr e neurs 
concernés. Vous serez couvert au titre 
de la garantie de parfait achèvement. 

» 

N. G. 

t 

Four d'autres conseils, consultez 
IMMONEUK le mensuel de l 'im- 
mobilier qui vous aide à acheter 
dans le neuf. 

En vente 20 F chez votre marchand 
de journaux. 



Plus de 300 pages 

de conseils et d'adresses 



Une inscription pour cinq grandes Écoles Supérieures de 
Commerce ■ 550 places pour les prépas ■ des épreuves écrites 
communes ■ des coefficients et une barre d’admissibilité iden- 
tiques ■ deux entretiens seulement dans deux écoles de votre 
choix ■ prise en compte de la moyenne des deux oraux. 
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un seul et même concours 
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023292 5999 
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Laure TARDIEU 
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Vtotame BIGOT 
0549605800 
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RENNES 

Marie-Paule JOUIN 
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DOSSIER 


Philippe Marchât chargé de coordonner la préparation des administrations 

« Chacun pourra payer ses impôts en euros dès 1999 » 


« Quels changements sont à 
attendre pour la comptabilité 
publique ? 

- Le budget de l'Etat restera li- 
bellé en francs jusqu’en janvier 
2002, même si le budget 2001 bé- 
néficiera d'une présentation en 
euros. Cela signifie que tout le 
système comptable et informa- 
tique de base des administrations 
restera libellé en francs, à l'excep- 
tion de la partie dette publique 
qui basculera à l'euro dès 1999. 
Toutefois, l’ensemble des admi- 
nistrations et des collectivités lo- 
cales sera en mesure d'accepter 
des paiements et de faire des rè- 
glements en euros à partir de 
1999. 

» Pour ce faire, et dans un 
double souci d'économie et d'effi- 
cacité, il a été décidé de ne pas 
mettre en place de double 
comptabilité mais de conserver le 
système actuel en lui annexant sur 
le plan informatique des conver- 
tisseurs et sur le plan comptable 
une comptabilité annexe. 

-L'administration sera donc 
prête à temps ? 

- Oui. Des tests seront réalisés à 
partir du printemps prochain pour 
roder les mécanismes. 

- Pourra-t-on payer ses Impôts 
en euros dès 1999? 

- Oui, les particuliers comme les 
entreprises, celles-ci ayant en 
outre la possibilité de faire, dès 
1999, en euros les déclarations re- 
latives aux principaux impôts dont 
elles sont redevables fBlC impôt 
sur les sociétés, TVA—). Il y aura 
en bas de page une case nouvelle 
dans laquelle sera inscrit l'équi- 
valent en euros du montant net de 
l’impôt en francs à payer. 

- Et le bulletin de salaire ? 

- Pour les traitements (comme 
pour les pensions des fonction- 
naires). 0 est prévu un double affi- 
chage analogue portant aussi sur 
le chiffre du montant à payée. 

-Certains reprochent à l'ad- 
ministration d’avoir pris beau- 
coup de temps à fixer le cadre 
mais de ne pas s’être suffisam- 
ment préoccupée des problèmes 
concrets, notamment pour les 
entreprises ? 

- n fallait à partir d’un règle- 
ment communautaire qui n’a été 
définitivement arrêté qu’au 
Conseil d’Amsterdam en Juin 1997 
faire un travail de base pour 
prendre les orientations et les dé- 
cisions qui en découlaient norma- 
lement Celies-cl sont rassemblées 
et officialisées dans le plan natio- 
nal de passage à l'euro. 

- D’autres pays ont publié de- 
puis longtemps un tel docu- 
ment? 

- Si on analyse les sept plans 
publiés à ce jour, iis n'apportent 
pas toujours des réponses 
concrètes et précises ; certains 
fixant notamment des orienta- 
tions et des objectifs à atteindre. 


Notre plan devrait apparaître 
comme particulièrement complet 
et concret, synthétisant l'en- 
semble des importants travaux 
réalisés dans les secteurs finan- 
ciers. des entreprises, des admi- 
nistrations, des consommateurs. 

- L'administration pourra-t- 
elle effectuer elle-même des 
paiements en euros ? 

- Oui, si un particulier ou une 
entreprise lui en fait la demande. 

- Que se passera-t-il si les en- 
treprises basculent massive- 
ment leurs opérations en euros 
après 1999? 

- Si certaines des grandes entre- 
prises paraissent manifester le 
souhait de passer rapidement à 
l’euro, il semble en aller différem- 
ment de la part des PME, ce qui 
permet de penser qu'il ne devrait 
pas y avoir de rush dès 1999. La 
période transitoire 1999-2002, au 
cours de laquelle l'euro ne circule- 
ra que sous sa forme scripturale, 
devrait être mise à profit - tel est 
d'ailleurs son objet- pour per- 
mettre une montée en puissance 
progressive d'utilisation de l’euro. 

-Cela veut-U dire que l'admi- 
nistration essaie de freiner le 
mouvement ? 

-Non, l’administration prend 
les dispositions nécessaires pour 
répondre positivement à cette 
montée des besoins et pour facili- 
ter le passage à l'euro aussi bien 
pour les entreprises que pour les 
particuliers. 

-Le passage à la monnaie 
unique va aussi poser des pro- 
blèmes terre à terre. Par 
exemple, un boulanger a-t-il le 
droit de refuser un paiement ef- 
fectué en euros ? 

- Les conclusions du Conseil de 
Madrid prévoient que tout opéra- 
teur privé peut, pendant la 
période transitoire, utiliser l’euro 
sans toutefois y être contraint. 
Cest la règle dite du « ni obliga- 
tion ni interdiction ». Au cas parti- 
culier que vous posez, un tel paie- 
ment en euros chez un boulanger 
ne pourra éventuellement se faire 
que par chèque ou carte bancaire 
- les pièces et les billets ne circule- 
ront qu'en 2002. Il est probable 
que, pour les activités touristiques 
et les zones frontalières, les 
commerçants accepteront très ra- 
pidement les paiements en euros. 

-Avez-vous déjà commencé à 
former les fonctionnaires ? 

-La formation est déjà enga- 
gée, d’une part pour la formation 
de formateurs, la plupart des mi- 
nistères ayant déjà intégré l'euro 
dans leurs programmes de forma- 
tion. et, d’autre part, pour les 
agents en contact avec le public, 
qui disposent d’un livret de 
70 questions-réponses les plus 
couramment recensées. Cela vient 
en complément du guide de l'élu 
local, diffusé à quelque 150 000 
exemplaires, dans toutes les mai- 


ries notamment, qui est un élé- 
ment de la campagne grand public 
lancée par le gouvernement le 
24 novembre. 

- Comment l’administration 
se prépare-t-eDe à Teuro ? 

-Une mission interministérielle 
a été créée en janvier 1996 peu de 
temps après le sommet européen 
de Madrid, qui a confirmé le lan- 
cement de l’euro en 1999, pour 
s'atteler à la phase de préparation 
technique. Un double maillage a 
alors été mis en place au plan na- 
tional et départemental. Au ni- 
veau national, chaque ministère a 
été doté d'une structure euro et 
nous avons constitué quatre 
groupes interministériels perma- 


nents pour se pencher sur les 
questions juridiques, d'informa- 
tique, de communication, et de 
formation. Par ailleurs, des 
groupes de travail ad hoc. au 
nombre d'une quinzaine, ont été 
chargés de se pencher sur d'autres 
thèmes. Certains d'entre eux ont 
déjà achevé leur travail. □ en sera 
créé chaque fois que de nouveaux 
problèmes apparaîtront. 

» Sur le plan juridique, par 
exemple, il a fallu procéder au re- 
censement de tous les textes où fi- 
gure le mot franc pour préparer 
leur adaptation quand cela sera 
nécessaire après 2002. Ce recense- 
ment des textes est achevé pour 
les lois et les règlements. Dans le 


domaine informatique, le recense- 
ment des applications à modifier 
dans les différents ministères a été 
réalisé, ce qui a permis d'entre- 
prendre les modifications néces- 
saires. Un groupe de travail a par 
ailleurs été créé avec le principal 
représentant du monde informa- 
tique, Syntec Informatique, ce qui 
a permis d'élaborer en commun 
différents documents appelés à 
servir de référence lorsqu'il sera 
fait appel à des SSII. 

» Ces travaux, de même que 
ceux menés en parallèle par le 
groupe « comptabilités pu- 
bliques». permettent de définir 
avec précision pour l’ensemble 
des ordonnateurs et des 


comptables les procédures hrfor- 
matiques et comptables à effec- 
tuer pour réaliser les opérations 
en euros dès le 1“ janvier 1999. Au 
plan départemental, les préfets 
animent des comités de pilotage 
et de suivi chargés de veiller à une 
bonne préparation au niveau lo- 
cal Naturellement, le ministère de 
l'économie, des finances et de l'in- 
dustrie et la Banque de France 
préparent d'ores et déjà la fabrica- 
tion des pièces et billets qui 
seront introduits au ï" janvier 
2002. » 

propos recueillis 
par Henri de Bressan 
et Serge Marti 


La convergence des candidats à l'union monétaire 
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Suite de la page I 

On ne disposera certes pas des 
billets et des pièces avant 2002, 
mais il y a belle lurette que la mon- 
naie scripturale et les cartes de 
crédit représentent l’essentiei des 
moyens de paiement, y compris 
pour les particuliers. Tout le 
monde va donc être très vite 
concerné. 

Les grandes entreprises, celles 
notamment qui travaillent à l’ex- 
port ou disposent de filiales dans 
d'autres pays, ont eu les moyens 
d'anticiper l'événement, tour les 
banques de guichet, au contact di- 
rect de la population, le bas- 
culement représente une affaire 
compliquée. Elles s'y préparent ac- 
tivement, sachant bien que c’est 
affaire de concurrence. Les 
énormes moyens de l'administra- 
tion lui permettront à elle aussi de 
se mettre à Jour en temps voulu, 
même si certains secteurs se font 
tirer l’oreille, comme les caisses 
sociales. Mais l'aventure devient 
beaucoup plus risquée pour les pe- 
tites entreprises et le commerce, 
qui commencent seulement à réa- 
liser que l'on parle sérieux et qu’ils 
ne disposent pas toujours des sup- 
ports adéquats. On s'aperçoit 
qu'on va manquer d'informati- 
ciens, que les sociétés de conseil, 
les experts-comptables «ont loin 
d'être prêts à pouvoir jouer leur 
rôle de soutien. 

Les difficultés ne doivent pas 
être surestimées. A condition due 
chacun exerce ses responsabilités. 


partout, ceux qui font fonctionner 
l'Etat répugnent à se départir du 
pouvoir régalien de battre mon- 
naie. il serait catastrophique qu'en 
France, où tous les gouvernements 
successifs se sont engagés ferme- 
ment en faveur de l'euro, l'admi- 
nistration exprime sa réticence par 
un certain manque de zèle. 

tour les pays européens, l'enjeu 
est sans précédent historique. 
Dans la longue saga des moyens 
de paiement, aussi ancienne que 
celle des civilisations, la monnaie a 
toujours été le fait du prince, in- 
dissociable du pouvoir politique et 
militaire. Us grands empires, de la 
Rome antique aux Etats-Unis 
d'aujourd’hui, ont utilisé la mon- 
naie pour internationaliser leur 
puissance. Tout récemment en- 
core, Jes Etats issus de l'éclatement 
de TUnion soviétique n'ont rien eu 
de plus pressé que de se doter 
d’une monnaie propre. La dé- 
marche de l'Union européenne est 
inverse : faute de savoir faire l'Eu- 
rope politique, on a choisi l’option 
économique, considérée comme 
plus facile. Ses Etats-nations ont 
librement décidé de renoncer â 
leurs prérogatives pour adopter 
une monnaie commune -y 
compris le pays dont la devise ser- 
vait de référence. l’Allemagne. 

PIVOT STABILISATEUR 

Trente ans auront été néces- 
saires pour en armer à l'euro. La 
réalisation d'une Union écono- 
mique et monétaire fUEM) avait 
déjà été annoncée.» en 1%9. Mais 
l'abandon, peu après, du système 
international des changes fixes al- 
lait ouvrir une ère d'instabilité mo- 



nétaire. En réponse, l’Europe 
créait, en 1979, le système moné- 
taire européen fSME) dans lequel 
les monnaies, liées entre elles, 
fluctuent autour de taux pivots. 
Malgré les réajustements périodi- 
ques des parités et quelques accès 
de fièvre spéculative, la zone euro- 
péenne a gagne plus de dix ans de 
stabilité grâce au SME. La déci- 
sion, fin 19-35, de libérer le trafic de 
marchandises à l'intérieur de 
l'Union, de réaliser un marché 
unique, change ia donne. Qu'il 
faille une monnaie commune pour 
éviter les distorsions de concur- 
rence, Jacques Delors, alors pré- 
sident de la Commission euro- 
péenne, l’avait annoncé dès le 
printemps 1959. 

A l'époque, le débat tournait au- 
tour de ta question : vaut-il mieux 
une monnaie commune ou une 
monnaie unique ? On aurait pu 
choisir de faire circuler en Europe, 
parallèlement aux monnaies na- 
tionales. soit !a cieuse d'un pays- 
membre jouissant d'un statut in- 
ternational, comme le mark ou le 
sterling, soit une monnaie supra- 
nationale comme fécu (European 
Currency Unit, utilisé pour les 
comptes communautaires). Bous- 
cules par l’Histoire, les dirigeants 
européens finissent par opter pour 
!a monnaie unique. En novembre 
1989, le mur de Berlin tombe. L’Al- 
lemagne se réunifie. le commu- 
nisme s'écroule â l’Est, l’Europe 
orientale aspire a rejoindre la fa- 
mille. A Maastricht, les Européens 
tentent de donner un nouveau 
souffie â leur communauté en si- 
gnant le traité de l'Union euro- 
péenne. le Ï0 décembre 3991. fis 


scellent leur Union monétaire, en- 
robée d’une union politique dont 
Ds ont plus de mai â définir les 
contours. 

Dans cette époque troublée, 
compliquée par la montée du chô- 
mage, l'euro, contesté, a finale- 
ment tenu heu de point de rallie- 
ment. Dans leur souci de réussir la 
monnaie unique, les rédacteurs du 
traité de Maastricht s'étalent en- 
tourés d'un luxe de précautions. 
La préparation technique durerait 
quelques années et, au 1" janvier 
1999, tous les pays remplissant les 
conditions passeraient sans autre 
forme de procès à la monnaie 
unique. Ces conditions ne sont 
autres que les fameux « critères de 
Maastricht», destinés à éviter de 
trop grands écarts entre les écono- 
mies en matière d'inflation, de 
change, de taux d'intérêt, de défi- 
cit budgétaire et de dette pu- 
blique. Ces critères allaient deve- 
nir à la fois de puissants stimulants 
pour inciter les pays à rechercher 
la convergence et des carcans re- 
doutables pour les gouverne- 
ments, gênés dans leur liberté de 
manœuvre pour faire face â la 
crise. 

La limitation du déficit pubhc à 
3% du PIB ne semblait pas une 
contrainte bien rigoureuse pour 
TEurope de 1991, sortant de quatre 
ans de croissance forte. Hélas, à 
l’été 1992, la conjoncture se dé- 
grade brutalement, Les référen- 
dums sur le traité de Maastricht se 
soldent par un * non » au Dane- 
mark et par un assez faible « oui » 
en France. La spéculation moné- 
taire se déchaîne contre une Eu- 
rope dont la fragilité éclate au 
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grand jour. La livre sterling est 
contrainte de sortir du SME, la lire 
et la peseta dévaluent brutale- 
ment Le désordre monétaire ag- 
grave la plongée dans la récession. 

« Maastricht » a été accusé de 
tous les maux. Ses contraintes ont 
obligé les Etats européens à mener 
des politiques de restructuration 
en pleine récession, alors que les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni, aux 
économies moins encadrées, enta- 
maient une période faste. D’où les 
déchirements au sein des familles 
politiques en France et, en Alle- 
magne , la peur d'abandonner le 
bon deutscbemaric pour un euro 
incertain, surtout si des pays mé- 
diterranéens « non vertueux » de- 
vaient y être associés. 

EXPÉDIENTS 

Malgré toutes ces vicissitudes, 
les tensions politiques se sont peu 
à peu dissipées. Les pays du Sud 
ont fiait des efforts considérables 
de convergence et n’ont plus de le- 
çon à recevoir alors que l'Alle- 
magne connaît un sérieux déra- 
page de ses finances publiques, 
tour s’en tenir à « 3,5 % », comme 
l'ont proclamé ses dirigeants, elle 
doit recourir à des expédients peu 
glorieux. La France est dans une si- 
tuation guère plus enviable. Bonn 
et Paris se sont durement affron- 
tés, le premier exigeant des règles 
strictes de discipline budgétaire au 
sein de la zone euro ; le second ré- 
clamant l’institution d'une Ins- 
tance de coordination écono- 
mique entre les Etats pour 
marquer la dimension politique et 
sociale de l'Union monétaire. Les 
deux sommets de Luxembourg, 

< T 


celui de la semaine dernière sur 
l'emploi et celui de décembre, de- 
vraient marquer la fin de ce conflit 
En Allemagne aussi, les dentiers 
sondages montrent la conversion 
progressive de l'opinion. 

Beaucoup de questions restent 
posées. Que faire si un pays di- 
verge brutalement par rapport à 
ses partenaires ? Quelles seront les 
conséquences de la concurrence 
sur les acteurs économiques les 
moins préparés, comme les PME ? 
«En sous-estimant ces réalités, ex- 
plique Hervé Juvin, qui prépare un 
livre sur ce thème, les responsables 
français de l’opération euro font 
plus de mal que de bien : tes entre- 
prises qui n 'auront pas compris l'en- 
jeu , non seulement manqueront les 
opportunités de la monnaie unique, 
mais subiront de plein fouet les ef- 
fets des restructurations et concen- 
trations à venir. » On peut pour- 
tant compter sur les campagnes 
d'information pour souligner aussi 
les bénéfices de l'opération. Le pu- 
blic saisira aisément l'avantage de 
parcourir l’Europe avec une seule 
monnaie en poche, sans avoir à 
subir les coûts du change. Les prix 
deviendront directement compa- 
rables d'un pays à l'autre, ce qui 
rendra le marché unique plus per- 
ceptible pour tes consommateurs. 
Sauf accident, ie 1“ janvier 1999, la 
monnaie unique deviendra une 
réalité. Et trois ans plus tard, plus 
de 12 milliards de billets et 70 mil- 
liards de pièces dans les diverses 
devises de l'Europe d'aujourd’hui 
devront avoir cédé la place à 
l'euro. 

H. de fi. et S. Gh. 
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Que font les autres pays européens ? 


Allemagne : 
réorganisation 


C ertaines grandes entre- 
prises ne travai lieront 
plus qu’en euros dès le 
1° janvier 1999, Seuls tes 
salaires seront payés en marks. 
Daimler-Benz a déjà prévenu ses. 
60 000 fournisseurs qu*Q voulait trai- 
ter, à cette date, exclusivement en 
euros, quitte à organiser pour eux 
des séminaires de formation. Ftour 
les clients, en revanche, les entre- 
prises se préparent à travailler en 
euros oa en marks. 

D’après l’entreprise <f études mar- 
keting Compass, le coût du passage 
à l’euro pour les 100 premières 
banques allemandes sera de 3 mfl- 
üards de marks (environ 10 milliar ds 
de francs!. Daimler-Benz l’estime à 
200 ramions de marks, mais compte 
économiser par la suite 100 minions 
de coûts de transactions par an. 
Bosch et BMW tablent sur environ 
50 miHions de marks, Bayer sur 
60 mütions à 80 millions. Une partie 
des coûts est due aux modifications 
des logiciels informatiques, l'autre 
sera consacrée à la formation du 
personnel. Pour certaines entre- 
prises, le passage à J’euro sera l'oc- 
casion de revoir toute leur organisa- 
tion, comme Ta montré cet été une 
série du Frankfurter AUgememe Zei- 
tnng. Ainsi, le groupe pharmaceu- 
tique Sdiering se prépare à réorga- 
niser’ services comptables et 
contrôle de gestion. 

Comme ailleurs, les PME sont 
plus en retard. Selon une étude réa- 
lisée en octobre auprès de 3 000 en- 
treprises, moins de 20% des PME 
du secteur industriel, à l’ouest de 
r Allemagne, auraient une connais- 
sance détaillée du passage à Peuro, 
chiffre qui tombe à 15 % dans les ré- 
gions de l'ancienne RD A. Mais l’as- 
socation des chambres de 
commerce et d’industrie 1DIHT) 
note que tes entreprises sont de plus 
en plus nombreuses à demander des 


informations. Les plus inquiets sont 
les commerçants. Os ne veulent pas 
être contraints à afficher leurs prix à 
la fois en maries et en euros. Les sta- 
tions d’esse oce ne veulent pas re- 
faire toutes leurs enseignes lumi- 
neuses. Le DD-fT conseille toutefois 
aux entreprises de tout faire pour ai- 
der le client. Les associations de 
consommateurs militent pour un 
double affichage obligatoire, afin 
d’éviter que les commerçants n’aug- 
mentent discrètement leurs prix. 

Les modifications législatives né- 
cessaires, approuvées par le conseil 
des ministres, devraient passer pro- 
chainement devant le Parlement 
Mais les administrations et collecti- 
vités locales sont en retard. D'après 
une étude réalisée en septembre par 
la Deutsche Bank, 39% des 
communes allemandes n’ont pas 
pris de mesures concrètes. Elles 
comptent visiblement travailler en 
marks jusqu'au 31 décembre 200L 
Les administrations rechignent no- 
tamment à ofinr aux e ntr e pr i ses la 
possibilité de remplir leurs déclara- 
tions fiscales et sociales en euros dès 
1999, ce qui provoque le méconten- 
tement des mOieux économiques. 

La période de transition, du 
1° janvier au 30 juin 2002, où billets 
et pièces libellées en euros doivent 
cobabiter avec les marks, suscite 
aussi des inquiétudes. Les entre- 
prises savent comment changer de 
devise (Tun coup - les Allemands de 
FEst Font fait en une nuit lorsqu’ils 
ont adopté le mark de f Ouest en 
1990-, mais se demandent com- 
ment en faire cohabiter deux dans 
les caisses. Les distributeurs auto- 
matiques œ permettent pas de le 
faire. Selon le syndicat des grandes 
et moyennes surfaces, le coût du 
passage à Peuro, estimé à 03% du 
chiffre d’affaires, serait triplé si le 
changement des billets et pièces du- 
rait six mois. 


Pays Bas: 
prudence 

Q uelques informations 
disponibles dans les 
bureaux de poste, de 
rares spots à la télévi- 
sion sur l’Union euro- 
péenne. et tin site Internet: la 
communication gouvernementale 
est loin d’être à la hauteur de l'en- 
jeu. « fl fallait attendre que le pro- 
cessus soit irréversible, explique un 
porte-parole du ministère des fi- 
nances. CVsf le cas maintenant. 
Nous avons lancé un appel d’offres 
pour une campagne de grande en- 
vergure l’année prochaine. *• Le 
gouvernement néerlandais a formé 
un organisme où siègent les parte- 
naires sodaux, les représentants de 
diverses branches économiques, et 
l’organisation de défense de 
consommateurs. Mais il fout bien 
avouer que le forum pour l’intro- 
duction de Peuro fait, à ce jour, peu 
parier de lui. « Cest une volonté dé- 

Espagne: 

avant-garde 

D epuis des semaines, les 
magazines espagnols 
sont partis en cam- 
pagne pour l'euro avec 
sur une double page les photogra- 
phies des grandes portes du Vieux 
. Continent : l’Arc de triomphe, la 
porte d'Alcala à Madrid, la porte de 
Brandebourg à Berlin et Tare du Cin- 
quantenaire à Bruxelles. Cest « l'eu- 
ro qui ouvre toutes les portes ». Les 
Espagnols devraient tout savoir sur 
la monnaie unique européenne, car 
les brochures distribuées depuis près 
de deux mois répondent aux dix 
questions-dés que se posent les ci- 
toyens, du calendrier de p assa g e de 


libérée, regrette un banquier (...1 
l’idée générale c’est que l’euro ne 
remplacera le florin qu'en 2002, on a 
bien le temps. * Même son de 
cloche chez MKB-Nederland, qui 
représente les petites et moyennes 
entreprises : « Le Forum a trop été 
sur la réserve de peur de passer pour 
un instrument de propagande. Mais 
cette phase est dépassée. Désormais, 
tout le monde sait que l’euro est iné- 
vitable. . Les informations doivent être 
plus concrètes. - 

Le secteur privé est le principal 
pourvoyeur d'informations. Les so- 
ciétés de conseils ont des équipes 
spédalisées et des lettres d’infor- 
mation. Les banques organisent 
des séminaires à la perle. Selon une 
enquête réalisée pour fa banque 
centrale des Pays-Bas, un tiers des 
grandes entreprises se préparent à 
l’euro, 10 % des moyennes, et seu- 
lement 5 % des petites. 


la peseta à Peuro au prix de la bou- 
teille d'huile d’olive fl euro représen- 
tant aujourd’hui quelque 165 pese- 
tas). «L’euro nous rend plus jbrts », 
affirment les campagnes publid- 
taires dans un pays qui a attendu 
bien des années dans P antichambre 
de la CEE et pour qui l’entrée dans 
FEurope communautaire, en 1986, a 
été an*q la reconnaissance de la dé- 
mocratie. L’Espagne, dont tous tes 
indicateurs économiques étaient 
dans le rouge, ü y a un peu plus d’un 
an, est aujourd'hui assurée de réus- 
sir F examen de passage en mai pro- 
chain. L’euro, c’est donc demain ; et 
demain, pour les Espagnols, c’est au- 


jourd’hui Depuis des mois, la ŒOE 
(Confédération espagnole des orga- 
nisations d'entrepreneurs), 1e patro- 
nat espagnol mène une grande cam- 
pagne d’information auprès des 
entreprises. Dès juillet 19%, Je patro- 
nat signait avec Bruxelles un plan 
pour la promotion de Peuro, secteur 
par secteur. Une sorte de «télé- 
phone rouge » a été mis en place 
pour répondre aux questions des en- 
treprises. Une soixantaine de sémi- 
naires ont été décidés. Les de m andes 
ont dépassé toutes tes prévisions 
avec vingt-sept mille inscriptions. 

La préparation commence au- 
jourd'hui dans tes PME Elle est déjà 


L es hésitations de la nou- 
velle équipe travailliste, 
F attentisme du gouverne- 
ment conservateur pré- 
cédent. l'hostilité de l'opinion, et le 
bon vieux pragmatisme britannique 
expliquent le manque de prépara- 
tion du monde des affaires en vue 
de l’introduction de la monnaie 
unique. Cependant, l'accord de 
principe donné le 27 octobre par le 
chancelier de l'Echiquier, Gordon 
Brown, à l’adhésion de la Grande- 
Bretagne à la zone euro après 2002 
a modifié le climat D’autant que le 
très europhile chancelier de 
l’Echiquier s’est engagé, depuis, à 
faciliter l’utilisation de l'euro au 
Royaume-Uni dès le coup d’envoi 
de rUEM. A sa demande. la Banque 
d’Angleterre, longtemps réticente à 
s’impliquer dans ce dossier politi- 
quement explosif, multiplie les in- 
tiatives; publication d’une revue 
consacrée aux questions techniques 
de FUEM, réforme du système de 
paiement, mécanisme nouveau 
pour l'émission et 1e négoce d’ins- 
truments financiers libellés dans la 
devise européenne, révision du 
code juridique pour permettre la 
continuité des contrats, etc. 


très avancée dans les grandes entre- 
prises. « Deux ans de travail in- 
tense », dit l’Association espagnole 
de la banque. Le premier manuel 
destiné 3ux banques, un document 
de 300-400 pages, a été publié en dé- 
cembre 1996. Sa deuxième version 
en juillet dernier. Toutes les banques 
d’Espagne ont aujourd'hui une unité 
de coordination sur l'euro. « Lorsque 
nous sommes entrés dans la Commu- 
nauté économique européenne, ex- 
plique un responsable, nous avions 
plus de vingt ans de retard et on a dû 
travailler dur pour rattraper ces dé- 
cennies ; aujourd’hui, nous sommes à 
l’avant-garde. » 


Première compagnie en termes 
de capitalisation boursière, BP envi- 
sage de tenir toute sa comptabilité 
en euros dès 1999. Les magasins 
Marks & Spencer accepteront les 
paiements en monnaie de l’UEM. 
Les fournisseurs de la firme alle- 
mande Siemens UK devront établir 
tes factures en euros à sa filiale bri- 
tannique et non plus en livres ster- 
ling, exemple qui devait être suivi 
par la majorité des filiales euro; 
péennes installées au Royaume- 
Uni 

Mais ii s'agit là d’exceptions. Se- 
lon une étude de la Bardays Bank, 
65 % des sociétés qui ont des rela- 
tions commerciales avec le Vieux 
Continent, n'ont effectué aucun 
préparatif. A en croire un sondage 
auprès de directeurs financiers, 
moins de la moitié d'entre eux se 
disent concernés par la date-butoir 
de 1999, citant comme principal 
motif à ce désintérêt la solidité de 
leur bilan qui leur évite de devoir 
s’endetter pour financer leur future 
expansion dans la zone euro. 

De nos correspondants 
à Bonn , Amsterdam , Madrid 
et Londres 


Grande-Bretagne : 
indécisions 



Les entreprises déstabilisées 


P arce qu'eDes se trouvent 
au cœur du système fi- 
nancier, les banques se- 
ront les premières 
concernées. Premier changement: 
le refinancement s’effectuera au- 
près de la Banque centrale euro- 
péenne et non plus auprès de F ins- 
titut d’émission national. Les 
échanges interbancaires, sur un 
vaste marché monétaire unifié se- 
ront profondément modifiés. 

Sur les marchés des changes, 
avec la fixation définitive des pari- 
tés des devises européennes entre 
elles, les opérateurs ne pourront 
plus spéculer sur les fluctuations 
des cours. De même, les profits liés 
aux opérations de conversion des 
monnaies disparaîtront. Le 
manque à gagner sera considé- 
rable, étant donné tes montants en 
jeu : les transactions quotidiennes 
sur la seule parité franc-mark sont 
estimées à 50 milli ards de dollars 
(environ 300 milliards de francs). 
Elles seront réduites à zéro. 

De nombreuses activités sur les 
taux d’intérêt sont vouées à dispa- 
raître. Aujourd'hui, des légions 
d'opérateurs, dans les salles de 
marché, spécialisés dans les opéra- 
tions d’arbitrage, cherchent en per- 
manence à tirer profit des défé- 
rences de rendement qui existent 
entre les emprunts des Etats euro- 
péens. La convergence des taux 
d’intérêt enlèvera beaucoup de son 
a ttr ai t à ce métier. 

La disparition d’activités très ren- 
tables n’effraie pourtant pas les 
banques. Leurs dirigeants notent 
que les transactions entre devises 
européennes, aussi importantes 
soient-elles, ne représentent 
qu’une faible part du marché mon- 
dial. Le dollar y reste la devise 
reine, entrant dans plus de 80% 
des opérations. La naissance d'une 
monnaie unique européenne ne fe- 
ra que transformer des opérations 
doQar/franc ou doDar/mark en dol- 
laofeuro , mais efle n’entraînera pas 
de déperdition de volumes. Au 
contraire, les transactions sur les 
parités doDar/euro et yen/euro de- 
vraient enregistrer une formidable 
progression. Primo, l’euro pourrait 
rapidement jouer un râle de mon- 
naie de réserve. Secundo. la mon- 
naie unique devrait multiplier les 
transactions sur les titres euro- 
péens de la part des investisseurs 
américains et nippons. 

Les banques devront re- 


▼Aux avant-postes, 
les banques 
vont devoir 
expérimenter 
le nouveau système 
de concurrence 
européen 

construire leurs systèmes informa- 
tiques. adapter les distributeurs au- 
tomatiques de billets, revoir les 
systèmes de virements internatio- 
naux, mettre en place des pro- 
grammes de formation et des cam- 
pagnes d’information. Le coût 
tournerait, selon les estimations de 
la profession, autour de 20 mil- 
liards de francs pour la France dont 
la moitié en investissements infor- 
matiques. 

Les banques sont-elles suffisam- 
ment préparées? La plupart des 
spécialistes estiment que non. Si 
elles possèdent une longueur 
d’avance sur les entreprises, de 
nombreux problèmes restent en- 
core à réglée. Surtout, comme le 
note ane étude du cabinet de 
consultants Coopère & Lybrand 
réalisée dans cinq pays européens 
(Belgique, Allemagne, France, 
Royaume-Uni, Pays-Bas), «si un 
grand nombre de banques se 
concentrent sur les aspects tech- 
niques et organisationnels du pas- 
sage à la nouvelle monnaie, elles ne 
se rendent pas suffisamment compte 
de r impact stratégique ». L’euro au- 
ra pour effet d'établir une concur- 
rence directe. Les banques alle- 
mandes, par exemple, ne 
manqueront pas de se lancer dès le 
1“ janvier 1999 à l’assaut des entre- 
prises françaises ou italiennes. La 
monnaie unique va obliger tous les 
établissements à reconsidérer leurs 
politiques de développement à 
r étranger, leurs offres de produits, 
la fixation de leurs marges, leun re- 
lations avec leurs clients. Les éta- 
blissements français choisiront-ils 
de s’aligner sur feras rivaux euro- 
péens et de rémunérer les 
comptes ? « Dans un environnement 
concurrentiel complètement ouvert 
et transparent, poursuit Fétude, les 
differents niveaux de coûts constitue- 
ront un facteur clé pour la survie des 


établissements. » fl n'est pas sûr que 
tes banques françaises, dont la ren- 
tabilité est souvent inférieure à 
celle de leurs concurrentes, soient 
les mieux placées. 

Les banquière craignent par-des- 
sus tout que, dès 1999, beaucoup 
de particuliers et de PME ne dé- 
laissent la monnaie nationale au 
profit de la devise européenne. 
Leurs systèmes informatiques n’y 
résisteraient pas. Les banques 
cherchent donc à établir un cordon 
sanitaire autour des transactions 
en euros. Le risque est bien réel du 
côté des grandes entreprises, qui 
pourraient choisir, dès le départ, 
d’imposer la facturation en euros 
par souci de simplifier leur propre 
comptabilité, et du côté des mé- 
nages qui voudraient gérer plus fa- 
cilement leurs portefeuilles bour- 
siers. 

Dès le 1“ janvier 1999, l’horizon 
de placement des épargnants euro- 
péens sera en effet considérable- 
ment élargi. Les particuliers auront 
tout à coup à leur disposition une 
gamme de valeurs aussi vaste que 
celle offerte aux épargnants améri- 
cains. Mais les journaux, les radios 
et les télévisions seront obligés de 
reconstruire, de fond en comble, 
leurs listes de cotations. Une solu- 
tion pourrait consister à afficher et 
à publier des doubles cotations, en 
francs et en euros, fl faudra aussi 
réserver une égalité de traitement, 
en termes d’informations bour- 
sières, aux groupes européens et 
aux sociétés françaises. La de- 
mande des épargnants français 
pour les titres étrangers risque 
d’être d’autant plus forte que les 
valeurs françaises sont loin d’être 
les plus performantes sur le Vieux 
Continent 

La concurrence entre produits fi- 
nanciers européens se doublera, 
enfin, d’une rivalité accrue entre les 
places financières. Qui de Paris, de 
Francfort ou de Londres remporte- 
ra ? L’enjeu est de taille, lorsqu’on 
sait les retombées d’une place fi- 
nancière active sur l'ensemble de 
l’économie d’un pays. Les autorités 
boursières de Paris et de Francfort 
estiment que l’absence du 
Royaume-Uni de l’Union moné- 
taire leur offre une chance inespé- 
rée de détrôner la City- qui gardé 
toutefois de solides atouts histo- 
riques et fiscaux. 

Pierre-Antoine Delhomnuns 


A près avoir longtemps 
douté, la plupart des 
groupes sont désormais 
persuadés que la mon- 
naie unique verra bien le jour en 
1999. Et ils se préparent active- 
ment Depuis le début de l’année, 
la plupart des grandes sociétés ont 
créé des cellules « euro *. Les plus 
avancées, comme Rhône-Poulenc 
ou Peugeot, ont déjà établi des ca- 
lendriers précis des changements à 
réaliser. 

Dans les PME en revanche, le 
sujet reste théorique. Mal infor- 
més, les chefs d’entreprise ne me- 
surent pas encore l’ampleur des 
bouleversements à venir. Et 
l'échéance leur paraît lointaine : si 
l'euro concerne les marchés finan- 
ciers dès le 1 er janvier 1999, fl ne de- 
viendra une monnaie réeDe qu’à 
partir de 2002. 

Le CNPF commence à s’alarmer. 
« L’euro . c’est dans moins de trois 
cents jours ouvrables. Les entreprises 
n’ont pas encore compris l’impor- 
tance de l’enjeu, fl ne s’agit pas d’un 
sujet technique mais stratégique >», 
soulignait Denis Kessler, vice-pré- 
sident du CNPF. 

Avec la monnaie unique, c’est 
tout l'environnement des entre- 
prises qui va basculer. Du jour au 
lendemain, elles vont passer d’un 
marché de 60 millions à 360 mil- 
lions d’habitants, ouvert à tous, 
transparent en matière de prix. 
Leurs rapports avec leurs fournis- 
seurs, leurs clients, tes banquiers, 
leurs actionnaires vont s’en trouver 
irrémédiablement modifiés. «Le 
caractère entièrement noixiteur de la 
monnaie unique, à la fois change- 
ment et unification, interdit tout ap- 
pel à une expérience antérieure *, 
constate François lanny, directeur 
de la trésorerie et du financement à 
Saint-Gobain. 

Condamnées à inventer, les en- 
treprises se heurtent à des pro- 
blèmes ardus, notamment sur la 
gestion de la période transitoire 
entre le franc et l’euro. Quand de- 
vront-elles changer de monnaie ? 
Dès 1999, pour suivre les marchés 
financiers et boursiers qui travaille- 
ront en euros? Ou seulement en 
2002, quand la monnaie commen- 
cera à circuler? Les pouvoirs pu- 
blics français ne les aident guère 
dans ce choix. 

Les grands groupes, qui seront 
cotés en francs et en euros dès le 
1" janvier 7999, ont déjà décidé de 


▼Mal informés, 
les patrons 
ne savent pas 
vraiment 
comment gérer 
la phase transitoire 
qui s'annonce 

basculer une partie de leurs opéra- 
tions dès cette date. Chez Fechiney. 
les premiers pas vers la monnaie 
unique commenceront Fan pro- 
chain. Le budget prévisionnel pour 
7999 sera établi en euros. Rhône- 
Poulenc a aussi choisi d’adopter 
l’euro pour ses comptes consolidés 
dès 1999. Ses filiales, en revanche, 
pourront choisir librement la date 
de basculement de l’ensemble de 
leur système, en fonction de leur 
état d’avancement, de leurs clients 
et de leurs fournisseurs. Ifeugeor se 
veut plus ambitieux. Le construc- 
teur automobile souhaite qu’au- 
delà de ses comptes consolidés ses 
•4 000 concessionnaires soient ca- 
pables d’émettre des factures en 
devise nationale et en euros dès 
1999. 

Pour ces grandes firmes, habi- 
tuées à jongler avec de nombreuses 
devises, l’adoption de l’euro ne 
pose pas trop de difficultés. Même 
si la Communauté européenne n’a 
pas choisi la simplicité dans les mé- 
thodes de conversion : 1 euro étant 
évalué pour l’instant à 
6,47551 francs. Bruxelles demande 
que tous les calculs de change 
soient faits sur cette base de 5 
chiffres après la virgule, avant 


d’être arrondis. La mise en place de 
la monnaie unique dans l’ensemble 
des activités et filiales, en revanche, 
se révèle beaucoup plus ardue. « Le 
passage à reuro conduit à mener un 
audit interne complet dans les 
groupes et au-dehors. Les organisa- 
tions, la standardisation des procé- 
dures, des systèmes informatiques, 
les rapports avec les clients et les 
fournisseurs sonr mis à nu. Selon fe 
degré d’intégration, les coûts liés à 
l’adoption de la monnaie unique 
peuvent varier dans une proportion 
de 1 à 3 pour les groupes », constate 
Patrice Bouton, responsable de la 
commission « euro » chez Peugeot. 

De toute façon, cela coûtera 
cher. « Entre 0f!% et ft5 % de notre 
chiffre d’affaires annuel », dit Gilles 
Gleyze, responsable de la commis- 
sion « euro » chez Rhône-Poulenc. 
« 2.6 * de nos ventes annuelles », 
accusent les groupes de la grande 
distribution. « Plus les sociétés se- 
ront proches du consommateur final, 
p/us elles auront à supporter desjfab 
de passage élevés », constate un ob- 
servateur. La monnaie unique va 
mettre à bas tout F univers du mar- 
keting et du commerce, les réfé- 
rences de prix, les seuils psycholo- 
giques: quel sens peut avoir un 
prix de 99 francs, une fois converti 
en euros ? Les groupes risquent de 
devoir changer leurs produits, les . 
dimensions, les emballages, pour 
retrouver de nouvelles normes. En 
amont, ces modifications pour- 
raient impliquer des changements 
industriels lourds. 

Ces transformations, selon les 
entreprises, ne devraient se tra- 
duire par aucune hausse de prix. 
Certaines redoutent même de nou- 
velles baisses. 


Martine Orange 
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CONJONCTURE 


LES INDICATEURS DE L'ÉCONOME INTERNATIONALE Idonnées nationales. OCDE, 
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INDICATEURS DE QUAIRE PAYS DE L'EUROPE DU NORD f , ... 

• FINLANDE. L’économie finnoise va bien, soute- m SUÈDE. Us baisses d’impôts écartent la possio 

» 

Bols-Un* 

Japon 

AfcmojpeJ 


L 

Royaume-Un 

nue par de bonnes perspectives à l’exportation et une 
demande intérieure vigoureuse. Les analystes d'Han- 
delsbanken Markets prévoient une demande inté- 
rieure de 4,5 % en 1997 et de 33 % en 199$ avec un 
pays qui affiche un des plus hauts niveaux de 
confiance du consommateur en Europe. 1997 sera la 
première année après la récession où tous les indica- 

lité d’un excédent budgétaire dans les années qui 
viennent L'inflation devrait resrer dans es hrrutes 
fixées par la banque centrale, la RlSklW*- Un ctang 
ment dans la politique monétaire et flseateest : ap 
voir pour l’an prochain. Le budget pour 1998 à 
conduire à des pertes fiscales compte tenu de baisse* 
d’impôts réalisées parle gouvernement dans la pers- 
pective des élections à venir en automne 1998. Dans le 
même temps, la politique monétaire devrait 6w i^ 
serrée, et les taux d'intérêt devraient augmenter dans 
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teurs-dés de l’économie afficheront une progression 
simultanée. Mais le marché du travail - avec un taux 
de chômage autour de 14 %-15 % - restera le pro- 
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blême majeur pour plusieurs années. 

«H réel ‘VT MUtj»' : . 

1995 , 1997 .^-,.-.1395 .1997 

3.2% 5% 9a « U% 

• NORVÈGE. Avec ses réserves en pétrole et en 
gaz, le pays affiche un excédent de la balance des 
paiements courants équivalant à environ 7 % du PIB 
en 1996. Mais l’inflation redevient un sujet d'inquié- 
tude pour les analystes financiers. La Norvège affiche 
le second taux d’inflation le plus élevé en Europe de 
l’Ouest après la Grèce. Handelsbanken Markets pré- 
voit une accélération en 1998, avec un taux qui pour- 
rait approcher tes 4 %. Le marché du travail est tendu, 
avec un taux de chômage de 4,1%. 
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• DANEMARK. L'économie danoise affiche une 
santé vigoureuse, Les prévisions à l’exportation 
s’améliorent. L’emploi progresse, et le taux de chô- 
mage devrait tourner autour de 8% en 1997. Ainsi 
a-t-il chuté de 5 points depuis son record en mars 
1994 de 13 %. Ce rétablissement du marché de 
l’emploi, associé à des salaires en hausse, explique la 
croissance de la consommation. Les salaires réels 
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Source : World Economie Analysis. 

Dette publique en % du PIB 

1 997 (estimations OCOêl 

63,8 

90,8 

61,8 


1237 

54,1 

97,2 

1995 . 1997: ’ ISÿS J» 

1.6% 1,2% 2.7% 1.2% 


Le dollar et feuro : de Pindifference à Pinquiétude 


V Part des réserves détenues 
par les banques centrales 
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P endant longtemps, les 
Américains ont considéré 
avec commisération le <fis- 
cours européen sur la 
monnaie unique. Les marchés s’en 
désintéressaient et les autorités finan- 
cières et monétaires d’outre- Atlan- 
tique affichaient un intérêt tout juste 
poli. Une Europe en stagnation affli- 
gée d’un chômage sans précédent 
n'inquiétait guère des Etats-Unis en 
pleine croissance, sans inflation et 
presque sans chômeurs. L'unification 
monétaire était perçue comme un 
projet de nature purement politique, 
mais sans viabilité économique ou 
financière. Raur tous, la conclusion 
était la même : (es gouvernements 
européens, dont l'autonomie de déci- 
sion sera réduite par F adoption de la 
monnaie unique, devront réformer les 
structures de leur économie avant de 
retrouver le chemin de la croissance. 
A défaut, (a persistance de la crise 
pourrait être imputée à la monnaie 
unique, c'est-à-dire à FEurope. 

Depuis quelques mois, pourtant, 
l'approche est devenue plus réaliste. 
Les observateurs américains sont 
frappés par l'ampleur et l’intensité de 
la préparation à rem©, qu’il s’agisse 
des marchés monétaires, de change et 
de taux, des grandes entreprises et 
même des PME, sans parier des enga- 
gements des gouvernements en 
matière de politique budgétaire. La 
proximité des échéances est désor- 
mais perçue : élection des pays aptes à 
entrer dans la monnaie unique en mai 
1998, fixation du taux de conversion 
entre l’euro et les monnaies des pays 
membres à Ja même date, puis, au 
1 a janvier 1999, début d'application. 
Dès lors, on ne s’interroge plus sur le 


V Union européenne 

La réussite 

de la monnaie unique 
pourrait engendrer 
des conflits 
avec les Etats-Unis 

a ou le pourquoi de Teuro mais seule- 
ment sur Fimpact que ce même euro 
aurasurtedoflae 

Deux thèses s’affrontent La pre- 
mière émane de ceux qui ont compris 
que la création de l’euro était Févâie- 
raent le plus important du système 
monétaire international depuis 
l’adoption des taux de change 
flexibles au début des années 70. 
Ceux-là concluent à un rééquifibcage 
rapide et massif de Feuro face au dol- 
lar- La seconde thèse regroupe tous 
ceux qui minimisent la portée de 
l’euro et croient que les privüèges du 
dollar seront âMement entamés. 

Fred Bergsten, actuel directeur de 
l’institute for Internationa] Econo- 
mies, appartient à la première catégo- 
rie. Selon ha, le doHar va rester, dans 
un premier temps, la principale mon- 
naie internationale, mais Fécait avec 
Feuro devrait se resserrer rapidement 
pour disparaître en quelques années. 
Chaque monnaie représentera alors 
environ 40% des finances internatio- 
nales, Ies20%resfcml3 se répartissant 
entre te yen, le franc suisse et quelques 
monnaies secondaires. Le rôle mon- 
dial d’une monnaie dépend en effet 
de trots facteurs principaux: la taflfe 


des économies sous-iacentes. Je dyna- 
misa de ces économies et leur posi- 
tion externe, et Fampieur, la fig iAtité 
et la sofiefité du marché financier Or la 
taüJe de FEurope unifiée, avec un PNB 
de 8 400 milliards de dollars en 1996, 
est déjà supérieure à celle des Etats- 
Unis (7 200 milliar ds de dollars). Le 
marché financier américain a, quant à 
lui. deux fois la taille des marchés 
européens combinés. Mais la valeur 
totale des obligations publiques a 
atteint 2 100 milliards de dofiars dans 
la Communauté européenne contre 
1 600 aux Etats-Unis. Enfin, la position 
externe des Etats-Unis contribue à 
jeter un doute sur la valeur et la stabi- 
lité future du dollar: quinze ans de 
déficit courant et une dette externe de 
1 000 miDiatds de doüæ en croissance 
annuelle de 15 % à 20 % finissent par 
créer un malaise. LTUman européenne 
a. au contraire, une position externe à 
peu près équflôxée et a enregistré un 
modeste surplus extérieur. 

Les portefeuilles libellés en dollars 
vont-ils se diversifier vers l’euro ? 
Dans cette perspective, les réserves 
officielles de change pourraient 
s'accroître en euros de KWmüBanïsà 
300 mflfiards de dollars et la dhnasifi- 
cation des avais privés s’avérer plus 
importante encore. Si Ton considère 
que tes actifs finanoos internationaux 
(obligations et dépôts bancaires 
compris) sont, en exduant tes actifs 
intra-européens, de l'ordre de 
3 500 mülïaids, dont 50 % en dollars et 
seulement 10% en monnaies euro- 
péennes, une répartition équifibrée en 
dollars et en euros représenterait un 
effet de balancier de 700 miffiairis de 
dollars. On voit immédiatement l'effet 
que de tels achats d’euros pourraient 


avoir sur te taux de change de cette 
□ouvefle monnaie et comment le dol- 
lar pourrait en être affaib li 
Une autre école composée de prati- 
ciens de Péconoraie financière inter- 
nationale et d'économistes tente de 
tempérer. Robert Solotnon, du Smo- 
king Institute, expert du système 
monétaire international, estime que, 
si die doit se faire, la diversification 
des réserves n’interviendra que gra- 
duellement. L’exempte de FAmér^ne 
latine montre que des pays qui ont 
avec les Etats-Unis des relations 
commerci a les et financières r égulière s 
et étroites préféreront accumuler 
Fessentiel de leurs réserves en dollars. 
L'émergence d’un vdiicule internatio- 
nal majeur et d’une nouvelle monnaie 
de réserve serait ainsi un processus de 
kxrg terme et il serait improbable cte 
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voir Feuro devenir rapidement un 
challenger sérieux du dollar. 

Les Etats-Unis seraient-ils prêts à 
accepta- une telle hypothèse sans réa- 
gir? Benjamin Cohen, de Funiversité 
de Californie, rappelle les privilèges 
«exorbitants» -selon Je mot de Cte 
Gaulle - que les Etats-Unis, tirent du 
statut actuel du dollar Les bénéfices 
d’émisaon (la différence entre te coût 
d’émission d’une monnaie et ce 
qu’eue permet cf acheter) sur tes dol- 
lars utilisés dars le monde bons des 
Etats-Unis sont considérables. Envi- 
ron 250müSards de dollars en hiBets 
drculerrt hors des frontières améri- 
caines, ce qui représente une écono- 
mie en flux d’intérêts de Pordre de 
15 milliards à 20 milliards de dollars 
par an. Les actifs libellés en dollars 
portent, eux, intérêt, mais à tsi taux 


inferieur au taux moyen des autres 
grands marchés, différentiel estimé 
également à 10 müBards-LS milliards 
de dollars. Au total, Tavantage repré- 
senterait quelque 20 milliards à 
30 milliards de dollars par an. 

Enfin, le statut de leur monnaie per- 
met aux Etats-Unis, comme 1e disait 
Jacques Rueff, de financer son déficit 
sans larmes. Tant que l’extérieur 
accepte le dollar, les Etats-Unis 
peuvent enregistrer des déficits de 
balance de paiements sans être 
Lorm -j iuts de les corriger. Comment 
penser que tes Etats-Unis renonceront 
à utiliser le dollar comme une variable 
d’ajustement de leur économie alors 
que son coût est supporté par les 
autres? 

La réussite de Feuro pourrait donc 
être à l'origine de conflits entre les 
Etats-Unis et FEurope. A Washington, 
cette hypothèse est jugée sérieuse. 
Hfe prend encore plus de consistance 
avec la perspective de voir le futur 
taux de charge de Feuro vis-à-vis des 
partenaires extérieurs confié aux déci- 
sions d’un «gouvernement écono- 
mique v qui, contrairement à la 
Banque centrale européenne, se fie- 
rait moins aux libres mouvements du 
marché et pourrait être tenté par une 
promotion active de l’euro. L’agare- 
menr du ministère des finances améri- 
cain perçât en tout cas dans tes pro- 
pos récents de Larry Summers, 
secrétaire adjoint au Trésor, qui indi- 
quait qu’une nouvelle monnaie devait 
faire ses {neuves (« a crocknxonf *) et 
démontrer sa stabilité : « Les marchés 
financiers américains resteront certai- 
nement les plus liquides du monde. » 

Philippe Adhémar 


Les secousses asiatiques atteignent f Australie 


▼ Le commerce international de l’Australie en 1995 
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TOTAL : 71,5 matants de dotera 


TOTAL : 77.fi mâfords de dollars 


L es voisins, c’est un peu 
comme les parents, on ne 
les choisit pas. fondant les 
deux premiers siècles de 
son histoire. F Australie a cherché à 
faire abstraction de sa situation géo- 
graphique pour se consacrer à ses 
liens avec l’Europe et plus tard avec 
Jes Etats-Unis. L’Australie ne siège- 
t-elle pas toujours dans le groupe 
« Occidentaux ec autres /» aux 
Nations unies ? Certes, les faits lui 
ont rappelé, à plusieurs reprises, sa 
situation géographique. Le bombar- 
dement de la ville septentrionale de 
Darwin pendant la seconde guerre 
mondiale -dans le contexte de la 
création d’une zone nippone de 
coprospérite * - n’était-il pas la 
revanche de la géographie sur l'his- 
toire? 

Néanmoins, en termes d'échanges 
économiques. FAustralie. contraire- 
ment à la Nouvelle-Zélande, avait 
anticipé l’entrée de ta Grande-Bre- 
tagne, son marché traditionnel, dans 
la Communauté économique euro- 
péenne. En effet, dès 1965, Je Japon 
devient son premier partenaire 
commercial (21,6 % des exportations 
en 1996). Depuis, fa part de l’Europe 
dans son commerce extérieur, 
Grande-Bretagne comprise, ne cesse 
de diminuer. L'Australie devient de 
facto, un élément non négligeable 
dans l’essor de l’archipel, plus tard, 
dans celui des * dragons» asia- 
tiques. Fournisseur de matières pre- 
mières et de sources énergétiques 
relativement bon marché, ce pays, 
au même titre que d’autres pays tels 
que le Chili, forme, de fait, un des 
pôles dans le rapport triangulaire 
avec Je Japon, dont l’autre pôle est le 
marché américain et européen. L’axe 
Tokyo-Canberra, qui représente, par 
affleure, pour les Etats-Unis, * la dé 
de voûte» de sa politique de 


▼ Pacifique. 

Pour les investisseurs, 
l'île apparaît 
comme un pôle 
de stabilité régionale 

sécurité en Asie- Pacifique, possède 
une logique économique incontes- 
table. L’Australie est un des seuls 
pays au monde, avec Tlndonésie, à 
maintenir une balance commerciale 
positive avec le Japon. Et c’est avec 
la bénédiction et P appui de Tokyo 
que l’ancien gouvernement travail- 
liste a parrainé la création du forum 
de coopération économique Asie- 
Pacifique (APEC) en 1989. Dans le 
contexte d’une synergie positive, 1e 
discours officiel sur la «tyrannie de 
la distance » (par rapport à FEurope) 
devient celui de « r avantage de 1a 
proximité *• «par rapport à F Asie). 

Cesi ce discours plus que la réalité 
économique profonde qui se trouve 
mis à mal par les difficultés des 
économies asiatiques. Tout d’abord. 
l’Australie n'a que partiellement 
bénéficié de la manne asiatique : ses 
exportations et ses investssements 
ont largement augmenté en volume, 
mais en même temps sa part du 
marché des importations en Asie a 
diminué, passant de 4 % en 1938 à 
2,5% en 1996. Toutefois l'impor- 
tance du marché asiatique, et plus 
précisément celui de F Asie du Sud- 
Est, s'évalue à un niveau qualitatif 
plus que quantitatif. Grâce à la crois- 
sance des pays de FAsean, qui ont 
absorbé 15,5 % de ses exportations 
en 1996, l’Australie a pu se rfiveisi- 
fier : de Texportation de produits ali- 
mentaires bruts elle est passée à 


celui de produits alimentaires finis, 
de celui de matières premières à 
celui de produits manufacturiers. 
Dans le domaine des services, révo- 
lution est encore plus sensible : Syd- 
ney et, à un moindre degré, Mel- 
bourne sont devenus les sièges 
régionaux, en Asie, de plus de 
200 multinationales. Dans cette 
conjoncture, FAustralie a connu des 
taux de croissance de Tordre de 4 %, 
supérieurs aux autres pays de 

roo?& 

Cest cette situation qui se trouve 
touchée par la crise en Asie. A la mi- 
octobre, le plus grand institut de 
prévisions économiques australien, 
le National Institute of Economie 
and Industry Research (Nieir), a 
publié un rapport alarmant, pré- 
voyant une augmentation du taux 


de chômage (de S , 4 % actuellement 
à 11 %1. une diminution des exporta- 
tions et un dumping des produits 
asiatiques résultant des dévaluations 
compétitives touchant ces pays- 
D’autres analyses, nettement moins 
pessimistes, prévoient une diminu- 
tion de 0,25 % à 0,75 % du taux de 
croissance qui était envisagé pour 
1997 à 3.4%. 

Les deux sectaire de services où 
F Australie se trouve te plus afiectée 
par l'affaiblissement asiatique soit fe 
tourisne et F éducation. Le tourisne 
représente 10.5% du PIB et 13,7% 
des exportations, soit 30 miffiaKis de 
dollars par an. La désaffection des 
touristes japonais (une chute de 1 % 
en 1996-1997) au bénéfice de 
l’Europe se fait sentir depuis piu- 
seurs années, mais d’autres marchés 


Soum : Ausnfcrt bumnu of atOMtes 

se sont ouverts, notamment Taïwan, 
la Corée du Sud, FAsie du Sud-Est 
Eh 1996. les touristes asiatiques ont 
représenté 60 % du tocaL 0 est à pré- 
voir que, du fait des dévaluations 
des devises de Tordre de 20 % à 40 % 
selon les pays, les vacances à l'étran- 
ger seront l’un des postes de 
dépenses sacrifié par (es classes 
moyennes. 

Par ailleurs, dans le secteur de 
Féducation, une baisse des effectifs 
pour la prochaine année universi- 
taire australe, qui commencera en 
février, est à craindre. H faut souli- 
gner que te secteur de Féducation est 
le deuxième poste d’exportation de 
l’Australie (plus de 2 milliards de 
dollars par an) avec en moyenne, 
chaque année, 100000 étudiants 
étrangers (en provenance principale- 


ment de Malaise, Singapour, Hong- 
kong et Indonésie) dans les universi- 
tés et collèges australiens. 
Néanmoins les difficultés dans ces 
deux secteurs ne datent pas de la 
crise actuelle. En effet, la montée 
d’une certaine xénophobie anti-asia- 
tique, symbolisée par une députée 
fédérale, Pauline Hanson, a déjà 
terra l’image accueillante qu'entre- 
tiennent des Australiens. Bien que ce 
sentiment raciste soit minoritaire 
-dans les sondages d’octobre. Je 
nouveau parti, One Nation, de Pau- 
line Hanson, ne recueille que 5 %des 
suffrages -, Q a été repris par les 
médias asiatiques car n rappelle la 
politique d’immigration restrictive 
de FAustralie, en vigueur jusqu’aux 
années 60. 

A moyen terme pourtant, Ja 
conjoncture risque d’être favorable. 
Malgré une population d’à peine 
18 millions d’habitants, l’Australie, 
avec un PIB qui s’élève à 401 mD- 
Uards de dollars, constitue, après 1e 
Japon, la Chine et la Corée du Sud, 
la quatrième économie de l’extré- 
mité orientale du Ftidfique. R>ur les 
investisseurs étiangers, l’Australie 
pourrait représenter une 3e de stabi- 
lité - politique, économique et 
sociale - dans un Asie-Pacifique 
agité. Sa croissance modeste par 
rapport au reste de l’Asie résulte, 
dans une large mesure, de taux 
d'intérêt bas destinés à soutenir la 
demande interne. Si l’Australie a 
contribué à hauteur de 1 milliar d de 
daBare au fonds de stabilité du FMI 
pour 1a Thaïlande et d'autant pour 
{Indonésie, c’est que, pour le mefl- 
iew ou pour le pire, son avenir est lié 
à sa région. 

David Camroux 
Directeur des études au Cheam 
et chercheur associé au C£RÎ. 
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Afin de contrer les effets de la crise asiatique 
le Brésil est contraint de mener une « real » politique 


a propagation de la crise 
asiatique n'a pas épargné 
l’Amérique latine. Le 
pays le plus affecté est le 
Brésil avec, fin octobre-début no- 
vembre, non seulement une chute 
spectaculaire de la Bourse, mais 
aussi une attaque en règle contre 
sa monnaie, le reaL La méfiance 
des investisseurs s'est focalisée 
sur cette nation qui depuis plus 
d'un an se caractérise par des dé- 
séquilibres à la fois des finances 
publiques et de la balance des 
paiements inquiétants. Pour y 
faire face, le gouvernement brési- 
lien a mis en place, le 10 no- 
vembre, un plan d’austérité tout 
en réaffir man t sa volonté de sou- 
tenir la parité de sa monnaie 0 
dollar = 1,11 real). Pourra-t-2 éviter 
la dévaluation du real au prix 
d’une récession au coût politique 
élevé en période fiectorale ? C’est 
la question à laquelle est confron- 
té l’actuel président Fernando 
Henrique Cardoso, qm doit sa po- 
pularité au plan real, dont a a été 
Partisan en tant que ministre des 
finances. 

Lancé en 1994, ce plan a connu 
un succès incontestable: l’infla- 
tion, qui se rapprochait des taux 
de 50 % par mois, a fortement 
chuté depuis. La hausse des prix à 
la consommation devrait se situer 
autour de 5 % en 1997. Toutefois, 
la réussite du plan anti-inflation- 
niste est allée de pair avec la per- 
sistance du déficit des finances pu- 
bliques et la dégradation du 
compte courant de la balance des 
paiements. Dans le cadre de l’ou- 
verture commerciale mise en 
place au début des années 90, le 
lancement du plan real s’est tra- 
duit par une montée en flèche des 
importations sous l’effet conjugué 
de la poussée de la demande inté- 
rieure et de l’appréciation du 
change réel Ainsi, à partir de la fin 
de 1994, les importations, qui 
avaient été stagnantes pendant de 
longues années, ont dépassé les 
exportations. D’où l’apparition, 
puis l’accroissement d’un déficit 
comméra al et du compte courant. 
Celui-ci représente plus de 4 % du 
PIB en 1997. 

BLOCAGES INSTITUTIONNELS 

Les finances publiques brési- 
liennes sont incapables de générer 
un excédent primaire suffisant 
pour faire face aux charges d’inté- 
rêts de la dette publique, notam- 
ment interne, d’autant que la 
Constitution de 1988 a accru la 
part des recettes revenant aux col- 
lectivités locales au détriment de 
l’Etat fédéral. Cette incapacité ré- 
sulte du blocage des réformes ins- 
titutionnelles (redéfinition des 
rapports entre PEtat fédéral et les 
collectivités locales, modification 
du statut de la fonction publique. 


▼Austérité. 

Malgré le plan 
mis en place 
par le gouvernement 
depuis le 10 novembre, 
le recul de l'activité 
économique est lourd 
de conséquences 


réforme de la Sécurité sociale, ré- 
forme fiscale, lenteur du proces- 
sus de privatisation-.). 

En Pabsence d’une réforme ad- 
ministrative et fiscale, l’augmenta- 
tion de l’ endette ment interne 
constitue la principale source de 
financement du déséquilibre bud- 
gétaire, qui s'est situé entre 3 % et 
5 % du PIB depuis 1995. L’applica- 
tion d’une politique monétaire 
restrictive, associée à une poli- 
tique fiscale laxiste, a donc donné 
lieu & une explosion de la dette 
publique interne nette. Celle-ci est 
passée de 170 milliards de dollars 
fin 1995 à 237 milliards en juillet 
1997 (soit 30 % du PIB), alors que 
la dette publique extérieure? nette 
passe, pendant la même période, 
de 38 milliards de dollars à 
33J5 müHards (4% du PIB). 

Face à ces déséquilibres, les au- 
torités brésiliennes disposaient de 
quelques atouts non négligeables. 
Les investissements directs ont re- 
présenté environ 45 % du déficit 
courant en 1996 et pendant la pre- 
mière moitié de 1997. Or ces Inves- 
tissements ne constituaient 
qu’une partie des entrées mas- 
sives de capitaux dont le Brésil a 
bénéficié pendant les dernières 
années. Leur principale compo- 
sante est constituée par les inves- 
tissements de portefeuille (18 mil- 
liards de dollars pendant le 
premier semestre 1997). De ce fait, 
les réserves de change, qui étaient 
de 57 milliards de dollars an début 
de l’année, ont atteint 61,6 mil- 
liards de dollars en août 1997. Qui 
plus est, les autorités misaient sur 
les recettes attendues des privati- 
sations : le programme de ces- 
sions des entreprises publiques 
devrait rapporter au fisc entre 
60 milliards et 80 milliards de dol- 
lars au cours de deux prochaines 
années. 

Mais la aise asiatique, dont le 
premier acte a été l’abandon de la 
bande de fluctuation du baht thaï- 
landais le 2 juillet dernier, est ve- 
nue bouleverser la stratégie du 
gouvernement Celle-ci était fon- 
dée sur l'application d’une poli- 
tique de réformes graduelles su- 


Brésil : déficits publics consolidés 
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bordonnées à des compromis 
politiques entre les différents 
centres de pouvoir. En même 
temps, les autorités mettaient en 
œuvre des mesures ponctuelles 
pour enrayer la croissance de la 
consommation intérieure et des 
importations (maintien de taux 
d’intérêt élevés, suspension du fi- 
nancement des importations d’un 
montant supérieur à 40 000 dol- 
lars). En outre, les pouvoirs pu- 
blics visaient une dépréciation 
contrôlée et progressive du 
change réel équivalant à 3 % par 
an, par le biais des ajustements 
périodiques de la bande de fluc- 
tuation et du ralentissement de 
l’inflation. Dans un contexte de 
forts gains de productivité (aug- 
mentation de la productivité in- 
dustriel] e de plus de 7% par an 
depuis le début des années 90), 
cette stratégie cherchait, h terme, 
une résorption de l’appréciation 
réeDe et du déficit commerciaJ. 
L’ensemble du dispositif répon- 
dait aussi à un objectif politique: 
éviter une maxi-dévaluation, tout 
au moins avant l’élection prési- 
dentielle d’octobre 1998. 

L’effet de contagion de la aise 
asiatique s’est traduit par un affai- 
blissement sensible de la Bourse 
brésilienne, qui a chuté de 13,7% 
dans la semaine du 14 au 21 jufflet, 
avant de subir un véritable plon- 
geon (- 21,1 % dans la semaine du 
27 octobre au 3 novembre), à la 
suite des secousses qui ont affecté 
Hongkong. Cet accès de faiblesse 
du marché local est allée de pair, 
cette fois-ci, avec une massive at- 
taque spéculative contre le real. 
Four y faire face, les autorités ont 
perdu environ 8 milliards de dol- 
lars de réserves de change, ont re- 
levé brutalement les taux d’intérêt 
(le 30 octobre, le taux de base de 
la banque centrale est passé de 
20,7 % à 43,7 % par an) et ont éla- 
boré un plan d’urgence. 

Le plan d’austérité lancé le 
10 novembre 1997 cherche à s’at- 
taquer au déséquilibre budgétaire 
en réalisant des économies de 
18 milliards de dollars sur deux 
ans (2,4 % du PIB). Côté recettes, 


Une longue liste de plans 
de stabilisation 


C ’est le sixième pro- 
gramme de stabilisation 
appliqué au cours des 
dix dernières années. le 
plan Real est en tram dë subir une 
rude épreuve lors de la crise ac- 
tuelle. Pendant les aimées 80, la 
crise de la dette extérieure et le 
tarissement des sources externes 
de financement ont engendré un 
alourdissement des charges fi- 
nancières pesant sur le budget de 
TEtat. Les finan ces publiques ont 
été de ce fait déstabilisées et la 
contrainte financière extérieure 
est devenue un facteur inflation- 
niste de premier ordre. 

Dans ce cadre, après l’échec des 
plans «orthodoxes» de 1981- 
1983, les politiques de stabüisa- 
tion se sont succédé sans pouvoir 
juguler l'inflation. Celle-ci a été 
de plus de 700% en moyenne an- 
nuelle entre janvier 1984 et juin 
1994. Depuis, plusieurs plans ont 
été instaurés : 

• plan Cruzado (1986) : gel des 
prix et enlèvement de trois zéros 
à i'ancienne monnaie nationale, 
le cruzeiro ; 

• plan Bresser (1987), gel des 
prix d’abord et institutionnalisa- 
tion ensuite d'un système d’in- 
dexation généralisé ; 

• plan d'« Eté » (1989), nou- 
veau gel des prix et enlèvement 
de trois zéros, avec la création du 
cruzado nouveau ; 


• plans CoDor I et H (1990 et 
1991), rétablissement du cruzeiro, 
gel des salaires et d'autres prix 
d'abord et préfixation des salaires 
ensuite, libéralisation des opéra- 
tions de change ; 

En essayant de tirer les ensei- 
gnements des échecs des pro- 
grammes de stabilisation précé- 
dents, le plan Real a pris en 
compte la complexité du cadre 
macro-économique de la pre- 
mière moitié des années 90. Ainsi, 
au Heu de se concentrer sur l’une 
ou l’autre des causes de l’envolée 
des prix, fl a cherché à s'attaquer 
successivement aux principales 
sources de tension inflationniste : 
réduction de l’inflation inertiefle, 
fin du laxisme monétaire et une 
plus grande maîtrise des finances 
publiques. 

Ce dernier objectif étant le plus 
difficile à atteindre en raison de la 
rigidité et de l’opacité du système 
fiscal brésilien, les autorités ont 
repoussé temporairement l'obs- 
tacle à travers diverses mesures 
ad hoc adoptées fin 1993 : créa- 
tion d’un fonds social d’urgence, 
établissement d’une taxe excep- 
tionnelle sur les transactions fi- 
nancières, réduction jusqu’à 1995, 
grâce à un amendement de la 
Constitution, des transferts aux 
gouvernements des Etats fédé- 
raux. La reprise conjoncturelle de 
l’activité économique aidant, ces 


mesures ont permis une amélio- 
ration substantielle du solde bud- 
gétaire primaire. 

La deuxième étape du plan Real 
avait pour objectif la désindexa- 
tion de l'économie et la mise en 
place progressive d’une nouvelle 
monnaie nationale. Ainsi, en 
mars 1994 a eu fieu l’introduction 
d’une Unité réelle de valeur 
(UVR). La fixation des prix et des 
salaires en UVR a constitué une 
approche novatrice. Elle ri sait à 
rétablir une monnaie nationale 
en tant qu’muté de compte, à ré- 
duire l'inertie résultant de l’in- 
dexation sur l’inflation passée et 
à opérer un réajustement des prix 
relatifs. Or le réalignement des 
prix relatifs a abouti à une accélé- 
ration de l’inflation qui frôlait le 
taux de 50% par mois en 
juin 1994, 

La dernière étape du plan a 
consisté en l’introduction d’une 
nouvelle monnaie, le real, en juil- 
let 1994, alors que l’on assistait à 
un nouveau resserrement de la 
politique monétaire. Le dispositif 
anti-inflationniste a été complété 
par rétablissement d’une parité 
quasi fixe vis-à-vis du dollar dans 
le cadre d’un ancrage nominal re- 
lativement souple (bande étroite 
pouvant être redéfinie en fonc- 
tion de l’état de la conjoncture). 

JS. I. M. et C. Q. 



le plan comporte principalement 
une surtaxe de 10 % appliquée à 
l’impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques à recouvrer en 
1998 et 1999, une augmentation de 
5 % des impôts sur les carburants, 
un accroissement de 10 % des im- 
pôts sur les boissons alcoolisées, 
un relèvement du taux d’imposi- 
tion sur les voitures de 5 points de 
pourcentage, une hausse de 400 % 
de la taxe d'aéroport et une taxe 
de 3 % sur les importations. Côté 
dépenses, le plan prévoit le 
licenciement de 33 000 fonction- 
naires contractuels et le ge) de 
70 000 postes vacants ainsi que 
des salaires dans la fonction pu- 
blique. 

Ce train de mesures constitue 
un signal positif pour les marchés 
et pourrait éloigner, du moins 
provisoirement, le danger d’une 
nouvelle attaque spéculative. Il 
pousse le Brésil vers un plus grand 
engagement dans le processus de 
réformes structurelles. Néan- 
moins, le nouveau dispositif adop- 
té suscite de nombreuses interro- 
gations. A priori, une partie des 
mesures envisagées devraient être 


approuvées par le Parlement en 
décembre, lors du vote du bud- 
get Même si la coalition qui sou- 
tient le président Cardoso est fa- 
vorable au plan d’austérité, de 
nouveaux marchandages ne sont 
pas à exclure. Les pressions ne 
manquent pas pour que l’exécutif 
renonce à appliquer la hausse pré- 
vue de l’impôt sur le revenu et la 
remplace par une autre taxe. 

Ensuite, l’ajustement budgétaire 
risque d’être insuffisant En effet, 
il n'est pas du tout certain que les 
mesures annoncées aboutissent à 
une réduction sensible du déficit 
des comptes publics. On peut esti- 
mer que la hausse des charges fi- 
nancières découlant de la récente 
montée des taux d'intérêt est 
d’environ 2 milliards de dollars 
par mois. Ainsi, les économies 
prévues grâce au choc fiscal ne fe- 
raient que compenser, dans le 
meilleur des cas, l’augmentation 
des dépenses financières de l'Etat 
D’autre part les effets récessifs in- ■ 
duits par le resserrement de la po- 
litique monétaire et la nouvelle ri- 
gueur budgétaire vont affecter les 
recettes fiscales les plus sensibles 
au niveau d'activité économique. 
Enfin, la fragilité du système ban- 
caire pose problème. La paît des 
aéances douteuses dans le porte- 
feuille des banques a fortement 
augmenté en 1995 et est restée 
élevée ultérieurement 

Au demeurant, la récession qui 
se profile à l'horizon (la croissance 
prévue pour 1998, qui était d’envi- 
ron 33 %, se situe désormais dans 
une fourchette comprise entre 
-1 % et 3 %) devrait contracter le 
déficit courant et par là, le besoin 
de financement extérieur de 
l’économie brésilienne, estimé 
avant le plan d’austérité à environ 
50 milliards de dollars. Bien évi- 


demment une réduction du défi- 
ât courant pourrait contribuer à 
repousser la perspective d’une dé- 
valuation de grande ampleur. Tou- 
tefois, dans un contexte interna- 
tional de méfiance vis-à-vis des 
marchés émergents, les résultats 
incertains de l'ajustement budgé- 
taire et la fragilité du système 
bancaire peuvent précipiter de 
nouvelles attaques contre le real. 

Dans un tel scénario, un accord 
avec le Fonds monétaire interna- 
tional serait susceptible' d’assurer 
la crédibilité du nouveau plan de 
rigueur. Or un compromis avec le 
FMI imposerait très probablement 
un engagement plus ferme sur le 
plan des réformes structurelles 
(accélération des privatisations, 
réforme de l’Etat...) et des me- 
sures supplémentaires d'austérité. 

En tout état de cause, le recul de 
l'activité économique au Brésil va 
être lourd de conséquences. D’une 
part, la dynamique du Mercosur 
(Union douanière regroupant le 
Brésil, l’Argentine, le Paraguay et 
l’ Uruguay) sera affectée. Tout par- 
ticulièrement l'Argentine, dont 
plus d’un tiers des exportations se 
dirigent vers le Brésil, risque 
d'être sévèrement touchée. 
D’autre part, même si le scénario 
catastrophe d’une attaque spé- 
culative réussie est évité, l'instau- 
ration d’un climat récessif ne 
constitue pas une bonne nouvelle 
pour les autorités brésiliennes à 
l’approche d’une année électorale. 

Egidio Luis Miotti 
et Carlos Quenan 

Moitié de conférences à l'univer- 
sité Paris-XDI et à l’université de 
Reims, respectivement, et consul- 
tants du service « marchés emer - 
gents- risque pays » de la Caisse des 
dépôts et consignations : 


COURRIER 

A propos de l’article sur l’histoire 
économique «La dernière banque- 
route de la France », paru le 30 sep- 
tembre 

J'ai lu cette histoire économique 
avec intérêt jusqu'à la dernière et 
incroyable ligne : « Depuis , la 
France a toujours réglé ses dettes et 
s’est enrichie. » Il n’y a plus, certes, 
de banqueroute des deux tiers, ou 
des trois quarts \ on a trouvé plus 
commode, les dévaluations. Les 
rentiers ruinés par les trois déva- 
luations du Front populaire en 
1936 ne pensent pas que la France 
a toujours réglé ses dettes, et mon 
grand-père qui s’était fait une pe- 
tite retraite, s'est retrouvé après la 
guerre 39-40 entièrement dépossé- 
dé et à la charge de ses enfants. 
Dans la même situation que les 
Français qui avaient fait confiance 
à la Russie. (_.) 

Jean Lantus 

St-Didier-s/Aubenas 07229 

A propos de l'article « Les Afri- 
cains changent leur mode de 
consommation » paru le 14 octobre 

Cet article ne manque pas d’in- 
térêt en soulignant divers effets 
de la baisse des revenus sur les 
modes de consommation des cita- 
dins africains, fl paraît cependant 
utile de rectifier une cireur non 
négligeable sur la consommation 
toutes viandes de la Côte 
d’ivoire : elle a atteint un maxi- 
mum de 136 700 tonnes en 1988, 
tombé à 102 800 tonnes dès 1993, 
et moins encore sans doute de- 
puis, soit une baisse de 25 %, et 
non de 14 %. 

Suggérer d’autre part que l’ap- 
provisionnement accru du pays en 
bétail vif importé des pays voisins 
a fait « souffrir le cheptel sahélien » 
et que cela accroît également Jes 
risques sanitaires pour les 
consommateurs est une opinion 
qui ne repose sur aucune donnée 
objective observée. Elle corres- 
pond seulement aux intérêts du 
lobby des importateurs de viandes 
européennes, qui milite toujours, 
depuis vingt ans, pour une déré- 
gulation des importations de ces 
viandes congelées subventionnées 
par l’Union européenne. 

J. Samiguet, économiste 
Paris 75000 
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A propos de l'article « La France 
malade de ses élites ? », paru le 
9 septembre 

Ce dossier pose deux problèmes, 
qui sont largement liés. 

' Le premier de ces problèmes est 
celui de l’accession à des postes à 
responsabilité, dans des groupes 
publics ou parapublics, de jeunes 
fonctionnaires qui ne sont ni re- 
crutés ni formés pour ce type d’ac- 
tivité. La formation et le recrute- 
ment sont trop théoriques ; les 
fonctionnaires sont coulés dans le 
« moule des commandes pu- 
bliques», dont la logique diffère 
radicalement de celle de récono- 
mie marchande. 

Façonnés sur le même modèle, 
fls manquent singulièrement de di- 
versité et de créativité. Enfin, ils 
sont nommés d’emblée à des 
postes à responsabilité sans expé- 
rience préalable du métier, d’ob 
une inexpérience dommageable, 


un manque d’« esprit maison », 
auxquels pourrait s'ajouter un 
manque de légitimité aux yeux du 
personnel de l’entreprise concer- 
née. 

Le second problème regarde la 
justice sociale. La tyrannie du di- 
plôme et F irresponsabilité des diri- 
geants, qui gardent leur statut de 
fonctionnaire et leur respectabilité 
en cas d’échec grâce au soutien de 
leur corps d’origine, assurent une 
totale impunité aux jeunes élus de 
la botte de l’ENA et de Polytech- 
nique. En revanche, les autres pré- 
tendants sont définitivement ex- 
clus, qu’ils aient manqué leur 
admission dans les grands corps 
de quelques points ou qu’ils aient 
fait preuve de leurs compétences 
au sein des entreprises plutôt que 
de leur capacité à réussir des exa- 
mens de sélection. 

Thomas Chenevier 
Versailles 78000 
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ENJEUX 


Le dernier train du futur 


Par Alex-Serge Vieux 


A Hourtin. le 25 août dernier, le pre- 
mier ministre, Lionel jospin, s'atta- 
quait au retard de la France dans le 
domaine des technologies de l'in- 
formation, conscient d’un enjeu que ses prédé- 
cesseurs avaient pour le moins négligé. Ce dis- 
cours, qui fait écho aux diagnostics et aux 
attentes de plus de dix rapports et commissions 
auprès du gouvernement, annonce un change- 
ment de cap face à l'inégalité dont souffrent les 
Français vis-à-vis des autres Européens dans ce 
domaine. 

Le retard s’est accumulé. Celui de l'indicateur 
clé, aisément quantifiable, lié au taux d’équipe- 
ment en ordinateurs, en réseau ou en 
connexions Internet des ménages, entreprises et 
administrations de l’Hexagone, résuite de la peur 
engendrée depuis quinze ans par l’informatique, 
réputée destructrice d'emplois. L’illettrisme 
technologique des élites, des patrons, des diri- 
geants politiques, inaptes à manier une souris au 
sortir des grandes écoles, la confusion constante 
entre dépenses et investissement informatique 
ont fait le reste. Bilan : alors que la France me- 
nait le peloton européen en 1980, elle dispose 
aujourd’hui de trois fois moins d’outils, matériels 
et logiciels, que nos voisins britanniques ou alle- 
mands, selon les études de Dataquest 
Les répercussions s’en trouvent aggravées, en 
termes macro-économiques. Les statistiques 
énoncées le 16 juin dernier par Alan Greenspan. 
président de la Réserve fédérale américaine, 
montrent que la croissance outre-Atlantique est 
due pour moitié aux secteurs high-tech et que la 
forte consommation informatique entraîne des 
gains de productivité et de compétitivité qui as- 
surent une stabilité des prix et de surcroît une . 
accoutumance à révolution rapide des organisa- 
tions et des mentalités dans les entreprises, les 
ménages ou même les services administratifs. La 
théorie du capital intellectuel joue à plein, et la 
familiarisation des jeunes Américains à l’outil In- 
formatique -70% d’entre eux effectuent leurs 
devoirs scolaires sur ordinateur à quinze ans 
contre 2 % en France - incite à penser que, de- 
puis l'échec du plan Trigano en 1986. un profond 
fossé s’est creusé dans la scolarisation informa- 
tique. Le premier ministre cite, avec raison, les 
réussîtes des chercheurs français, mais la masse 
des citoyens n'a pas reçu le privilège de partici- 
per à cette révolution silencieuse. 

L’outQ industriel et les autres composantes du 
secteur n’ont pas échappé au déclin, car ils ne re- 
présentaient pas un impératif politique, à l’instar 
de l'agriculture ou de l'aéronautique. Le sauve- 
tage de BuD et de SGS Thomson n’a été acquis 
que de haute lutte, de 1991 à 1993. tandis qu’une 
immense majorité de I'« intelligentsia * prônait 
leur vente à l’étranger. Les PME technologiques 


manquent de soutien, les start-up (sociétés à 
forte croissance en phase de gestation) lancées 
par des entrepreneurs audacieux sont désavan- 
tagées quand elles maintiennent leurs activités 
dans l'Hexagone. La loi juppé (même corrigée) 
sur les stock-options est jugée pénalisante. Par 
ailleurs, l'accroissement des charges salariales et 
des prélèvements obligatoires, la lourdeur des 
procédures administratives dissuadent nombre 
de chefs d'entreprise, chaque jour davantage en- 
couragés à s'installer qui outre-Manche, qui 
outre-Atlantique. Plus de 4 000 ingénieurs 
émigrent chaque année, en Israël, en Asie, dans 
la Silicon Valley après que leur formation, excel- 
lente et reconnue internationalement, eut été 
payée par les contribuables français. 

Depuis cinq ans. fa France régresse dans i 'in- 
frastructure technologique alors qu’eDe figurait 
jusque-là au sein de l’élite mondiale. Ses SS1 (so- 
ciétés de services informatiques), qui emploient 
200 000 personnes, se font peu à peu racheter 
par des grands groupes internationaux. Dans les 
médias ou les Salons dédiés à la technologie, Je 
pays qui ne dispose pas d’une presse profession- 
nelle internationale, comme en Grande-Bre- 
tagne ou aux Pays-Bas, perd du terrain, tandis 
que le Sicob. autrefois le grand rendez-vous 
mondial, a disparu. 

Depuis cinq ans, la France 
régresse dans l'infrastructure 
technologique, alors qu'elle 
figurait jusque-là au sein 
de l'élite mondiale 


Lionel Jospin et son équipe bénéficient d’un 
capital de confiance, car ils ont, les premiers, lan- 
cé le bouchon. Conjuguer le gouvernement de la 
parole à un dispositif d’ensemble, fiscal, inter- 
actif, une sorte de *■ plan Marshall * du nouveau 
millénaire, enclenchera un cercle vertueux. Les 
Français spécialisés dans ces technologies 
doivent avant tout parier haut et fort, à l'instar 
de leurs homologues américains, israéliens, tai- 
wanais ou irlandais. Dans ces pays, les respon- 
sables politiques sont les hérauts d’une expres- 
sion de la modernité. Ils permettent une prise de 
conscience collective futuriste qui se diffuse au 
niveau des entreprises et des collectivités locales. 
Un martèlement médiatique, fort de symboles 
visibles, assurerait une légitimité à une cause qui 
continue de faire peur. Il faut aussi une véritable 
vision, une ambition coordonnée, qui élèverait le 


débat. En complément, apparaît la nécessité 
d’un dispositif fiscal et administratif ambitieux, 
malgré les contraintes d’un Etat aux possibilités 
financières limitées. Les collectivités publiques 
absorbent 40 % de la demande informatique, 
mais les dépenses de fonctionnement ponc- 
tionnent cette enveloppe, en baisse de 7 % par 
an depuis 1990. Réformer l’ administra bon, séS 
procédures, c’est avant tout la doter d’outils de 
gestion performants, d’avant-garde, où l’Etat 
joue son rôle d’exemple. Le patronat du secteur 
informatique pourrait de son côté cofinancer le 
rééquipement des écoles, source de croissance à 
terme, sous réserve d’abattements fiscaux 
concertés. 

L’articulation de ces projets, leur coordination 
avec l’ensemble des programmes liés aux créa- 
tions d’emplois de jeunes, du service civique, de 
la formation des formateurs, requiert autant de 
créativité que d'argent, moins de bureaucrates et 
plus d’action. Un danger existe cependant, celui 
d'une multiplication des foyers de bonne volon- 
té, de projets isolés sans architecture d’en- 
semble, une vision retraduite dans chacun des 
ministères où le souci cf « Audimat » personnel 
remporterait sur le bien public. 

Par ailleurs, tous ces engagements ne pren- 
dront leur vigueur qu’une fois solidifié l’environ- 
nement économique propice à la croissance. Un 
taux de croissance de 3 % représente certes un 
mieux, mais 0 est encore Insuffisant, et les blo- 
cages liés au droit du travail, au niveau des 
charges sociales méritent une refonte. La 
Grande-Bretagne et l'Allemagne ont créé respec- 
tivement 200 000 et 100 000 vrais emplois en cinq 
ans dans les centres d'appels informatiques, 
grâce à des incitations. Certes, le téléservice ne 
constitue pas toujours une panacée, mais Q ré- 
pond à des besoins essentiels des entreprises et 
des services publics, outre qu’c permet des re- 
crutements en banlieue ou à la campagne. Pour- 
quoi pas nous ? 

Neuf miliions d’Américains travaillent dans les 
technologies de l'information, et ces métiers 
qualifiés (différents de ceux accordés aux adoles- 
cents dans les fast-foods) doivent autant à Pim- 
pulsion publique qu'aux forces du marché. A 
titre d’exemple, F alliance des programmes de dé- 
fense aux initiatives d’Al Gore, le vice-président 
américain, les efforts entrepris par la Silicon Val- 
ley ajoutés à Peffet d'image de Bd Gates, le pa- 
tron de Microsoft, ont porté leurs fruits. Un pre- 
mier pas a été franchi, timide mais réel, grâce à 
l'implication du premier ministre. 0 s’agit désor- 
mais de s'accrocher au dernier train du futur. 
Nous n'avons pas le droit de rater son départ 


Alex-Serge Vieux est PDG du groupe 
Dasar. 


-- .‘V. v. 
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NOUVEltC 


SONDAGE EXCLUSIF SOFRES : LES 
VRAIES RAISONS POUR CHANGER 
D’ENTREPRISE, DE MÉTIER, DE RÉGION 
OU ALLER À L’INTERNATIONAL. 


CETTE SEMAINE, CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX. 


ARTICLES ET REVUE 

par Daniel Cohen 


Travail et inégalités 

P ourquoi nos sociétés sont-elles devenues en si peu de 
temps, beaucoup plus inégalitaires qu elles n étaient 
dans les années 60? Un numéro s P écl .^ n de P} /^ e ï ?/ 
économique pubüé sous la direction de Jfeati-Pten-e Laf 
f argue offre un recueil original de textes qui 
le point sur cette question, sans doute la plus nnportante à la 
quelle économistes et hommes politiques ont eu à répondre ré 

^Comparativement aux Etats-Unis, tout d’abord, il faut noter 
que la France passe d’une structure salariale « pius » inégalitaire 
que les Etats-Unis dans les années 60 à une structure qui 1 est 
moins au début des années 80. du fait de la poussée inégalitaire 
observée outre-Atlantique. La montée des inégalités américaines 
se fait par les deux bouts : les pauvres deviennent plus pauvres, 
les riches deviennent plus riches. Mais la France, qui se réjouit 
parfois d’échapper à ce processus, oublie souvent dans ses 
propres calculs de compter ses chômeurs. Or - comme le monte 
Arnaud Le franc - ceux-ci se recrutent essentiellement au bas de 
l’échelle des diplômes. Ainsi 27 % des jeunes Français sans di- 
plôme sont sans emploi (contre il % aux Etats-Unis) tandis que 
16 % des femmes sans diplôme (contre 8 % aux Etats-Unis) n’ont 
pas d’emploi non plus. Seuls les hommes sans diplôme de vingt- 
cinq à cinquante ans ont, en fait, le même destin que leurs col- 


PHÉNOMÊNES PARALLÈLES 

D’où vient cette désaffection pour les travailleurs sans di- 
plôme, qui se traduit ici par du chômage et là-bas par des baisses 
de salaire ? L’idée habituelle des économistes pour décrire la 
croissance des inégalités apparues au cours des vingt dernières 
années est celle selon laquelle le progrès technique serait devenu 
particulièrement défavorable aux travailleurs non qualifiés. Lors- 
qu’on examine en détail l'évolution de la structure des emplois, 
on découvre à cet égard un fait essentiel. Sur une période rela- 
tivement courte, de 19S6 à 1991. Emmanuel Duguet et Nathalie 
Greeman notent en effet que l'évolution de la structure des em- 
plois se déforme au profit des personnels les plus gratifiés. Ainsi 
la main-d’œuvre dite d’exécution diminue de 7 % au cours de la 
période, alors que celle de la conception progresse de 6 %. Ce 
mouvement est lui-même parallèle à une progression rapide de 
l’accumulation du capital, qui augmente de 9 %. Le renchérisse- 
ment du travail d’exécution (lié, par exemple, au SMIC) est-il à 
l’origine de ce processus ? □ ne le semble pas : c'est le travail de 
conception et le coût du capital qui ont progressé le plus vite au 
cours de la période considérée. U faut donc bien conclure, à 
l’aune de cette étude, que c’est bien la modification des nonnes 
et techniques de production qui a primé et explique le phéno- 
mène inégalitaire. 

Dominique Goux et Eric Maurin proposent une autre inter- 
prétation à cette déformation de la structure d’emplois, qu’ils re- 
lient à la tertiarisation de l’économie. Si l’on examine l'évolution 
des secteurs où la demande a été la plus forte, de 1970 à 1993, on 
observe immédiatement que ce sont ceux qui sont les plus 
consommateurs de travail diplômé qui ont progressé le plus vite. 
Nul besoin, selon cette explication, de convoquer une modifica- 
tion du progrès technique. Si l'évolution du niveau de vie déplace 
ia demande de biens tels l'alimentation ou l'habillement où le 
■rôle des travailleurs non qualifiés est important vers des secteurs 
comme la médecine ou l’enseignement supérieur où lepersonnel 
est plus qualifié, il est inéluctable que ies travailleurs sans di- 
plôme aient du mal à s'insérer dans le nouveau marché du tra- 
vail, indépendamment même de toute modification dans la ma- 
nière de produire ces biens. Selon Dominique Goux et Eric 
Maurin, l'évolution de la structure de la demande explique en fait 
à elle seule plus de la moitié de la transformation de la structure 
des emplois. Un autre tiers du phénomène s’explique par ia dé- 
| mographie, qui a vu s’accroître l'offre de travailleurs qualifiés ; ' 
seul le reste est - selon cette étude - imputable à d’éventuelles 
transformations de l'appareil de production lui-même. 

EFFET D’OPTIQUE 

Une autre critique des thèses imputant au progrès technique la i 
responsabilité principale du phénomène inégalitaire est donnée ; 
pour l'article de Michel Gollac et Francis Kramarz. Dans une 1 
étude célèbre portant sur les Etats-Unis, Alan Krueger avair éta- . 
bli que les ouvriers qui disposent d’un ordinateur gagnent de 1 
10 % à 15 % de plus que leurs collègues qui n’en ont pas. D’où fi ti- ; 
raït ia conclusion que l’informatique créait une barrière entre ' 
ceux qni y avaient accès et les autres, touchant ainsi du doigt 
l’origine du phénomène inégalitaire. Les données françaises étu- 
diées par Michel Gollac et Francis Kramarz vont en fait plus loin : 
en 1993, les travailleurs - informatisés » gagnaient 22 % de plus 
que les autres. La question cruciale toutefois à laquelle les au- 
teurs apportent une réponse que i’étude américaine esquivait, 
faute de données, est de savoir dans quel sens va la causalité; . 
Est -ce l’informatique qui permet de gagner plus, ou bien est-ce 
que ce sont les travailleurs gagnant (déjà) ie plus qui disposent ' 
.d’un ordinateur ? En suivant la carrière d’un travailleur avant et 
après le jour où un ordinateur sera posé sur son bureau, il de- 
vient possible de répondre à cette question. 

Dans le cas français, où les données permettent de le faire, la : 
réponse est sans appel : l’informatisation accroît bien les salaires, 
mais de 2 % seulement... Le reste est un effet d’optique : ce sont ! 
bel et bien les travailleurs qui gagnent le plus (au sein de leur I 
groupe socioculturel) à qui échoit le privilège de l’informatique. ; 

PARENT PAUVRE 

Le dernier article « empirique » de ce numéro spécial est celui 
de Mohamed Harfi, Christian Martel et Nassim Oulman - qui i 
évaluent l’effet du commerce international sur l’emploi français. 
Leurs travaux retrouvent ies résultats de nombre d’autres au- 
teurs : la destruction d'emplois due à l'évolution des échanges în- « 
temaiionaux (avec l’ensemble des pays de la planète) est de trois 
cent dix mille entre 1978 et 7990. L’étude va toutefois plus loin ' 
que ies précédentes, et distingue les emplois associés à des pro- 
duits de « basse qualité » (ceux dont la valeur unitaire est faible) 
des autres (à « moyenne et haute » qualité). Au total, cent 
soixante-dix raille emplois détruits (soit un peu plus de 50% du 
total) sont liés à des emplois de basse qualité, ceux que l’on asso- ' 
cie souvent au commerce avec Je tiers-monde. On reste iota des 
chiffres évoqués pour le chômage des ouvriers non qualifiés. Sur 
ce point au moins les études françaises et américaines 
convergent: que l’on retienne les techniques de production, la 
démographie ou l’évolution de la demande, l’internationalisation 
reste le parent pauvre des causes retenues pour expliquer les iné- 
galités contemporaines. 

REVUE ÉCONOMIQUE, septembre 1997. Inégalités, progrès 
technique et internationalisation, sous ia direction de jean- 
Pierre Laff argue. 
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-HABITATION PRINCIPAL* 

réparations : ^7^àls |;. 

La Loi de Finances pour 1997 a modifié de manière sensible le régime des charges 
afférentes à la résidence principale susceptibles de générer une réduction d'impôt. 

Notre précédente fiche était consacrée aux intérêts d'emprunt 

La nouvelle réduction d'impôt concerne les grosses réparations, les dépenses de 
ravalement, ainsi que les dépenses d'amélioration (à l'exclusion des dépenses d'entretien, 
de décoration, de reconstruction ou d'agrandissement). 

La dépense doit être effectivement payée au cours de la période allant du 1er Janvier 1997 
au 31 décembre 2001 ; 

Le taux de la réduction d'impôt est de 20% de la dépense plafonnée à 20 000 F pour une 
personne seule (40 000 F pour un couple). 

L'immeuble dans lequel les travaux sont effectués doit avoir au moins 10 ans. 

L'ensemble des dépenses ci-dessus doit avoir été engagé par le propriétaire au titre de sa 
résidence principale, c'est à dire le logement dans lequel ce propriétaire ou sa famille réside 
en permanence. 

Tout changement de résidence principale entraînera la disparition de l'avantage fiscal. 

Chambre des Notaires de Paris - Place du Châtelet - Paris 1er 
Téléphone : 01.44.82.24.00 
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t ventes 

: 6“ arrondt 

ST-HONORÉ-ANJOU 220 rrf. 
imm. XVHh S. calme soieft, 
serv. park, - 0145-62 -03-61 

97 mM 680 000 F 

1 APPARTEMENTS | 

DU ROC, 4 P., Gd stand.. 

82 nf . Imm. récent 4* ét. 


Prox. Opéra pdt 18* 4 P. 

102 nf KSP 4,10 m à rénover 
belle aHura 0143-35-18-36 

1 600 000 F - 01-53-92-25-38 

MADELEINE GddbJeSéj. 

2 chbres, cuis., sal. de bns 
4* éL, asc. - 0142-6636-53 

. fr arronrit : 

ST-SULPICE 

Imm. XVllf 

Réception 2 chbres, 
Décoration raffinée. 

2 500 000 F - 01-45-71-01-40 

PRÈS PL. VOSGES 

PDT Haussmannlen 

GD 5 P. 3 180 000 F 

L&D 01-44-304542 

Vavin pdt, 2/3 p. 73 nf 
axcei. état chf. ind. gaz 
soleil - 0143-35-18-36 

M° Trinité, pdt et asc., séj., 
s. à m., 3 chbres, 2 bns, 145 m* 
calme, 2 serv. - 0143-35-1836 

7* arrondt 

CHAMP DE MARS/ 
FONTAINE DE MARS 

11* arrondt 

PPTAIRE VD BEAUX 

MARAIS, imm. XVIII* 

SUPERBE DUPLEX 

93 m 2 au sol, dernier & 
esc. Tripte expos. Volume. 

Px. justifié -0145-67-84-24 

APPTS. 

REFAITS A NEUF 

86 nf, calma, 1 900000 F 

AIM : 01-53-01-9901 

BAC -LILLE 

157 nf, 1" éL, 6 p. rénové 

- stufio, 36 nf, 7* éL, 530 000 F 
-2 P. 52 m* s^L712000 F 

•• >?wr*pt'T' 

ILE ST-LOUIS 

AppL de stand 115 nf. . 
chbre de service, parking 
occupé 85 ans - 2 900 000 F 

3 500 000 F - ül-40-25-07-05 

-2 P. 57 rrf, 799 000 F 
- 3 P. 85 nf, 943 000 F 

53, AV. PARMENTIER 

Visites mercredi et jeudi 
de if à 18 h et cta-14 ha 19 fi 
“ SEF1MEG - 0148-06-2296 

VUE SPLENDIDE 

St-Louis des Invalides 
étage élevé 4 p. 

Travaux à prévoir 

3 500 OOO F 4JM5-7WH40 

S/CHAMP DE MARS 

5/6 P. 220 nf éL élevé, serv. 
Embassy 0147-294003 

EXCLUSIVITÉ 

Serge Kayser - 0148264343 

MAIRE 2 P. 36 rrf 

Bon plan, 4* éL, 431 000 F 
AIM: 01-5391-99-01 


•^jëfaiTronchv^. 

ENCHERE NOTAIRE 

15, rue Tronchet 4* ét, asc., 

4 P., 96 nf + P. de serv. 

Mise à prix :1040000 F 
Visites 26/Tl et 4/12 
de 14 h 30 à 16 h 30. 

2/12 de 10 h à 12 h. 

D. MARIE - 0145-61-55-70 

PL du PANTHEON 

180 m*. 2 récepL, 4 chbres 

Vue 01-53-75-10-34 

MAUBERT, 3- éL 

Imm. 17" S. Gd studio 

45 nf, caractère, plan à revoir 
830000 F. 

TéL : 0144-07-37-05 

l^arrondt. 

ENCHERE NOTAIRE 

6, rire EUsa-Lemormler 

2 P. 28 nf + jartfn 21 m* 
Mise à prix :160 000 F 
Vettes 29/Î1 et 12/12 : 
Hh-I3het4/I2:l4h-I6h. 
a Laurtau 0142-789090 


GARE DE LYON Bel imm. 
bougeais 5 P.. 140 nf + 
chbm sera, 2 950 000 F 
LACUEE : 01-43-07-57-15 


PPTAIRE VD 
34,P CLAUDE DECAEN 
TRES BEAUX APPARTS 

2 P. 51 m 2 670 000 F 

3 P. 77 m-’ 1000 000 F 
4/5 P. 94 m* 1270 000 F 
5 P. 113 nf 1685 000 F 
Bureau de verte s/ptece 

du hm.au sam. 11 h à 19 h. 

01-43-43-89-68 


' 13 e arrondt 

PL JEANNE D’ARC 
2* âL et 3* éL de 49 à 54 m 1 
Possb. de réunir des appts 
Lbre à partir 660 000 F 
occupé à partir 500 000 F 
Gérer M-Gisde 
01-42-65-03-03 ou 
0660-3144-79 


GD VOLUME à terminer 
235 m* dentier ét plein sud 
Terrasse. - 01-45-46-26-25 




Alésla maison rénovée séj. 

3 ch., cuis, éq., 2 bns, s-soi 
partiel jdinet - 01-43-35-1B-36 


DENFERT, anc. séj., 3 chbres, 
2 bns, 87 m* calma, chff. 
ind. 01-43-35-15-36 


198, av. du Maine 

ênm. nf, gd standing, 
voie privée 
Livraison juin 1999 
Avantages Pénssol 
Studio 2 P. 3 P.. 4 P.. 5 P. à 
partir de 540 000 F + part. 
UFG 01-44-56-1060 


15 e arrondi 

15*. 71, rue Gutenberg 
Avantages Pénssol 
imm. nf de gd stand. 
Terrasses sTjard. 
Livraison fin 1998 

du studio au 3 P. 

Prix nous consulter 
UFG 01-44-56-1060 


JAVEL - IMMEUBLE 1930 
répertorié, mosaïque, 
ascenseurs, coursive 
AppL 95 m 1 volume parquet 
1 840 000 F - 01-45-67-84-24 


16* arrondt 

ENCHÈRE NOTAIRE 
S bis ru& Schetter 
Shxfo 1625 nf + fanasse 
Mise à prix: 120 000 F 
Visites 24 et 27M de 14 h 
à 16 h, 3/12 de 11 h à 13 h 
P. Rochefois 01-4449-40-39 

AV. FOCH Luxe Bv + 
Chbre, eus., bns, 2 WC 
balcon 2 300 000 F 
MELER - 01-47-34-7070 


18* arrondt 

HAVRE DE PAIX 
Junot - MO m* de charme 
dairaM, verdure, 
niveaux-volumes 
2950 000F 

sur place sametfl 11 h-15 h 
11, avenue Junot 
Ol -42-23-73-06 


19 e arrondt 

Duplex sur Butte&Chaumorrt 
4 P„ 97 m* + 3 loggia. 
Parle, cave, asc., interphone. 
Poss. Indépend. des 2 rtivx. 
Px. 2,1 MF ~ 0143-57-00-72 

2 $* arrondi : 

VUE PANORAMIQUE 

Face tour Eiffel - 14* ÔL 
120 nf, stand., 5 P., 
2150000F 
L&D 0144-304542 


HAUTS-DE-SEINE 

$2 

NEUILLY-SUR-SEINE 
2 P vue jartfn, bel Imm. asc. 
680 000 F -0144-18-18-27 


BOULOGNE 
Pan. vd. appt. pari, état 
M- Jean-Jaurès, Imm. 1939. 3*éL. 
3ctTbfes.2s.de 
bans. culs, équipée, 
cave, paris. Px. : 22 MF. 

Tel : 06-TJ-21437-08 


COURBEVOIE récent 
4 P.. 94 m* + baie, parti. 
1 150 000 F - GÉRER 
0147-65-03-03 
ou M™ MiChaul 
06-07-74-8962 


Levâtes M* A. France 
récent studio 23 nf . befie 
hauteur sous plafond, fard, 
privatif 20 m-’ calme 
330 000 F -GÉRER 
0142-65-03-03 OU 
M™ Mrchaud 0697-74-80-62 


BOULOGNE ÉGLISE 


3 P. 50 nf + jard., soleil 
excetiert état, bcoc. cave 
1 150 000 F - 01-40-25-07-05 


PROVINCE 

06 GOLFE JUAN Beau 3 P. 
IL cft négociable succession 
Particulier 06-09-14-52-29 


Nice, promenade des Anglais 
part, vend 10 000 F/nf 
5 P. 127 m*, rez-de-chaussée 
Poss. professionnel 
TéUR. : 04-9344-12-73 


LA ROCHELLE-LAGORD 
Appts neufs rentab. élevée. 
Périssol et rembours. TVA 
LineARNAULT 
0549-27-00-94 


(35) REDON 

Part, vds appL Tl 
Face port, cuis, équip. 
Séj., chbre, placard. 
Parking privé. TéL le soir. 
02-99-91-9041 



Arrière-pays de Cannes 
en résistance privative 
suite royale + 2 pisc. (exl 
+ inter) 4 7 appartements 
de 4 pets. 6 950 000 F 
ou en résidence h&etiôre 
idem + 15 appartements 
9500 000F 

PRQPR : 00-35-32-75-16-13 

HAUTS DE TOULON 
Exposiftxi plein sud, vue Impren. 

sur rite et rade 
VILLA 115 m*, plus terrasse sur 
gar. etp. d’été amsnag. 
TERRAIN 1 7B0 m*, » en 



SxMmàt 

“Immobilier” 

Vous vendez 
ou vous louez 
votre appartement 
ou votre maison. 

Forfaits Particuliers 

495 F TTC - 2 parutions 
685 F ne - 4 parutions 

5 lignes - 112 F TTC la ligne suppi. 
Téî. 01.42.17.39.80 
Fax 01.42.17.21.36 


terras. -, otiv, amantL, pins, etc.. 
GD calme, tous commerces et 
services à pradmaé ùnméd. 
PX: 1500DD0F 


T, : 04-94/92-3646 (h. bur.) 


GORDES LUBERON 
Maison provençale, 160 m*. hab. 
terrain bocé, 4000 rrï 
pèse. 6x12, Px: 2 MF. 
lêL : 088030-12-73 



ALESIA, maison 105 nf 
jardrilOOm* 
ateier 70 nf . s-sol 60 rrf 
J. P. Maurin, GobeSns Irreno. 

01-43-37-50-25 


f'I 

flîfoOBÏÛÉR 4 

mi 

vu. 

m 

1 

LU 


PARIS 8 e CAMBACÉRÈS 


spécial investisseurs 
à vdre, brx dans imm. 
ptetre de t, prix 1,3 A/F 
téL : 0697-43-694Q 


QUAI VOLTAIRE cadre 
exceptionnel, buix 60 rrf 
impeccabte. 01-4567-09-09 


PRODUCTION DE MARBRE ANTIQUE 
ET DE PIERRES NATURELLES 

L'entreprise produit et vend des produits de pierres naturelles à qualité 
supérieure - particulièrement du marbre antique - et a été réorganisée par ordre 
des banques depuis le début de 1997. 

Faute de successeurs, l’entreprise aux grandes expectatives de bénéfices qui 
dje p/vtp d’un stock est à vendre à 15 miTlînns de schillings autrichiens. 

Le département productif avec 20 collaborateurs qualifiés est équipé des moyens 
de productions les plus modernes et se trouve à proximité de la frontière entre 
l’ Autriche et la Hongrie, à 30 minutes de l’aéroport de Vienne. L'administration 
et l'étalage des marchandises sont situés dans la meilleure position de Vienne. 

Spécial PubEc AHahs Map. Karfn Kegtevîch. Gakfsdntiadgas» 8/B, A-1010 Vienne, 
m : 00 43-1-5322S45 - Fm : 00 43-1-S322546 - haglsvieh spaQvSenrouaL 



ne Saint-Louis 
partioief rech. 70 à 100 rrf 
commerc. professionnel ou mixte 
paiement comptant 
TSL : 03-88-5603-74 



Rech. URGENT 100 à 120 m» 
PARIS paiemert comptant 
chez notaire 01-48-7348-07 


loCATIONS 



100 nf. 11 000 F 
10* stage, rue Labrouste 15* 
double Mng an parquet 
2 chambres avec moquette 
2 vrais bâtons Est/Ouest 

■ah de bah 4 
salte deau 4box -t-cava 
h ooo ICC 

(soft 9 B00 4 1 200 charges) 
TeL : 014566-5665 


GEFFROY-SA1NT+ULAIRE 
34 P. 90 m2 ét, BOX 
9 000 F neL 0145-31-51-10 


R LACRE7ELLE, 4 P. 
110 m2, 6e éL, solei, à nf 
11 000 F neL 0145-31-51-10 


• ILE ST-LQUIS, studio 
de charme, 3 000 F h. CH. 

• ÉTOILE, beau 2 P. 58 m2 
4e éL asc., 6 000 F h. ch. 

• 16e, POMPE BEAU 4 P. 
130 m2. 13 100 F h. ch. 

• PTE MAILLOT, 6 P. 

80 m2, stand, 16 000 F h. ch. 

• 7e VERNEUIL luxe, 5 P. 
35 m2 + balcons. 19 500 F h. ch. 

VALMONT 0142-66-36-53 



Noé( et vacances d’hiver 
au ski, gd chalet confort. 
10-12 pars, prés des pistes 
TB. : 014541-58-97 
ou : 0442-9641-90 


XX* arrondi 
CHBRE, 9 nf , 7* éL 
asc., ch. central, dche 
1 800 F c/c Tél. : 

03-21-33-7444 (soir) 



MASTER GROUPE 


47, r. Vaneau 75007 Paris 
rech. appts vide ou meublé 
toutes surfaces 
pour cadres banques 
et grandes sociétés 

01-42-22-98-70 



DJEMBÉ 

(percussion africaine). Cours 
pour débutants et confirmés, 
enfants et adultes. 
Venez essayer ! 

Tél. : 01-43-21-30-65 



Le 13 et 14 décembre 1997 
rassooation Les Maris de la 
création organise 
son 12* Salon de l'artisanat 
trente artisans seront présents 
autour du sculpteur Dominique 
Coutete. Entrée Bue de 
fl) h à 19 h au gymnase de 
La Fetté-Alais 91 RER D 



Avocat Versatile propose 
stage droit fiscal à étudiant 
DESS. DJCE Centre 
de formation des avocats. 
Tél : 01-3902-21-11 



E-coMOwîef (TlwpÔtf 

loi Metuuqvierie* 


plvtf cp 4 e 


92 - Levalloîs-Perret 
Le Saint-Justin 
01 47 31 4Ô 33 

92 - RudJ-Malmaison 
VQla Racine 
01 47 08 28 48 


de 600 OOOF à 800 OOOF 


92 - Chatillon 

Belle vue parie 11 
01 47 12 54 44 

92 - Bois-Colombes 

Vüla Victor Hugo 
01 47 12 54 44 


au-delà de 800 OOOF 


75 - Paris XV 
L’Abbé Groult 
01 45 31 61 35 

92 - Gainait 
Le Fontaine 
014712 54 44 


57 / M BATIR 

BOUYGUES IMMOBILIER 

|%150, Route de la Reine - 92100 Boulogne 
Retrouvez Sttm Bâtir sur internet 
http://www.stimbatir.fr 
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NEUF ET RÉSIDENTIEL 


PARIS 



SlilPp 


Résidence SainUMarün 

6 1 . me Btdn - T3010 pins 


I" PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ 50 MOI 


Réalàalo B : 

FRANCE 

CONSTRUCTION 

Tfl. 01 46 6322 M 

Rem. : 7 jotm/7. de 9 b â 19 h. 



WT 1 


une superbe résiden- 
ce dr 28 appartunLUl* srntnncwt. du mu!k> an J pièces avec cave 
en noMoL 1 proiuaue du Cwl Sunl-Marlin d * 
Nord. Une arctaueouie raffinée pour une belle txpfr an 
lien, jvec de ou Presnuum 

lirement soignées ; Label Promotrice Caofort~PId. 


A punir de II IOO F le m'. bon parianç et dus b Itmitr du kdcL 
disponible. 

Bureau de vente : angle me Bariiat et Qui de Jènumpes ouvert 
lundi, jeudi et vswJrcdt de Idh x IÇh. samedi, dmanefte et jours 
KrtfcdëirWOI 12h30ade 14b à Idh. 







*âSîâ&iSÎfcS| 


U, rue René Vülermé 

75011 paris 


RéaCialîon ! 

RTVT 

4, pbux Saut-TluDas d’Aquin 
75341 Paris Cedex 07 
moi 4051 27 54 
m tenez nous. . 



Dans on enttraanesKat calme et résidentiel, s detn. pu des cceo- 
tnenxs n du métra Père Lxhaisc. La RAT Mairie in peu 
de «f— m ar pragiL i S logements traversons Eh-Olcü aies taJ- 
com et deux locaux d'jcu*itéa Le ceraâcanons da label QU AUTEL 
et do label VATELEC sam m cous. 

Plu masai de 18 WO F le ml 

Le appartenue vendu ea l'eut futur d'adaévgneai bécéSâew de 
trais de notai» ridons et de b poMÎWiii de £ane jouer l ammaswnma 
Pérrwol rredocooos d'impôts k. 

PW tou tmvrignaacoto relatifs aux pnxtaüoai et ma ptens. 
appela mi 01 40 SI 2T 54 an an 01 « 51 27 SD 





Les Jardins de Verlaine 
3, place ftul «Urine 
75013 Para 

NOUVELLE RÉALISATION 


imm 


fUalukn 

PARIS OUEST Immobilier, 
75. bd Saior- Marre/ 

75005 PARIS 
TéLBI 45 87 70 28 



DU STUDIO AU « PIÈCES. 




Deux peau mnneubta neufs. R+3. b l'ai ümecnz c wxgnée. dans 
le “vtUjsï de la Butte aux Cailles - Ap par t e n u e de grande 
qualité avec (erras» n balcons donna nt sur des jardins. Côté 
rradrtxxj. “La Butte jnx Caille»". ses mmvonx. ses mes piétonn es , 
son donne préserve. Cùte modernité, le centra commercial 
“Galaxy" et ses 50 boutique, le complexe cmétnatogrqibque 
“Grand Ecran - . . . Métro â 300 m 

Borna devants: I, pbceP3oiVfcriajnc.duitnr.ao vca de !4bl 19b. 
sam. de llh J I3tie(de Ub j t9h.T&8145 882626 



PARIS 


OUEST 



Les Académies 
Rive Gauche 
43. n venue d'Ioüo 
75013 Paris 


Rce&saiiai et comi&erdalltauon 
STTM BATIR 
De de France Résidentiel 
Bouygues Immobilier 
92513 Boulogne BiDancoun Céda 
moi 47 125444 



% 

JS* 

m*- 

r*r 

-Je 

J 

s 

U 

c- 

üdi 

IL • 


IDÉAL IN V ESTI SSEURS : RÉSIDENCE POCR ÉTUDIANTS 


A proximité immédiate du métro flipra7X des facultés paisiemes 
a dn quartier L«in, STIM BAHR réalise une résidence pour 
é tudtaas 

Garantie de revenus sur * ana. Ratubdné éfcv de. 

Avantages fiscaux -Périssoi». 

Livraison : Septembre 1998 
Mainate x i et rentra «ail 47 125444 


STIM BATIR I 




tt&mk 

itit» 


Avenue Reüle 
Face au Pure Moctsonris 
75014 Paris 


: 0 0 r«T.1t(fl *»■ i .Vf» ■•/.Vil 


EN SOUS-SOL 


1“ PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO KKl 
Réalisation : 

FRANCE CONSTRUCTION 
TéL 01 46 03 22 00 
7 jouo/7, de 9 h b 19 h. 


NOUVEAU 



! 


Itour concevoir l'appartement dota m rwrtz. mue ! .xirir dr *w 
arcUu el n *t le ombré France Ctnufrwxûn at bénéficier du 
If B/4403 22 SR 


■ ii "T 1 .. i-rU- 






Le Mirabeau 

Angle me St-SSuUien Menacs 

a Sam-ClrntopSe- TJOIS Pins 

A 300 m du Fora Mirabeau 

NOUVEAU 





NOUVEAU 


Franc» Cunstnaciton vous [xopaxe tme nouvelle résideatr dans 
me rue rat i ne . 3 pnxirané des oanspeats : métro lû REF. 
ligne C, bis. '-ne sur ber/es. bd pé ri phé ri que.. det ccrarecr» de 
b me Sam; Ourles et d= ceorr Braa^stei'j. La a- T ic y a ea K 
les presuutni arc été étudiées dam les nxxedm dttzili pour > k» 
assurer ejafon. raorrie. calme a cavrie-üreaer: • Ibalacnx. 53 - 
msies. séjours avec double ou uiple expusdicn. raies 

vitrée, pour la lurÉu.-saC .. 1 . 


Barra» de andr ; 4 avenue Emir Zola 

Ou ver Iimdu jeudi et vantedaile TR-.j l«h. Sasted- iassrdra er 
pjBT.Iavidc 10430 j !2IiA'erde JJfca TWt. 


Le Beiili de Suffren 
Paie Edjar Fxare 
A 200 c Ai Camp de Mar 
OUX-ERTfiœ DV BUREAU 
DE VENTE 


HAJ-.nni n .T OTir ; :; ili im.T 

50 RTF 

Groupe Générale des Eaux 
TéL baron de mtr 
01 45 67 50 40 



1 


wUmfe 




* fless ?n * a T-* afid e Cn Ctanp * Jim. 3sto 
g ter Ajn f g p n aem t v . ta oùam t jngg i -,-.— ^ •v~~= - 

av Cu aOc de b rx Edja Faca s i dm =s d: ^s - par -tajr bt j VJ; 
de Para “ pm aC Je p&cu » fttctx tic a ixriJ 'TSceJ s « 4 7"jer 
ttçfeii La patamts ta ie jcxt ra reté s un 1 jec ce de «c 

[W .Tm'.-y nJw *v> r-_rr iMt- 

BfTÜirün SQ8JF iCranpt Centrale 4a Eaasi «1 UVWO .roide açvralru 
Ommxrülbalim GFF. DtnotSR da (nm de mk vaâ a l'oÿe dr !a 
roe Dendr et GJL Suw. tÿï. 4* tiaà m «tsdredr dr é NL note et 
dimmte dt HUI i 12h» et de IA 4 Hk Te ti U 4T S «• 



'Sé-lKii 


Les Jardins d'Auteuil 

I I-IJ, rue Wiütcra ”5016 Paris 




Rnliiitrûa a cnazsereiali^a^ti 

STIM BATIR 
Oe-de-Franee Rrstdenliri. 
B ouTt u ** lauwbfl î er . 

92513 Bcu'ogce-BilLicccwfl 
cedrx 

0147 12 53 53 





Dans le 16* sniimlliii 1111 uf âne «nperbr résidence dn studio 
an 5 pBra. \ proiimté da Prc Mr t M x . r da Pare iî la 
Femdaüm Rossirn. le pr ci n & e d'âne rfvde r cc £éÿss s j rnbr 
irsnat alficte a nui pra«amuo Je jsede 1 fuiré 
Finqdw de prie : 3 ptéen 62.W nr ïab rLt s' î : . . 1 Ti) Mj f 
padung «case ucius. a pûtes 'ï'RS ra fciS 1ar.*!4> Z r-a‘ CtXi F 
partiag et case jtdus 

Bore» dr Vraie 11-13. rce ütea- Parait’ 

ouvert lundi, jeudi et vendredi de : a b 2 l'îL 

samedi. dimstobe ci ,v-urv fénèv de Wba !I:eie 1 ’9 h. 

Ta. ei 42 M 85 a M 01 47 1 : £3 53 




Le Fleuras 

léû. rte Chxmpwenrt 
75018 Pans 


SOGEPROM 
Bureau de veste 
tnts les jours dé 1 lb 5 l‘Ql 
«uf mercredi 



NEUF A SAISIR 


% 


II’: ii 


VA 


Au actn A/ 1 3* rtuiirnüeJ - IfO. .-te C? trspictnai 
DEUX DIPLEX D'EXCEPTION 
6 pièces 1 31 ta - a.« xmsu 35 2 95? <ft! F 

S pinces (21 nr Z 650 (WF 
Fs» de netatre réduits 


Tta. 01 42 585981 



M- * i>. 


19 
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Résidence Les Eiden 

145. avenue de Hanta 
75019 Paris 



: belcmi.cavc et pnrfctng 


RéaUsaana : 

STNV1M 

U, tne Louis PbSppe 
«2523 NevdlT sar Sebte 
M 41 92 53 M 


Pré* de mu ce «d est pratique (métro, bus. &»*e. cammen». 
mpcraianirf. BJtV, FloodrcT 


SlNVlM 


•141825555 



yjrt '.v.'.-j. .. t ; r jt t,ëc 

P v 20* arrondissement 

: A tr\ ■ - - • 


La résidence 
Sarak Bcnthardt 

67. ne des Grands Champs 


STIM BATIR 
Dr- sk -Truce R/s kl emt ri. 



OFFRE SPÉCIALE DE LANCEMENT 
28 appartoaenli du «tnifiei ■» 5 pRces duplex. 




Dans me me réaiderakUc proche de la place de b Nation, «wt 
\n flyjnw de néon Braaon) ci Mu rictus» nue nuvclk vtab- 
p»Vki sum BATIR nxaociaiu une orcUitrctm e soignée et des 

P — ft U w v (Je qMtHè 

ExCnqdes de prix f - s t 't i«*« : xudk) b* 15 ; 45B 000 E 
Z pièces n* 26: 7«2 000 R 3 püœx n"5 : 1 295000 F. 

Conseils ht les n y-t"«»« btrasdauna, amraasscntent PériaaL 
B wim l p vii Mi» et etnte : 01 47 12 54 44 


STIM BAT\R 



RÉGION PARISIENNE 


h r ; 78 Carrières-sur- Seine 


Résidence "1m VaJüire’ 
45M9,naoedeChMM 
78 Ounfaes-sur-Selne 


Li v r ai » an h n a i éi fla t n .De«nlam 


FRANTM 

Ta. 01 47 20 4B 09 


• . -L. ■> T /«4KMI 


dnoadlo in 4P 


■bai qoe daqpltac ImiépendaDC deS P 113 m*ifcc Jardin 1W m*. 
Etangr dyrt* : Swd»#Féa»eà320600F«n3E7« mfkp». 


Dmi un tem de votmre a an tare de »te protesA, itsmence ■ ..irpsumi 
r. ir t ik mme. a «ex jii o naü ora de qualité : labels P t o m ot el ec et tff r(yuviiV\ 
QuabtEL Nombretn bakn» et gmiea tetraoea. 


Bonn de ram et appmumcat aariSe sur place, visita nr 
rendez-vous : □mot mm les jours de 11 hl 19 h. 

TB :0139572c 10 


•: 


92 Asnières 


Les VtDas SamSe-Lnâe 

lnqnse Ssnxc-Luci e 


STIM BATIR 
De-de-Fraocc RésidenBeL 
Bo u vgnes InmsobOfa; 
92SI3 Boulogne-BiUancoinl 

QNj pT 

01471253 25 


igr'SL. . 

INVESTISSEZ BW MAISONS^. gxeejitleaBal h AnBrea 

A deux paa da métro, an cœur d'un nouveau quartier; du mai- 
tons da 4on 5 piéees. nvee double garage et jardin. 

4 pièces 3 partir de 1 200 000 R 

Conseils sor les mesura fiscales liée* t rtavcsttnemeni (ocatif, 
amortiaaerneni “PétâuoT. 


Pour rvnaeiXBtneBts et uades : 01 47 12 53 87 


Ï^T-îr 


SriM Bat\R ; 





.. 92 Courbevoie 




- .' /•»- *^."1 


Le Verdi 

3, rue des SiOes 


SLWTM 

2 L rae Louif Phffippe 
92523 NeniBj sur Sdn* 
014192 55 00 





Un pair inuncnbbi dam nn quartier p l étimnirr patticuUèrement 
Un desservi (gare b 200 m) 



Ftaw ns ulpiuiiei i ti et ram ; PT 41 92 SS 55 


HA SlNVjM 





t ' iriftM ' 
t<!*«eTPA§S’ 


Neuilly-sur-Seine 


n 






BAflraltiwi ; 

FRANCE CONSTRUCTION 

TB. Il 46 03 22 W 

Rem Tjrautr.ifcOïra 19 1 







T* 








PROVINCE 
05 Embrun 


CONDITIONS 

CLIMATIQUES 

EXCEPTIONNELLES 


MÉaMGNERlE... JUSQU'AU 31-12-1997 


RdJinnoo 
a cowroex rt al mea M 
FOURNY SA. 
44bu.rueP2iqaier 
■3004 Km. 

Ta 01 42 93 U 36 


A pro ximi té (fcs petes naluorét . 4 deux pas dn Lac de Serre Podcou 

(3 000 besirnv). 

A gram maii de 3 pitoes au deader étage d'uae petite tfsidence. HOURNY 
Vdc magnifi que WlciOnm. 

Un patruraniK Eumlral Witéfrrrant de F avantage dt la loi 


II, 


■ : 01 42930336 


I I L-J I L - i. 


qui vous aide 
à acheter dans le neuf. 
Chez votre marchand 
de journaux. 











































































